Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



I 



^^HAfS!^^ 



r ■ * * . 

♦ ^ a . ♦ ■ 

i' • t 

.-. T •:■.• y.* 

-, . :■ • ■ fi 



•• .'•■'v. 



i ■ . - >• 



iv .«, 









TRAITÉ 

D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



m. 



OUTRAGES DU MÊME AUTEUR 

* 

QUI SE TROUVENT CHEZ LE MEME LIBRAIRE. 



Gat^hisme d'Economie politique, ou Instruction fami- 
lière qui montre de quelle façon les richesses sont 
produites , distribuées et consommées dans la société, 
• troisième édition; i vol. in- 12. Prix : 2 fr. 5o c. 

Lettres a Malthus sur différbns sujets d'Economie POMf- 
tique; I vol. m-8° de 190 pages. Prix : 3 fr. 5o c. 

Petit volume , contenant quelques aperçus des hommes 
et de la société; t vol. in-18, imprimé par Didot. 
Prix I fr. 8o.c. 



PARIS. — lUr&IllB&lKDS CASmtR, RUt DB LA YIEILLE-MOKHAIB , K'' 11. 



r' 

I 



TRAITÉ 

D'ÉCONOMIE POLITIQUE, 

OU 

SIMPLE EXPOSITION 

DE LA MANIÈRE DONT SE FORMENT, SE DISTRIBUENT 
ET SE GONSOMMEÎiT LES RICHESSES; 

Cinquième €biitwn^ 



9. 



AUGMENTEE D UN VOLUME, 

ST Jl LAQUBLLB SB TROVTBMT JOIKTS 

UN ÉPITOME 

DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE l'eGONOMIE POLITIQUE , 

BT 

UN INDEX RAISONNÉ DES MATIÈRES ; 

PAR 

JEAN-BAPTISTE SAT, 

Ghcralier de Saint -Wolodimir, membre de TAcadémie impériale des Sciences* 
de Saint» Pëtersbourg, de TAcad^mie rojrale des Sciences de Naples , de celle 
de Stockholm , de la Société royale de Madrid , de celles de Gordoue et d'Avila , 
de celle de Zurich , etc. ; Professear d^Économie industrielle au Gousenratoire 
royal des Arts et Métiers de Paris. 



TOME TROISIÈME. 



A PARIS, 



CHEZ RAPILLY, LIBRAIRE, 

PASSAGB DBS P A N O RA 11 A S, K^ 4^. 



M DGGG XXVI. 



H8 

1526 



j 



"'"table des chapitres 

DU TOME TROISIÈME. 



LIVRE TROISIÈME. 

DE LA COJYSOMUÎATIOPr DES RICHESSES. 



(Les quatre premiers chapitres traitent de là nature et des effets 

géniaux des consommations. ) 

Ph. 
Chap. 1. Des dififërentes sortes de Consommations. . i 

Chip. n. Des effets généraux de la Consommation. . i5 

Chap. m. ï}es Effets de la Consommation reproduc- 
tive « 19 

• 

CflAP.'IY. Des effets de la Consommation improduc- 
tive en général. . . . .' 26 

(Le chapitre V est consacré aux consommations privées.) 

Cbap. y. Des Consommations privées, de leurs motifs 

et de leurs résultats 4o 

( Les chapitres VI à XI traitent des effets des consommations- 
publiques et de la manière d*jr pourvoir.) 

Chap. yi. De la nature et des effets généraux des 

Consommations publiques. ....... Où 

Cbap. YII. Des principaux objets de la Dépense pu- 
blique. • 89 

Ilr. 5' BIHTION. €1 




• • 



IJ TABLE DB9 CHAPITRES. 

P.g. 

§. I*'. Des Dépenses relatives à Fadministratioii ci- 
vile el judiciaire. 92 

§• II. Des Dépenses relatives à Farmëe loa 

J. m. Des Dépenses relatives à renseignemeDt pu- 
blic «.... m 

■ 

$. IV. Des Dépenses relatives aux Établissemens de 

bienfesance ia5 

$. V. Des Dépenses relatives aux Édifices et Cons- 
tructions qui appartiennent au public. . . i33 

Chap. Ym. Par qui sont payées les Consommations 

publiques iSq 

Chap. IX. De l^Impôt et de ses effets en général. . . i44 

* Chap. X. Des différentes manières d'asseoir l'Im- 
pôt, et sur quelles classes de Contri- 
buables portent les divers Impôts. . . 181 

Chap. XI. De la Dette publique 2^22 

' J, l*'. Des Emprunts des gouvememens, et «le leurs 

elTets généraux Ib. 

§« II. Du Crédit public, de ce qui le fonde , de ce 

qui l'altère a35 

V 

> 

I Tableau pour indiquer la marebe des 
valeurs dans les emprunts publics. — 
£njac0 de la page 354 



I 



TABLE DES CIIAPITKKS. HJ 



ÉPITOME 

DES PRINCIPES FONDAMEICTAOX 

DB L^KCOKOUIE POLITIQCS* 

P»8 

Avertissement ^^7 

Épitome ^^7 

Index pour le Traité 332 



Flir DE LA TABLE DES CHAPITRES DU TROISIÈME TOLUME. 




V 



TRAITÉ 



D'ÉCONOMIE POLITIQUE, 

OU 

. SIMPLE EXPOSITION 

DE LA MANIÈRE DONT SE FORMENT, SE DISTRIBUENT 
ET SE CONSOMMENT LES RICHESSES» 



lO— I 



LIVRE TROISIÈME. 



DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des différentes sortes de Consommations. 

J'ai souvent été forcé de toucher, par anticipa- 
tion, dans le cours de cet ouvrage, des idées 
dont le développement devait, suivant l'ordre 
naturel, se présenter plus tard. La production ' 
ne pouvant s'opérer sans consommation, j'ai dû, 

III. 5* ÉDITION. I 
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dés le premier Livre ^ dire le sens qu'il fallait 
attacher au mot consommer. 

Le lecteur a dû compreadre , dès-lors, que, de 
même que la production n'^st pas une création 
de matière, mais une création d^utïlitéy la con- 
sommation n est pas une destruction de matière, 
mais une destruction d^ utilité. L'utilité d'une 
chose une fois détruite , le premier fondement 
de sa valeur, ce qui la fait rechercher, ce qui 
en établit la demande^ est détruit. Dès-lors elle 
ne renferme plus de valeur j ce n*est plus une 
portion de richesse. 

Ainsi, consommer ^détruire Futilité des choses ^ 
anéantir leur valeur^ sont des expressions dont 
le sens est absolument le même , et correspond 
à celui àe& mots produire , donner de l'utilité , 
créer de la valeur^ dont la signification est égar 
lement pareille. 

Toute consommation , étant une destruction 
de valeur, ne se mesure pas selon le volume, le 
nombre ou le poids des produits consommés, 
mais selon leur valeur. Une grande consomma- 
tion est celle qui détruit une grande valeur, 
sous quelque forme que cette valeur se mani- 
feste. 

Tout produit est susceptible d'être consom- 
mé; car si uoe valeur a pu être ajoutée à une 
chose , elle peut en être retranchée. Elle y a été 
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t|^ ajoutée par l'industrie; elleen est retranchée par 
l'asage qu'on en fait, ou par tout autre accident; 
mais elle ne peut pas être consommée deux fois: 
une valeur une fois détruite ne peut être dé- 
truite de nouveau (i). Telle consommation est 
rapide; telle autre est lente. On consomme une 
maison, un navire, du fer, comme on consomme 
de la viande , du pain, un habit. On peut mê- 
me ne consommer un produit qu'en partie. Un 
cheval, un meuble, une maison qu'on revend, 
ne sont pas consommés en totalité, puisqu'il leur 
reste un débris de valeur qu'on retrouve dans 
le nouvel échange qu'on en fait. Quelquefois la 
consommation est involontaire : tels sont l'in- 
cendie d'un édifice , le naufrage d'un navire ; 
où bien elle ne répond pas au but qu'on s'était 
proposé en créant le produit, comme dans le 
cas où l'on jette des marchandises à la iner, où 
l'on brûle des provisions qu'on ne veut pas lais- 
ser à l'ennemi. 

On peut consommer une valeur anciennement 



(i) n y a telle matière qui reçoit plusieurs fois , et qui 
voit se consommer plusieurs fois la valeur qu'on lui 
donne ; telle est la façon donnée par le blanchisseur de 
linge sale. Chaque fois qu'on salit une |lièce de linge ^ 
on consomme la totalité du blanchissage et une petite 
partie de la valeur du linge lui-même. 



4 LIVRfi TROISIÈME^ CHAPITRE I. 

produite ; on peut la consommer à l'instant mê- 
me qu^elle est produite, ainsi ^ue le font les 
spectateurs d'un concert, d'une représentation 
théâtrale. On consomme du temps, du travail, 
puisqu'un travail utile a une valeur appréciable, 
et ne peut plus se consommer de nouveau lors- 
qu'il a déjà été consommé une fois. 

Ce qui nepeut perdre sa valeur n'est pas sus- 
ceptible d'être consommé. On ne consomme pas 
un fonds de terre, mais on peut consommer son 
service annuel , et ce service , une fois employé, 
ne peut être employé une seconde fois. On peut 
consommer toutes les améliorations ajoutées à 
un terrain, quoiqu'elles excèdent quelquefois 
la valeur du terrain, puisque ces améliorations 
sont les produits de l'industrie ; mais le terrain 
ne saurait se consommer. 

Il en est de même d'un talent industriel. Je 
peux consommer une journée d'ouvrier, mais 
non le talent de l'ouvrier. Les facultés indus- 
trielles sont néanmoins détruites par la mort de 
celui qui les possède. 

Tout ce qui est produit est tôt ou tard con- 
sommé. Les produits n'ont même été produits 
que pour être consommés; et lorsqu'un pro- 
duit est parvenu au point de pouvoir subir sa 
destinée, et que sa consommation se diffère, 
c'est une valeur qui chôme j or, comme toute 
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• 

valeur peut être employée à la reproduction et 
'rapporter un profit à son possesseur, tout pro- 
duit qui ne se consomme pas , occasionne une 
perte égale au profit, ou, si l'on veut, à l'in- 
térêt que rappoEterait sa. valeur, utilement em- 
ployée (i). 



(i) Les valeurs qui, tôt ou tard, ne se consomment 
pas utflement, sont peu importantes ;. de ce nombre sont 
les provisions qui se gâtent, les produits détruits par 
accident, et ceux qui cessent d'être en usage, et dont la 
valeur se dissipe sans avoir été employée , parce que le 
besoin qui fondait leur valeur a cessé. Les valeurs en- 
fouies ou cachées ne sont ordinairement soustraites à la 
consonmiation qi^e pour un temps ; elles se retrouvent , 
et celui qui les trouve est toujours intéressé à en tirer 
parti : pour cela, il faut les consonimer. Il n'y a, dans ce 
cas , de perdu que le profit qu'elles auraient pu rendre 
durant l'espace de temps perdu, profit dont l'intérêt de 
la somme donneia mesure. * 

On en peut dire autant des petites valeurs . mises 
successivement en réserve jusqu'à ce qu'elles mettent 
assez pour faire un placement. La multiplicité des épar- 
gnes rend considérables les capitaux oisifs de cette ma- 
nière. On évite une partie des pertes qui résultent de 
cette oisiveté , par des droits de mutation très-modérés , 
des facilités pour toute espèce de circulation, des caisses 
de placemens dignes de toute confiance , et d'où chacun 
puisse retirer ses capitaux en tout temps , etc. Dans les 
troubles publics et sous des gouvernemeus arbitraires , 
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Tous les produits étant voués à la consom- 
mation , et même à la plus prompte consom- ' 
mation , comment^ dira -^t-» on , se font les 
accumulations de capitaux, qui ne sont qm 
des accumulations de valeurs produites ^|pjLe 
voici : 

Pour qu'une valeur s'accumule , il n'est pas 
nécessaire qu'elle réside dans le même produit ; 
il suffit qu'elle se perpétue. Or, les valeurs ca- 
pitales se perpétuent par la reproduction ; les 
produits qui composent un capital se consom- 
ment aussi bien que tout autre ; mais leur va- 
leur, en même temps qu'elle est détruite par 
la consommation, se reproduit dans d'autres 
matières ou dans la même. Quand je nourris un 
atelier d'ouvriers, il s'y fait une consommation 
d'alimens, de vétemens, de matières premières; 
mais pendant cette consommation il se fixe une 
nouvelle valeur dans les produits^qui vont sor- 
tir de leurs mains. Les produits qui formaient 
mon capital ont bien été consommés; mais le 
capital , la valeur accumulée, ne Test pas ; elle 
reparait sous d'autres formes , prête à être con- 

beaucoup de gens préfèrent garder des valeurs mortes , 
qui ne leur rapportent ni jouissances ni profits, au 
danger de les mettre en évidence. Une bonne adminis- 
tration éloigne tout-à-fait un pareil inconvénient. 
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sommée de nouveau ; que si elle est consommée 
improductivement^ elle ne reparaît plus. 

La consommation annuelle d'un particulier 
est la somme de toutes les valeurs consommées 
par ce particulier dans le courant d'une an-^ 
née. La consommation annuelle d'une nation 
est la somme totale des valeurs consommées 
dans l'année par tous les individus et les corps 
dont cette nation se compose. 

Dans la consommation annuelle d'un parti-» 
culier ou d'une nation , doivent être comprises 
les consommations de tout genre , quels qu'en 
soient le but et le résultat^ celles d'où. il doit 
sortir une nouvelle valeur, et celles d'où il n'en 
doit point sortir; de même qu'on comprend 
dans la production annuelle d'une nation la va- 
leur totale de ses produits créés dans l'année. 
Ainsi Ton dit d'une manufacture de savon 
qu'elle consomme en soude une valeur de vingt 
mille francs par ail ^quoique la valeur de cette 
soude doive reparaître dans le savon que la 
manufacture aura produit; et l'on dit qu'elle 
produit annuellement pour cent mille francs de 
savon, quoique cette valeur n'ait eu lieu que 
par la destruction de beaucoup de valeurs qui 
en réduiraient bien le produit , si l'on voulait 
les déduire. La consommation et la production 
annuelles d'une nation ou d'un particulier sont' 
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donc^leur consommation et leur production 

brutes (i). 

Par une conséquence naturelle , il faut com- 
prendre dans les productions annuelles d'une 
nation y toutes les marchandises qu'elle importe^ 
et dans sa coYisommation annuelle toutes celles 
qu'elle exporte. Le commerce de la France con- 
somme toute la valeur des soieries qu'il envoie 
aux États-Unis ; il produit toute la valeur des 
cotons qu^il en reçoit en retour; de même que 
les manufactures françaises ont consommé la 
valeur de la soude envoyée , pour ainsi dire , 
dans la chaudière du savonnier, et qu^elles 
ont pi*oduit la valeur du savon qui en a été 
retiré. 

Quoique le capital soit consomvié reproduc- 
tivement dans les opérations de l'industrie, la 
somme des consommations annuelles est tout 
autre chose que la somme des capitaux d'une 
nation ou d'un particulier. Un capital ou une 
portion d'un capital peuvent être consommés 
plusieurs fois dans k même année. Un cordon- 
nier achète du cuir^ le taille en souliers, et 
vend ses souliers ; voilà une portion de capital 
consommée et rétablie. En réitérant cette opé<- 



(i) J^ojrez plus haut (liv. Il , ch. 5 ) la distinction dû 
produit brut et dxipro4uit net. 
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ration plusieurs fois dansFannëe, il coosomme 
autant de Tois cette portioD de son capital; si 
elle s'élève à deux cents francs, et qu'il renou- 
velle le même achat douze fois dans Taonée, ce 
capital de deux cents francs aura donné lieu à 
une consommation annuelle de 3,400 francs. 
D'un autre côté , il 7 a telle autre partie de son 
capital , comme ses outils , qui n'est entière- 
ment consommée qu'au bout de plusieurs an- 
nées. Sa consommation n'emporte annuellement 
qu'un quart, peut-être un dixième de cette 
portion de son capital. 

Les besoins des consommateurs déterminent 
en tout pays les créations des producteurs*. Le 
produit dont le besoin se fait le plus sentir est 
le plus demandé ; le plus demandé fournit à 
l'industrie , aux capitaux et aux terres ds'plus 
gros profits, qni déterminent l'emploi de ces 
moyens de production vers la création de ce 
produit. De même, lorsqu'un produit est moins 
demandé, il y a moins d'avantage à le faire ; il 
ne se fait pas. Ce qui-se trouve fait , baisse de 
prix ; le bas prix où le produit tombe, en favo- 
Torise l'emploi , et tout se consomme. 

Qn peut, si l'on veut, séparer la consomma- 
tion totale d'un peuple, eï\. consommations pu- 
hliques et en consommations privées. Les pre- 
mièrei 
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OU pour son service ; les secondes tout celles qui 
sont faites par les particuliers ou par les fa- 
milles* Les unes et les autres peuvent être ou 
reproductives ou improductives. 

Dans une société quelconque , tout le monde 
est consommateur^ puisqu^il n'est personne qui 
puisse subsister sans satisfaire des besoins^ quel- 
que bornés qu'on les suppose ; et comme d'un 
autre côté tous les membres de la société , lors- 
qu'ils ne réécrivent pas gratuitement ce qui les 
fait vivre , concourent à la production, soit par 
leur industrie ; soit par leurs capitaux , soit par 
leurs terres, on peut dire qu^en tout pays les 
consommateurs sont les producteurs eux-mê- 
mes; et les classes où s'opèrent les plus grandes 
consommations, sont tes classes mitoyennes et 
indigentes, où la multitude des individus fait 
plus que balancer la modicité de leurs consom* 
mations (i). 

• |.^.■■ — . . . I ■■ . 1 .1 .1 .1 I • . I l I ■» 

(i) n est probable que les revenus industriels, dans 
tout pays passablement industrieux , excèdent les reve- 
nus capitaux et les revenus fonciers mis ensemble, et que 
par conséquent les consommations de ceux qui n'ont que 
des profits industriels , c'est-à-dire , leurs bras et leurs 
talens pour vivre, surpassent celles des capitalistes et 
des propriétaires fonciers réunis. Il n'est pas rare de voir 
une manufacture qui , avec un capital de six cent raille 
francs, paie pour des salaires 3oo francs par jour ouvra- 
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Les peuples civilisés, riches et industrieux , 
consomment beaucoup plus que les autres, parce 
qu'ils produisent incomparablement davantage. 
Us recommencent touâ les ans, et, dans bien des 
cas , plus d'une fois par an, la consommation de 
leurs capitaux productifs, qui renaissent per- 
pétuellement; et ils consomment improductive- 
ment la majeure partie de leurs revenus, soit 
industriels , soit capitaux, soit fonciers. 

On propose pour modèles dans certains livres 
les nations qui ont peu de besoins : il vaut 
mieux avoir beaucoup de besoins et savoir les 
satisfaire. C'est ainsi non-seulement que se mul- 
tiplient les individus, mais que l'existence de 
chaque individu est plus complète. 

Steuart (i) vante les Lacédémoniens parce 



ble, ou 90,000 francs par an ; à quoi on peut , par éva* 
luation , ajouter 20,000 francs de profits nets pour ses 
entrepreneurs ; ce qui donne , pour cette manufacture, 
1 10,000 francs de revenus industriels par année. Les 
bailleurs de fonds ou capitalistes , au denier vingt, n'en 
retirent que 3o,ooo francs. 

Les métayers , qui sont les plus misérables des fer- 
miers , en y comprenant les ouvriers qu'ils emploient , 
retirent im revenu industriel égal au revenu foncier e( 
au revenu capital du propriétaire, qui leur fournit le 
fonds et les avances. 

(i) Liv. II, ch. 14. 
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qu'ils savaient se priver de tout^ ne sachant 
rien produire. C'est une perfection qui est par- 
tagée par les peuples les plus grossiers et les 
plus sauvages; ils sont peu nombreux et mal 
pourvus. En poussant ce système jusqu'à ses 
dernières conséquences , on arriverait à trouver 
que le comble de la perfection serait de ne rien 
produire et de n'avoir aucun besoin^ c'est-4i- 
dire^ de ne pas exister du tout. 
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CHAPITRE II. 

Des effets généraux de la Gonsotnmation. 

L'effet le plus immédiat de toute espèce de 
consommation est la perte de valeur, et par 
conséquent de richesse, qui en résulte pour le 
possesseur du produit consommé. Cet effet est 
constant, inévitable, et jamais on ne doit le 
perdre de vue toutes les fois qu'on raisonne sur 
cette matière. Un produit consommé est une 
valeur perdue pour tout le monde et pouf tou- 
jours ; mais celte perte est accou^pagnée d'une 
compensation : de même que la production est 
un échange que l'on fait des frais de production 
contre un produit, la consommation est l'é- 
change que l'on fait d'un produit contre une 
jouissaiice • ^ 

- Cette jouissance est de deux sortes : elle con- 
siste, soit dans la satisfaction immédiate d'un 
besoin : c'est celle que procure la consommation 
improductii^e ; soit dans la reproduction d'un 
autre produit que l'on peut regarder comme 
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une satisfaction différée : c'est la consommation 
reproductive (i). / 

On peut remarquer ici que la consommatioa 
improductive, celle qui n*a d'autre résultat 
que de procurer une jouissance , n'exige au- 
cune habileté* Sans talent, sans peine, sans 
travail , on peut manger de bons morceaux , ou 



(i) Le mécanisBie de la consommation est assez bien 
représenté par la combustion qui s'opère dans nos che- 
minées et dans nos fourneaux. Le bois qui brûle sert, en 
brûlant , soit à nous chauffer, soit à préparer des aU- 
mens , des teintures , et à leur donner de la valeur. Sa 
combustion n*a rien d'utile et de bon en soi , autrement 
il serait avantageux de brûler du bois qui ne chaufferait 
personne, qui n'opérerait aucune cuisson; sa combustion 
n'est utile qu'autant qu'elle satisfait au besoin que quel- 
qu'un a 4e se chauffer (c'est l'iniage de la consommation 
improductive) , ou bien autant qu'elle donne aux subs-^ 
tances qu'elle cuit, une valeur qui puisse remplacer la 
valeur du combustible brûlé (c'est l'image de la consom- 
mation reproductive ) . 

Un combustible qu'on brûle pour chauffer, et qui ne 
chauffe pas , ou qui chauffe mal , ou bien qu'on brûle 
pour donner une valeur nouvelle À une denrée, et qui 
ne la donne pas , ou qui donne une valeur inférieure à 
la valeur consumée, présente Timage d'un échsinge dans 
lequel on a donné un objet pour ne rien recevoir en re- 
tour. Tel est l'effet de toutes les consommations qui ont 
lieu en pure perte. 
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se parer d'un bel habit (i); tandis que dans 
la consommation reproductive , non-seulement 
il ne résulte aucune jouii^sance immédiate de 
cette consommation y mais elle exige l'emploi 
d'un travail éclairé qui, dans tout le cours de 
cet ouvrage, a été nommé industrie. 

Quand celui qui possède la valeur à consom- 
mer est dépourvu d'industrie, s'il ne sait com- 
ment s'y prendre pour consommer reproducti- 
▼ement cette valeur, et si pourtant il veut qu'elle 
soit consommée ainsi , il la prête à une personne 
plus industrieuse : celle-ci la détruit; mais 
comme elle en reproduit une autre eu même 
temps, elle est en état de la rendre, même 
après avoir retenu les profits de son travail et 
de ses talens. Un capital qu'on rend, après l'a- 
voir emprunté , n'est pas , comme on voit, com- 
posé des mêmes matières qu'on a reçues. La 
condition imposée par le prêteur équivaut à 

(i) Je sais qu'un homme a besoin d'une sorte d'habi- 
leté pour se faire honneur d'une grande fortune, pour 
dépenser en faveur de lui-même sans blesser l'amour- 
propre des autres, pour obliger sans humilier, pour 
travailler au bien public sans alarmer les intérêts par- 
ticuliers ; mais ces talens tiennent \ une qualité morale , 
à l'esprit de conduite, dont les résultats, purement mo- 
raux, ne peuvent être déduits que d'une autre science , la 
morale expérimentale. 
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ceci : Je vous prête des valeurs qui sont égales 
à la valeur actuelle de deux nulle pièces de cinq 
francs y ou de dix mille francs : vous me re«— 
drez à telle époque une somme de valeurs égales 
à la valeur qu'auront alors dix mille francs. 
Un dépôt qu'on serait obligé de rendre en na- 
ture^ ne devant pas être consommé, ne pourrait 
servir à la reproduction. 

Quelquefois on consomme les produits qu'on 
a soi-même créés; ainsi font le cultivateur qui 
mange de ses fruits ou des animaux de sa basse- 
cour, le manufacturier qui se revêt de ses 
étoffes ; mais comme les objets de notre consom- 
mation sont bien nombreux et bien variés en 
comparaison de ceux que nous produisons , la 
plupart des consoinmations n'ont lieu qu'à la 
suite d'un achat, kpvèi^ que nous avons échangé 
contre de l'argent, ou reçu sous forme de mon- 
naie, les valeurs qui composent notre revenu,, 
nous échangeons de nouveau ces valeurs contre 
les objets que nous nous proposons de consom- 
mer. C'est ce qui fait que, pour le vulgaire, 
dépenser et consommer signifient la même chose. 
Ce n'est pourtant pas en achetant qu'on perd la 
valeur qu'on possède ; car après avoir acheté 
une chose, elle a encore sa valeur, et l'on peut, 
si elle n'a pas été surpayée, la revendre comme 
on l'a achetée; mais c'est en la consommant 
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que la perte s^opëre, puisqu'une valeur détruite 
n'existe plus , et ne peut plus ni se vendre ^ ni 
se consommer une seconde fois. C'est la raison 
pour laquelle, dans l'économie domestique^ une 
mauvaise ménagère détruit bien vite les fortu- 
nes bornées. C'est la femme , et non le mari , 
qui décide ordinairement des consommations de 
tous les jours^ de celles qui se répètent sous une 
multitude de formes. 

On voit d'ici la grande erreur où tombent 
ceux qui croient que ce qui n'entraîne point de 
perte de numéraire , n'entraîne point de perte 
de richesses. Rien n'est plus commun que d'en- 
tendre dire : U argent qui se dépense n^ est pas 
perdu : U reste dans le pays ; donc le pays n'est 
pas plus pauvre par les dépenses qu'on J fait. 
Le pays y en effet, n'a rien perdu de la valeur 
de Targent qui s'y trouvait; mais la chose ache- 
tée avec une somme d'argent y cent choses 
achetées successivement avec la même somme, 
ont été consommées, et leur- valeur détruire. 

Il est donc bien superflu , j'ai presque dit 
puéril, de vouloir, pour conserver les richesses 
d'un pays, retenir son numéraire. Ce numéraire 
n'empêche aucune consommation de valeurs, ni 
par conséquent aucune perte de richesse. Il sert 
au contraire à faire cheminer plus commodé- 
ment, jusqu'aux mains de leurs consommateurs, 

in. 5* ÉDITION. 2 



V 
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les produits voués à lu consommation; ce qui 
est un bten^ quand c'est pour fecilitér une con- 
sommation bien entendu^e^ c'est -^à^dire , dont 
les résultats sont bons. 

* 

On pourrait croire seulement que si le nu- 
méraire qui circule dans un pays ne préserve 
ce pays d'aucune consommation, ni par consé- 
quent d'aucune perte de richesse, celui qu'on 
exporte occasionne du moins une perte au pays. 
Nullement : l'exportation des espèces, quand 
elle n'est pas définitive et qu'elle doit amener 
des retours «n marchandises, équivaut à une 
-consommation reproductive, à une perte de va- 
kurs qui a pour objet une reproduction de 
valeurs. 

Lorsque l'exportation des espèces est défini- 
tive, la nation est privée d'une portion de son 
capital, qu'elle perdrait également par l'ex- 
portaiioB de toute autre marchandise qui de- 
vrait n'entraîner aucun retour. 
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CHAPITRE ni. 

Des Effets de la Consomniation reproductive. 

Lie sont les valeurs capitales que Tod consom-r 
me reprpductivement. Le premier livre de cet 
ouvrage a développé le mécanisme de cette 
consommation. Uii négociant ^ un manufac- 
turier, un cultivateur, achètent des matières 
premières (i) , des services productifs , et les 
consomment pour en obtenir de nouveaux pro- 
duits : les effets immédiats de cette cozisomma- 
tion sont les mêmes que ceu^ de la consomma- 
tion improductive; elleyoccasionne une demande 
qui influe sur les prix et sur la production des 
objets demandés; elle en détruit la valeur; il 
n'y a de différence que dans le résultat ulté- 

(i) Les matières premières , pour le manufacturier et 
le négociant, spntles proAits qu'& achètent pour leur 
donner un nouveau <de|^ de valeur. Des toiles de coton 
sont des matières premières pour le fabricant de toiles 
peintes , et les toiles peintes elles-mémjes sont des ma- 
tières premières pour le marchand qui les achète dans 
le dessein de les vendre ou de les expédier. 
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rieur : elle ne satisfait à aucun^esoin ; elle ne 
procure aucune jouissance autre que de rendre 
l'entrepreneur qui l'ordonne , possesseur d'un 
nouveau prodiïit, dont la valeur lui rembourse 
les produits consommés et lui paie communé- 
ment un profit. 

Relativement à cette assertion que la con- 
sommation reproductive ne satisfait à^ aucun 
besoin, on pourrait, faute d'une analyse com- 
plète des faits, objecter que le salaire payé à 
un ouvrier, et par conséquent dépepsé repro- 
ductivement^ sert à sa nourfiture, à son vête-* 
ment, à ses plaisirs. Il faut remarquer ici, non 
pas ime seule consommation, mais deux. Le fa- 
bricant, en achetant les services de l'ouvrier et 
en les consommaiit , Consomme reproductive- 
ment et sans satisfaire à aucuns besoins , une 
portion de son capital. De son côté l'ouvrier ,^ en 
vendant ses services, vend son revenu d'un jour, 
d'une semaine ; et c'est le prix qu'il en relire 
qui se tix)uve consommé impro'ductivement par 
lui et par sa famille ; de la même manière que 
le loyer de la maison qu'occupe le fabricant, et 
qui forme le revenu du ^oprié taire, est dépensé 
improductivement par celui-ci. 

Et qu'on ne s'imagine pas que c'est la même 
valeur qui est consommée deux fois, l'une re- 
productivement, l'autre improductivement: ce 



DE LA CONSOMMATION DES RlCOESSEâ. 31 

soBt deux valeurs indépendanles Tune de l'au- 
tre, et dont l'origine est diverse. L'une des deux, 
le service industriel de l'ouvrier, est 4e produit 
de sa force musculaire, de son talent; ce service 
est si bien un produit , qu'il a un prix courant 
comme toutes les autres denrées. L'autre valeur 
consommée est une portion du capital du fa- 
bricant , qu'il a donnée en échange du service 
de l'ouvrier «Une fois l'échange de ces deux va« 
leurs terminé, les deux consommations s'opè- 
rent chacune de leur côté et dans deux buts 
différens 2 Iq. première, dans le but de créer un 
produit; la seconde,, dans celui d'alimenter l'ou-i 

vrier et sa famille* • 

Ce que le fabricant dépense et consomme re- 
productivement, c'est ce qu'il a acquis au moyen 
de son capital ; ce que l'ouvrier dépense et con- 
somme improductivement , c'est ce qu'il a ob- 
tenu en échange de ses peines. De ce que ces 
* deux valeurs s'échangent l'une contre l'autre , 
il ne s'ensuit pas qu'elles forment une seule et 
même valeur. 

Le même, raisonnement s'applique au travail 
intelligent de l'entrepreneur. Son temps, son 
travail, sont consommés reproductivement|>ar 
lui dans sa manufacture; et les profits qu'il 
en tire en échange, sont consommés improduc- 
tivement par lui dans sa famille. ' 
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Cette double consommatioii ^ au reste, est 
amlclgue à celle, que les entrepreneurs font de 
leurs matières premières. Un fabricant de drap 
se présente à un raarchsmd de laine avec une 
9(Mnnie de mille écus à la main. Ne voiIà**t«^il 
pas deux produits en présence : une valenr de 
mille éçus ^ fruit d'une production antérieure ,- 
fesant maintenant partie du capital du fabri- 
cant, et, d'un autre coté, des toisons fesant 
partie du produit annuel d'une ferme? L'é^ 
ckainge une fois conclu, ces deux valeurs se 
consomment chacune de leur cdté ; }e capital, 
changé en toisons, pour faire du drap; le pro*- 
duit de la ferme , chan.gé en éeas , pour satis* 
faire les besoins du fermier où de son proprié- 
taire, p 

Toute consommation étant une perte , lors- 
qu'on fait une consommation reproductive, on 
gagne donc au'tapt par ce que l'on consomme 
de moins, que par ce que l'on produit de plus. 
A la Chine, on épargne beaucoup sur l'ense- 
mencement des terres, par la méthode qu'on 
suit de planter le grain au lieu de le semer à la 
volée. L'effet qui en résulte est précisément 
comme si les terres à la Chine étaient plus pro* 
dùctives qu'en Europe (i). 
- ' ■ ' " — ■ ■ ' 

(i) Une des personnes attachées à l'ambassade de 
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Dans les a)rU, quand la maliàre premi^p^ iBSt 
ê» aulle râleur, elle ne fait pas partie des eoe^ 
aommatioQa <|tt'ils nëcèssitent ; ainsi la piem 
calcaire détruite par le chaufournier^ le sable 
qu'emploie le verrier, ne sont pas des oansomr» 
mations s'ils n'ont pas de valeur. 

Une épargne faite sur les services productif» 
de l'industrie, des capitaux et des terres, est une 
épargne aussi réelle qu'une épargne faite sur 
l'emploi de la matière première. On épargne 
sur les services productifs de l'industrie, des 
capitaux et des terres, soit en tirant plus de 
service des mêmes moyens de production, soit 
en absorbant moins de moyens de production 
pour obtenir les mêmes produits. 

Toutes ces épargnes, au bout de peu de 
temps, tournent en général au profit de la so^ 
ciété; elles diminuent les frais de production; 
et la concurrence des producteurs fait ensuite 
baisser, au niveau de ces frais, le pri^ des pro^ 
duits à mesure que les économies deviennent 
plus connues, et d'un usage plus général. Mais 
aussi, et par cette raison même, ceux qui ne 
savent pas user aussi économiquement que les 

— — i^h»^— ^fct^ m ' il I iwpii ■■ I ' i ■ Il I I ■ I !■ ' I I III ' i II 1 I ' il ■ Il 

Macartney calcula que ce qui était ; par cette méthode , 
épargné de grain dans l'empire de la Chine , serait suf- 
fisant pour nourrir toute la Grande -Bi^tagiae. 




v* 
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autres, des moyens de production y perdent où 
les autres gagnent. Que de manufaeturiers se 

« 

wai ruinés y parce qu'ils ne savaient travailler 
qu'à grands frais , dans des bâtimens fastueux , 
et avec des outils trop multipliés ou trop chers, 
et par conséquent avec des capitaux plus con- 
sidérables que ceux qu'employaient d'autres 
manufacturiers, pour ne pas obtenir plus de 
produits! 

Heureusement que l'intérêt personnel est , 
dans la plupart. des cas, le premier et le plus 
vivement affecté de ces pertes; C'est ainsi que la 
douleur avertit nos membres des lésions dont il 
faut qu'ils se garantissent. Si le producteur mal- 
adroit n'était pas le premier puni des pertes 
dont il est l'auteur, nous verrions bien plus sou- 
vent encore risquer de fausses spéculations. Un 
maiivais spéculateur est aussi fatal à la prospé- 
rité générale qu'un dissipateur. Un négociant 
qui dépense cinquante mille francs pour en ga- 
gner trente, et un homme du grand monde qui 
dépense vingt mille francs en chevaux , en maî- 
tresses, en festins, en bougies^ font, relative-- 
ment à leur propre fortune et à la richesse de 
1^ société, un métier tout pareil, au plaisir près 
que le dernier a peut-être plus quç Tautre (i). 



(i) Comme il est difficile, et même peut-être impos- 
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Dispensé ^ par les considérations qui sont la 
matière du premier Livre, de m'étendre davan- 
tage sur les consommations reproductives , je 
dirigerai y dans ce qui va suivre, l'attention du 
lecteur sur les consommations improductis^es seu- 
lement, sur leurs motifs et leurs résultats; et je 
préviens que. dorénavant le mot consommations^ 
seul , devra s'entendre , comme dans l'usage 
commun, uniquement des consommations im-* 
productives* 

sible d'évaluer, avec une tolérable exactitude , les va- 
leurs consommées et les valeurs produites , un particu-^ 
lier ne sait guère que par des inventaires de tout ce qu'il 
possède, si sa fortune est augmentée oil diminuée. Ceux 
qui ont de Tordre en font régulièrement, et même les 
lois obligent les personnes qui sont dans le commerce 
à en faire tous les ans« Un entrepreneur ne sait pas , 
sans cela , si son entreprise n'absorbe pas plus de va- 
leurs qu'elle n'en produit ; il peut ^ dans cette igno- 
rance, travailler à sa ruine et à celle de ses créanciers. 
Indépendamment des inventaires, un entrepreneur pru«t 
dent compare d'avance les valeurs qu'absorberont ses 
opérations et la valeur probable de ses produits ; ce sont 
des espèces de devis qui font présumer les résultats, 
mais ni les assurent pas. . 
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CHAPITRE IV. 

Des effets de h GoDSommalîon improductive 

en général. * 

• 

Nous venons de considérer la nature et les ef- 
fets des consommations^ quelles qu'elles soient, 
et les effets généraux des consommations repro- 
ductives en particulier. Il ne sera plus ques- 
tion dans ce chapitre et dans les suivans^ que 
des consommations dont le but est la satisfac^ 
tion d'un besoin > une jouissance^ et qu'on 
nomme improductives ou stériles. 
■* C'est par des consommations improductives 
que l'homme satisfait ses plus nobles désirs^ de 
même que ses goûts les plus vulgaires. Par elles 
il étend ses connaissances, ses facultés intellec- 
tuelles ; il élève ses enfans , adoucit l'existence 
de sa famille ^ se rend utile à ses amis^ à sa pa- 
trie, à l'humanité. Son perfectionnement moral 
aussi bien que son bonheur, dépendent en 
grsmde partie de ses consommations improduc- 
tives; mais elles n'ajoutent rien aux richesses 
de la société, comme on l'a répété trop souvent. 
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Si te9 instilulions , les circoniftances qui font 
nattre des besoins louables , sont favorables aux 
nations^ ^selles qui excitent à consommer pour 
détruire des produits et pour donner lieu à les 
remplacer, ne le sont pas (i). Les moyens de 
production ont des bornes ) les épuiser par sys^ 
tème, sans autre but que de les épuiser, est une 
puérilité î c'est prddiguer sans but des moyens 
dé bonheur* 

Si l'on cdiiseillaît aux geils, non de faire tort 
aux consommations favorables à leur bien^tre 
et à celui de la société, mais seulement d'aug-* 
menter la masse de leurs consommations , ce se*^ 
rait leur conseiller d'avoir plus de revenus , de 
devenir plus riches; conseil assez futile, si on 
ne leur indique pas en même temps les moyens 
de devenir plus riches. Et si vous leur indiquez 
ces moyens, si vous leur dites : Déi^eloppez w)tre 
intelligence/ soyez plus industrieux; mettez en 
valeur vos terres et vos capitaux; multipliez ces 
capitaux par des accumulations graduelles ^ vous 
leur dites : prodctisez ; lûot qui , à lut seul , si^ 



(i) S'il m'était permis d'asprimer la même idée par 
une locution populaire , je dirais : Portez des souliers , 
parce que l'usage d^une chau^ure est Une consomma- 
tion sahitaire ; mais n'uses pas des çbuliers pour faire 
gagner les cordonmii«. 
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gaifie tout le reste. Eu effets la consommation 
suit iufailliblement une prodqction véritable ; 
car produire, c'est donner de la valeur; cette 
valeur ne peut naître dans une chose que de 
Fenvie qu'elle excite chez des consommateurs 
quelconques , et ceux-ci ne l'achètent que pour 
la consommer*. Toutes les fois qii'un fait n'ar- 
rive pas de cette manière , il n'est qu'un acci- 
dent dont le producteur ou le consommateur 
sont la victime, et qu'on évite autant qu'on 
peut. 

Si l'encouragement que l'on croirait devoir 
donner à la consommation stérile allait jusqu'à 
porter atteiute à des capitaux, ce ne serait plus 
seulement une consommation que l'on provo- 
querait aux dépens d'une autre ; ce serait la 
suppression de toutes les consommations succes- 
sives qui se seraient renouvelées chaque fois que 
la portion dissipée du capital aurait été dépensée 
pour une production nouvelle ; car on ne peut 
faire valoir un capital qu'en Je dépensant, et 
on le dépense de nouveau aussi souvent qu'il est 
rétabli par la production. 

On supposera peut-être que les ventes pro- 
voquées par la consommation stérile , sont fa- 
vorables aux producteurs en ceci que tout pro- 
duit terminé étant une portion non encore 
réalisée du capital de l'entrepreneur, plus sa 
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vente est prompte, et pins tôt il peut, avec le 
même capital, recommencer une opération nou- 
velle ; un plus grand nombre de semblables 
opérations productives pouvant dès-Iws avoir 
lieu chaque année, plus de profits peuvent être 
distribués aux«producteurs de tous|;rades« Gela 
est très -vrai: mais c'est encore un conseil à 
donner aux producteurs et non pas aux con- 
sommateurs. On peut dire aux premiers : Prch- 
duisez des objets tels quils conviennent aux 
besoins naturels et aux habitudes de votre nor* 
lion et de votre époque y et ils ne resteront pas 
long ^ temps en magasin, pours^u que les con^^ 
sommateurs , de hÊ^r coté , produisent de quoi 
'les acquérir. * 

Le seul avantage de la consommation stérile 
ne consiste donc que dans le plus ou le moins 
de satisfaction qui résulte de la consommation 
elle-même, et c'est à cet examen que nous sou- 
mettli3ns , dans ce chapitre , les consommations 
improductives , quelles qu'elles soient, et en 
particulier, dans le^ chapitres suivans, les con- 
sommations privées et les consommations pu- 
bliques. Il ne s'agit plus que de comparer la 
perte qui^ pour le consommateur, résulte de sa 
consommation, avec la satisfaction qui lui en 
revient. Du jugement sain ou faux qui apprécie 
cette perte et la compare avec la satisfaction 
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obteime , décoiilent les consommations bien ou 
mal en tendues y c'est-à-dire, ce qui, après la pro* 
duclion réelle des richesses , influe le plus puis-^ 
samment sur le bonheur ou le malheur des fo- 
miile» et des nations* 

Sous ce rapport, les consommations les mieux 
entendues seront : 

1** Celles qui satisfont des besoins r^els. Par 
besoins réels, j'entends ceux à la satisfaction 
desquels tiennent notre existence , notre santé 
et le contentement de la plupart des hommes : 
ils sont opposés à ceux qui proviennent d'une 
sensualité recherchée, de l'opinion et du ca-* 
priée. Ainsi les consommatittib d'une nation se* 
ront, en général, biéh entendues, si l'on y 
trouve des choses commodes plutôt que splen- 
dkles : bea»coup de linge et peu de dentelles ; 
<te alimens abondans et sains, en place de ra^ 
goûts recherchés ; de bons habits et point de 
broderies» Chez une telle nation, les étaUiâse-<^ 
mens publics auront peu de faste et beaucoup 
d'utilité ; les indigens n'y verront pas des hôpi« 
taux somptumix, mais ils y trouveront deè se- 
cours assurés; les routes ne seront pas deux 
fois trop latges, mais les auberges s^aiU bien 
tenues ; les villes n'offriront peut-être pas de si 
beaux palais , mais on y marchera en sûreté sur 
des trott<MFs. 
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Le luxe d'ost«iitation ne procure qu'une sa- 
tisfaction <^reuse; le luxe de commotiité^ si je 
peiix m^ipritner ainsi ^ procure une S4lisfac- 
tion réelle. Ce dernier est moins efaer^ et par 
conBéqisemt il eonsomroe moins. L'autre ne con- 
nai4 point de bornes; il s'accroît chez un par- 
ticulier sans antre motif , sinon qull s'accroît 
chez un Autre ; il peut aller ainsi progressive- 
ment à l'infini, n L'orgueil, a dit Franklin, est 
« un mendiant qui crie aussi haut que le he- 
iT aoin^ mais qui est infiniment plus insatia- 
<t ble« i> 

Satisfaction pour satisfaction , la société, con«- 
s^èrée en masse, tnouve mieux son compte à 
celle qui pourvoit à des besoins réels, qu'à celle 
qui* contente des besoins factices. Que les he- 
soins d'un riche fassent produire et consommer 
des parfums e^squis, et que les besoins d'un 
pauvre fassent îprodiare un ha:bit chaud dans 
une saison rigoarease : dans l'un et l'autre cas, 
des besoins auront provoqué la production et la 
consommation de deux richesses qu'on peut 
supposer égales ; mais dans le premier cas , la 
société aura obtenu en échange un plaisir fu- 
tile, court, à peine senti; et dans le second, 
un bien-être solide , durable , précieux (i). 

^w^B^^^fc.— — ^ I M^i^— .^ I I II ■ li n I I I I ■ H i»l I ■ I I I I ■ ml I l ■■ 

(i) Ce second cas est celui où le riche place à inte'rêt 
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2° Les consommations lentes plutôt que les 
consommations rapides , et celles qui choisissent 
de pt'^érence les produits de la meilleure qua^ 
lité.Vne nation et des particuliers feront preuve 
de sagesse , s^ils recherchent principalement l£S 
objets dont la consommation est lente et l'Usage 
fréquent. C'est par cette raison qu'ils auront 
un logement et des ameuUemens commodes et 
propres ; car il est peu de choses qui se consom- 
ment plus lentement qu'une maison, ni dont 
on fasse un usage plus fréquent^ puisqu'on y 
passe la majeure partie de sa vie. Leurs modes 
ne seront pas très -inconstantes; la mode a le 
privilège d'user les choses avant qu'elles aient 
perdu leur utilité, souvent même avant qu'elles 
aient perdu leur fraîcheur : elle multiplie les 
consommations, et condamne t;e qui est encore 
excellent, commode et joli > à n'être plus bon à 
rien. Ainsi la rapide sticcessioo des modes ap- 
pauvrit un état de ce qu'elle consomme et de 
ce qu'elle ne consomme pas. 



l'argent qu'il aurait pu (dépenser en frivolite's.Pour qu'on 
puisse lui en payer l'inte'rêt , il faut qu'on l'emploie re- 
productivement ; dès-lors il sert en partie à l'entretien 
de la classe laborieuse ; la destruction de richesse est la 
même, mais elle est échangée contre des satisfactions 
plus solides. 



f 
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Il vaut mieuspconsommer le» choses de boûne 
qualité f quoique plus chères; en voici la rai-» 
wa : dans toule espèce de fabricaiion ^ il y à de 
eertains frais qui sont les mêmes et qu'on paie 
^ppdement , que le produit soit bon ou bien qtt!il 
soit mauvais : une toile faite avec de mauvais 
lin a exige y de ta pajrt du tisserand ^ du mat«- 
chaud en gras, de l'emballeur, du voiturier, du 
marchand en détail, un tiuvail précisément 
égal à ce qu'aurait exigée pour parvenir au 
contommateur^ une toile exc.ellente. L'écono- 
mie que je fais en achetant une médiocre qua- 
lité , ne porte donc point sur le prix de ces di-« 
vers travaux , qu'il a toujours fallu payer selon 
leur entière valeur, mais sur le prix de la ma- 
tière première sejule; et néanmoins, ces diffé- 
rent tiavaux, payés aussi chèrement > sont plus 
vite consommés si la toile est mauvaise que si 
elle est bonne. 

Comme ce raisonnement peut s'appliquer à 
tous le^ genres de fabrication ; comme dans tous 
il y a des services qu'il faut payer sur le même 
pied, quelle que soit la qualité, et comme ces 
services font plus de profit dans les bonnes qua« 
lités que dans les mauvaises, il convient donc à 
une nation en général de consommer principa- 
lement des premières. Pour y parvenir, il faut 
qu'elle ait le goût de ce qui est beau et bon , et 
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I 

qu'elle sache s'y connaiire : c'est encore un cas 
où les lumières (i) sont favorables à la proepë- 
rUé d'un état ; il faut surtout que la généralité 
de la nation ne soit pas tellement misérable ^ 
qu'elle se trouve toujours contrainte d'acheter 
au meilleur marché^ quoiqu'en dernier résul*^ 
taty les choses ainsi achetées lui reviennent plus 
cher. 

On sent que les réglemens par lesquels l'au- 
torité publique se mêle des détails de la fabri- 
cation (en supposant qu'ils réussissent à faire 
fabriquer des marchandises de meilleure qua- 
lité , ce qui est fort douteux )y sont insufiisans 
pour les faire consommer; ils ne donnent pas 
au coûsotnmateur le goût, des bonnes choses et 
les moyens de les acquérir* La difficulté se ren-^ 
contre ici , non dû côté du prcNjducteury mais 
du côté du consMumateur. Qu'on me trouve 
des consQinmateurs qui veuillent et qui puissent 
se procurer du beau et du bon , je trouverai 
des producteurs qui leur en fourniront. C'est 
laisance d'une nation qui la conduit à ce but ; 
l'aisance ne fournit pas seulement les moyens 
d'avoir du bon , elle en donne le goût. Or, ce 



iifiii I > 



• (i) Peit lumières, il faut toujours entendre la con- 
naissante du véritable état des clioses , ou de ce qui est 
if^i, en tous genres. 
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ne mmi poiat des réglemeus qui procurent de 
l'aisance ; c'est' la production active et l'épar** 
gne^ c'est l'amour du travail favorable à tous 
les genres d'industrie y et Téconomie qui amasse 
des capitaux. C'est dans les pays où ces qualités 
se rencontrent^ que chacun acquiert assez d'ai- 
sance pour mettre du choix dans ses consom«- 
mations. La gêne^ au contraire^ suit toujours 
la prodigalité ; et lorsqu'on est commandé par 
le besoin^ on ne choisit pas. 

Les jouissances de la table^ des jeux , des feux 
d'artifice y sent au nombre des plus pas^ères. 
Je connais des villages qui manquent d'eau , et 
qui consomment dans un seul jour de fête ce 
qu'il faudrait d'argent pour amener de l'eau et 
pour élever une fontaine sur leur place publia- 
que. Leurs habitans aiment mieux s'enivrer en 
l'honneur de leur patron pendant un jour, et 
aller péniblement , tous les autres jours de i'an* 
née , puiser de Teau bouriyeuse au sommet#<ftn 
c6teau du voisinage. Cest en partie à la mi« 
sère^ en partie à des consommations mal enten- 
dues, qu'il faut attribuer la malpropreté qui 
environne la plupart des habitations- des gens 
de la campagne. 

En général, un pays\)ù l'on dépenserait, soit 
dans les villes, sc»t dans les campagnes, en jo^ 
lies maiscHis , en vétemens propres , en amen-* 
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blemens bien lenus^eninstruclion, une partie 
de ce qu*oa dépense en joaissances frivoles et 
dangereuses; un tel pays^ dis-je, changerait 
totalement d'aspect, prendrait un air d'aisance, 
serait plus civilisé , et semblerait incompara- 
blement plus attrayant à ses propres habitans 
et aux étrangers. 

5^ Les consommations faites en commun. Il 
y a différens services dont les frais ne ^aug^- 
mentent pas en proportion de la consommation 
qu'on en fait. Un seul cuisinier peut préparer 
également bien le repas d'une seule personne 
et celui de dix ; un même foyer peut faire rô- 
tir plusieurs pièces de viande aussi bien qu'une 
seule; de là l'économie qu'on trouve dans l'en- 
tretien en commun des communautés religieuses 
et civiles, des soldats, des ateliers nombreux;, 
de là celle qui résulte de la préparation dans 
des marmites communes , de la nourriture d-un 
gfand nombre de personnes dispersées : c'est le 
principal avantage des établisscmens. où l'on 
prépare des soupes économiques. 

l^ Ënfm , par des considérations d'un autre 
ordre, le^ consommations bien entendues sont 
celles qu'avoue la saine morale. Celles au con- 
traire qui l'outragent ,• finissent ordinairement 
par tourner à mal pibur les nations comme pour 
les paiticuliers; mais les preuves de cette vé- 



\ 



DE LA CONSOMJfilATlOSI D£S RICHESSES. Sj 

rite m'entraineraient trop loin de mon sujet. 
Il est à remarquer que la trop grande inéga^- 
lité des fortunes.est contraire à tous ces genres 
de consommations qu on doit regarder comme 
les mieux entendues. A mesure que les fortiines 
sont plus disproportionnées y il .y a dans une 
nation plus de ^besoins factices^ et moins de 
besoins réels satisfaits; les consommations rapi- 
des „s'y multiplient S: jamais les LucuUiies et lés 
Héliogabale de Tanciençe Rome ne croyaient 
avoir assez détruit ,abimé de denrées; enfin, 
les consommations immorales, sont l^ien plus 
multipliées là où se rencontrent la grande opu^ 
lence et la grande misère. La société ^e divise 
alors en un petit nombre de gens^quiise procu^ 
rent de» jouissances recherchées , et un grand 
nombre d'autres qui envient le sort des pre- 
mi^rSy et font tout ce qu'ils peuvent pour Içs 
imiter; tout moyen paraitbon pour passer d'une 
elas^ dans Fautre, et Ton est aussi peu scrupur- 
leux sur les moyen& de jouir quon Ta été sur 
ceux de s'enrichir. 

. En tout pays, le gouvernement exerce une 
fort grande influence sur la nature des con- 
sommations quj. se font, non -seiilèment parce 
qu'il est appelé à décider de la nature des con- 
sommations publiques , mais parce que son 

exemple et ses volonté^ dirigent beaucoup de 



s 




38 Liynn moisiàMEy <^apitrb it. 

cx>Dsomfliation8 privées. Si le gouvernement est 
ami du faste et de ro9tentat»)n, le troupeau 
des imitateurs aura du faste et de rostenta-* 
lion ; et les personnes mêmes qui sont faites 
pour se conduire conformément à leurs pro^ 
près principes^ seront forcées de les sacrifier* 
Leur sort est- il toujours indépendant d'une 
faveur et d'une considération qu'on attache 
alors^ non aux qualité» personnelles ^ mais à des 
prodigalités qu'elles désapprouvent? 

Au premier rang des consommations mal en- 
tendues^ sont celles qui procurent des cha- 
grins et des maux, en place des plaisirs qu'on 
en attendait. Tels sont les excès de Vintempé-* 
rance; et si l'on veut des exemples pris parmi 
les consommations publiques , telles sont les 
guerres entreprisespar vengeance , comme celle 
que Louis XIY déclara au gazetier de Hol- 
lande , ou bien celles que suscite l'amour d'une 
vaine gloire, et où l'on ne recueille ordinai- 
rement que là haine et la honte. Toutefois de 
telles guerres sont moins affligeantes encore 
à cause dès pertes qui soùt'du domaine de 
l'économie politique, qu'à cause du repos et 
de l'honneur. des nations qu'elles compromet- 
tent , à cause des vertus et des tafens qu'elles 
moissonnent pour toujours ; ces pertes sont un 
tribut que la patrie, que les familles déplore- 
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raient déjà^ quand il ne serait exigé que par 
l'inexorable nécessité , mais qui devient affreux 
lorsqu'il faut en faire le sacrifice à la légè- 
reté, aux vices ^ à rimpéritie ou aux passions 
des grands» 



1 
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CHAPITRE Y. 

Des ConsommatioDS privées, de leurs molifs ot de leurs 

résultats. 



Les consommations privées^ par opposition aux 
consommations publiques , sont celles qui se 
font pour satisfaire aux besoins des particuliers 
et des familles. Ces besoins ont principalement 
rapport à leur nourriture, à leur vêtement, à 
leur logement y à leurs plaisirs. Les revenus de 
chacun, soit qu'ils viennent de ses talens in- 
dustriels, ou de se3 capitaux, ou de ses terres, 
pourvoient aux diverses consommations xju'exige 
la satisfaction de ces besoins. La famille accroît 
ses richesses, ou les perd, ou reste statio^)laire, 
suivant que ses consommations restent en ar- 
rière de ses revenus, ou les surpassent, ou les 
égalent. La somme de toutes les consommations 
privées, jointe à celles que fait le gouverne- 
ment pour le service de l'état, forme la con- 
sommation générale de la nation. 

De ^e que chaque famille , de même que la 
nation prise en masse, peut, sans s'appauvrir, 
consommer la totalité de ses revenus, il ne 
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s^enduit pas qu'elle doive le faire. La prévoyance 
prescrit de faire la part des événemens. Qui 
peut répondre de,coiïserver toujours sa forlune 
tout entière? Quelle est la fortune qyi ne dé-« 
pende en rien de l'inj^ustice^ de la mauvaise foi 
ou de la violence des hommes? IN 'y a<*t-il jamais 
eu de terrés confisquées? Âuciin vaisseau n'a- 
tf-il jamais fait naufrage? Peut'^on répondre de 
n'avoir point de procès? ou peutr-on répondre 
de les gagner toujours? Aucun riche négociant 
n'a-Uil jamais été victime d'une faillite ou d'une 
fausse spéculation? Si chaque année on dépense 
tout son revenu,* le fonds peut décroître sans 
cesse ; il le doit même, suivant toutes les pror 
habilités* 

Mais dût-il rester toujours le même, suffit-il 
de l'entretenir ? Une fortune fût-elle considé^ 
rable, demeure -Joëlle considérable lorsqu'elle 
vient à être partagée entre plusieurs enfans? 
Et quand même elle ne devrait pas être parta- 
gée, quel mal y a-t-il à l'augmenter^ pourvu 
que ce soit par de bonnes voies? N'est-ce pas le 
désir qu'ont les particuliers d'ajouter à leiif 
bien-être, qui, en augmentant les capitaux par 
l'épargne, favorise l'industrie, rend les nations 
opulentes et civilisées? Si nos pères n'avaient 
pas eu ce désir, nous serions encore sauvages. 
Nous ne savons pas encore bien à quel point on 
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peut être civilisé par les progrès de Topulence. 
Il ne me semble pas du tout prouvé qu'il faille 
nécessairement que les neuf dixièmes des babi- 
4ans de la plupart des pays de l'Europe crou- 
pissent dans un état voisin de la barbarie^ ainsi 
qu'il est de fait encore à présent; 

L'éeonomie privée nous enseigne à régler 
convenablement les consommations . de ^ la fa?-- 
mille y c'est-à-dire à comparer judicieusement, 
en toute occasion^ le sacrifice de la valeur con- 
sommée, avec la satisfaction qu'en retire la fa^ 
mille. Chaque homme en pailiculier est seul 
capable d'apprécier ce sacrifice et cette satis^ 
faction avec justesse ; car tout est relatif à sa 
fortune , au rang qu'il occupe dans la so<ïiété , 
à ses besoins , à ceux de sa famille , et même à 
-ses goûts personnels. Une consommation trop 
réservée le prive des douceurs dont la fortune 
lui permet de jouir ; une consommation déi*é- 
glée le prive des ressources que la prudence lut 
conseille de se ménager. 

Les consommations des particuliers sont per- 
pétuellement en rapport avec le caractère et 
les passions des hommes. Les plus nobles, les 
plus vils penchans y influent tour à tour; elles 
sont excitées par l'amour dés plaisirs sensuels, 
par la vanité, la générosité, la vengeance, la 
cupidité elle-même. Ellts sont réprimées par 
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une «âge prévoyance, par des craintes chimé- 
riques , par ia défiance , par l'égoï^me. De ces 
affections différentes, ce sont tantôt les unes, 
taintôt les autres qui prédominent et qui diri- 
gent les particuliers dans l'usage qu'ils font des 
richesses. La ligne tracée par la sagesse est ici, 
comme dand tout le rieste, la plus difficile à 
suivre. Leur faiblesse dévie tantôt d'un côté , 
tantôt d'un autre, et les précipite trop souvent 
dans l'excès (i). 

Relativement .à la consommation , les excès 
sont la prodigalité et l'avarice. L'une et l'autre 
se privent ded avantagés que procurent les ri- 
chesses r la prodigalité en épuisant ses moyens; 
l'avarice en se défendant d'y toucher. La pro- 
digalité est plus aimable et s'allie à pluMeurs 
qualités sociales. Elle obtient grâce plus aisér 
ment , parce qu'elle invite à partager ^es plai- 
sirs; toutefois elle est, plus que l'avarice, fatale 
à la société f elle dissipe , elle ôte à l'industrie 
les capitaux qui la maintiennent; en détruisant 
un des grands agens de la production , elle met 
les autres dans rimpossibiiité de se développer. 
Ceux qui disent que l'argent n'est bon qu'à être 

(i) Si les f enfuies sont plus sujettes à donner dans les 
excès , si elles* sont plus fréquemment prodignes ou 
avares, c'est qu'elles sont plus faibles. 
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dépensé, et que les produits sout faits pour être 
consommés y se trompent beaucoup ^ ^'ils enten- 
dent seulement la dépense et la consommation 
; consacrées à nous procurer des plaisirs. L'ar— 
gentest bon encore a être occupé reproducti- 
veiheut : il ne l'est jamais sans qu'il en résulte 
un très- grand bien; et toutes les fois qu'un 
fonds placé se dissipe, il y a dans quelque coin 
du monde une quantité équivalente d'industrie 
qui s'éteint. Le prodigue qui maiïgè une partie 
de son fonds prive en même temps un homme 
industrieux de ses profits. 

L'avare qui ne fait pas valoir son trésor dans 
la crainte de l'exposer, à la vérité ne favorise 
pas l'industrie, mais du mqins il ne lui ravit 
aucun de ses moyens; ce trésor amassé Va été 
aux dépens de ses pK>pres jouissances , et non^, 
comme le vulgaire est porté à l'imaginer, au^ 
dépens du«public; il n'a pas .été retiré d'un em- 
ploi productif; et à la mort de l'avare, du 
moins, il se place et court animer l'industrie, 
s'il n'est pas dissipé par ses successeurs, ou s'il 
n'a pas été tellement caché qu'on ne puisse le 
découvrir. • ^ 

Les prodigues ont grand tort de «e glorifier de 
leurs dissipations, £lles ne sont pas moins in- 
dignes de la noi)lesse de notre nature que les 
lésineries de l'avare. Il n'y a aucun mérite à 
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consommer tout ce qu'on peut^ et à" se passer 
des choses quand on né les a plus. C'est ce que 
font les bétes; et encore les plus intelligentes 
sont-ellea mieux avisées. Ce qui doit caractéri-r 
ser les pi*océdés de toute créature douée de 
\ prévoyance et *àè raison ^ c^est y dans dhaque 
circonstance , de ne faire aucune consommation 
sans un but raisonnable : tel est le ccmseil que 
donne Téconomie. 

L'économie est le jugement appliqué aux ccm- 
sommations. Elle connaît ses ressources et le 
meilleur emploi qu'on en peut faire* L'écono-^ 
mie n'a point de principes absolus ; elle est tou^ 
jours relative à la fortune^ à la situation, aux 
besoins du consommateur. Telle dépensé con- 
seillée par une sage économie dans une fortune 
médiocre , serait une mesquinerie pour un riche 
et une prodigalité pour un ménage indigent. Il 
faut y dans la maladie , s'accorder des douceurs 
qu'on se refuserait en état de santé. Un bienfait 
qui mérite la plus haute louange >, lorsqu'il esf 
pris sur les jouissances personnelles du Bienfait 
teur, est digne de mépris , slil n'est accordé 
qu'aux dépens de la subsistance de ses enfans. 
L'économie s'éloigne autant de Tavarice que 
de la prodigalité. L'avarice entasse, ncm pour 
consommer, non pour reproduire, mais pour 
entasser; c'est un instinct, un besoin machinsd 
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€t honteux L économie eM- fiUe de la sages^ et 
d'une rabou éelairée ; elle sak «e ^refuser le su^ 
perflu pour de méu^er le nécefsaire , tandis que 
ï'avar^. se ri^f a$e }e nécQS$aire afin de s§ proeii— 
rer le superflu dam un aveoir qui n^arrivë ja^ 
mais. On peut porter de réconoaue dans une fête 
soiâptueuse, et l'économie fournit les moyens 
de la rendre plus belle encpre ; l'avarioene peut 
se montrer nulle part sans tout gâter. Une per«« 
sonne économe compare ses facultés arec ses 
besoins présens, a?ec ses besoins futurs, avee 
ce qu'exigent d'elle sa famille , ses amin , l'huma** 
ni té. Un avare n'a point de famille, point d'ad- 
mis; à p^ine a-^t-U des besoins, et l'humanité 
n'existç paç pour lui^ L'éœnomie ne veut rien 
consommer en vain ; ravarice ne veut rien con- 
sommer du tout. I^a première est l'efEet d'un 
calcul louable , en ce qu'il offre seul les moyens 
de s'acquitter de ses devoirs , et d'être giàiéreux 
sans être injuste. L'avariée est une passion vUe, 
par la raison qu'elle se considère exdia^vement 
et sacrifie tout À elle. 

On a fait de l'économie une vertu , et ce nesl 
pas sans raison : elle suppose la force et l'em*- 
pired&soi-^mème, comme les autres vertus, et 
nulle 2i'est plus féconde en heureuses consé^ 
quences. C'est elle qui, dans les familles, pré^ 
pare la bonne éducation physique et morale dçs 
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enfaD8> de même que le soin des vieillards ; c'est 
elle qui assure à Tâg^ mûr cette sérénité d'esprit 
aécessaîre pour se bien conduire > et cette in* 
dépendance qui met un homme au-dessus des 
bassesses. C'est par l'économie seule qu'on peut 
être lUbéral, qu'on peut l'être loog^tanps, 
qu'on peut l'être avec fruit. Quand on n'est li-- 
béral que par prodigalité y on donne sans di»* < 
cemement; à ceux qui ne méritent pas, comme 
à ceux qui méritent; à ceux à qui l'on ne doit 
rien y aux dépens de ceux à qui l'on doit. Sou- 
vent on voit le prodigue obligé d'implorer le se: 
cours des gens qu'il a comblés de profusions : 
il semble, qu^il ne donne qu'à charge de re-* 
Tanche, tandis qu'unepersonne économe donne 
toujours gratuitement, parce qu'elle né donne 
que des biens dont elle peut disposer sans se 

^ » • ' 

mettre dans la gêne. Elle est-riche avec une for- 
tune médi9cre9 au lieu que l'avare et le. pro- 
digue sont pauvres avec de grands biens. 

Le désordre exclut Téconomie.^ Il marche au. 
hasard , un bandeau sur les yeux , au travers des 
richesses : tantôt il a sous la main ce qu'il désire 
le plus, et s'en passe faute dé l'apercevoir; tarir-^ 
tôt il saisit et dévore ce qu'il lui importe de 
conserver. Il est perpétuellement dominégpar. 
les événemens : ou il, ne les prévoit pas, ou> 
il n'est pas libre de s'y soustraire. Jamais il ne 
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sait où il e&i, m quel pani il faut prendre* 
Une niaison où Tordre ne règne pas , devient 
la proie de tout le monde; elle se raine, même 
avec des agens fidèles; elle se ruine ménle avec 
de la parcimonie. Elle est exposée s^-une foule dé 
petites pertes q\ii se renouvellent à chaque in$«- 
tant sous toutes les formes , et pour les causes 
les plus méprisables (i ). 



■ ^ 



(i) Je me souviens qu'étant à la campagne, j'eus un 
exemple de ces petites pertes qu'un ménage est exposé k 
supporter par sa négligence. Faute d'un ioqiiét dé peu 
de valeur^ là porte d'une basse -^cour, qui doimàit sut 
les champs ^ se trouvçiit souvent ouverte^ Chaque per^» 
sonne qui sortait tirait la porte ; mais n'ayant aMcmn 
moyen extérieur de la fermer^ la porte restait battante; 
plusieurs aniiiiaux de basse-cour avaient été perdus de 
Cette manière. Un jour, im jeune et beau porc s'échappa 
et gagna les bois. Voilà tous les gens en campagne ; le 
jardùiter, ÂÀ cuisinière , la fille de basse-nrour ,- sortirent 
chacun de leur côté en quête de ranimai fc^tif , Le 
jardinier fut lei premier qui l'aperçut^eti en sautant un 
fossé pour lui barrer un passage., il se fit une dange-» 
reuse foulure, qui le retint plus de quinze jours dans son 
lit. La cuisinière trouva brûlé du linge qu'elle avait aban- 
donné prèâ du feu pour le faire sécher ; et lat fille de 
basse-cour ayant quitté l'étable'Sans se donner le temps 
d'at||cher les bestiaux , une des vaches, en son absence , 
cassa la jambe d'un poulsâQ qu'on élevait dans la même 
écurie. Les journées perdues du jardinier valaient bien 
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Parmi les motifs qui déteHainent le plus de 
consommations privées^ il faut ranger le luxe^ 
qui a fourni matière à tant de déclamations ^ et 
dont je pourrais peut-être me dispenser de par- 
ler, si tout le monde voulait prendre la peine 
de faire rapplicatioiî des principes établis dans 
cet ouvrage,, et s'il n'était pas toujours utile de 
mettre des raisons à la place des déclamations. 

On a défini le luxe l'usage du superflu (i). 
J'avoue que je ne sais pas distinguer le super-^* 
fin du nécessaire. De même que les couleurs de 
l'arc-en-ciel , ils ëe lient et se fondent l'un dans 



vingt écus ; le linge et le poulain eu valaient bien au* 
tant : voilà donc, en peu d'instans , faute d'une fermer 
ture de quelques sous , Une perte de quarante écus , 
supporte'ç par des gens qui avaient besoin de la plus 
stricte e'conomie , sans parler ni des souffrances causées 
par la maladie , ni de l'inquie'tude et des autres incon-» 
véniens étrangers à la dépense. Ce n'étaient pas de 
grands malheurs ni de grosses pertes; cependant , quand 
on saura que le défaut de soin renouvelait de pareils 
accidens tous les jours, et qu'il entraîna finalement la 
ruine d'une famille honnête , on conviendra qu'il valait 
la peine d'y faire attention. 

(i) Sieuart, Économie politique. Le même auteur 
dit, dans un autre endroit, que les supetfluités sont les 
choses qui ne sont pas absolument nécessaires pour 
vivre. 

III* 5* ÉDITION. 4 
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l'autre par des nuanees imperceptibles. Lps 
goûts , l'éducation , les tempéramens, les santés, 
établissent des différences infimes entre tous 
les degrés d'utilité et de besoins; et il est im*- 
possible de se servir, dans un sens absolu, de 
deux mots qui ne peuvent jamais avoir qu'une 
valeur relative. 

Le nécessaire et le superflu varient même 
selon les différens états où se trouve la société. 
* Ainsi, quoiqu'à la rigueur un homme pût vivre 
en n'ayant que des racines pour se nourrir, une 
peau pour se vêtir et une hutte pour s'abriter, 
néanmoins, dans l'état actuel de nos sociétés, 
on ne peut pas , dans nos climats , considérer 
comme des si^perfluités du pain et de la viande , 
un habit d'étoffe de laine et le logement dans 
une maison. Far la même raison , le nécessaire 
et le superflu varient selon la fortune des par- 
ticuliers; ce qui est nécessaire dans une ville et 
dans une certaine profession , serait du superflu 
à la campagne et dans une position différente. 
On ne peut donc pas tracer la ligne qui sé- 
pare le superflu du nécessaire. Smith, qui la 
place un peu plus haut que Steuart, puisqu'il 
appelle choses nécessaires ( necessities) • non- 
seulement ce que la nature, mais encore ce que 
les règles convenues de décence et d'honnêteté 
ont rendu nécessaire aux dernières classes du 



DE Là CONSOMMATION DES RICHESSES. 5l 

peuple; Smith ^ dis- je , a eu fort de la filer. 
Cette ligne est mobile de sa nature. 

On peut dire, en général, que le luxe est Tusage 

des choses chères ; et ce mot cher y dont te sens 

est relatif, convient assez dans la définition d'un 

mot dont le sens est relatif aussi. Le mot luxe 

en français réveille en même temps plutôt l'idée 

de l'ostentation que celle de la sensualité (i) : 

le luxe des habits n'indique pas que les habits 

sont plus commodes pour ceux qui les portent , 

mais qu'ils sont faits pour Irapper les yeux de 

ceux qui les regardent. Le luxe de la table rap^ 

pelle plutôt la somptuosité d'un grand repas, 

que les mets délicats d'un épicurien. 

Sous ce point de vue , le luxe a principalement 
pour but d'exciter l'admiration par la rareté, 
la cherté , la magnificence des objets qu'il étale; 
et lest>bjets de luxe sont les choses qu'on n'em-- 
ploie ni pour leur utilité réelle, ni pour leur 
commodité , ni pour leur agrément , mais seu- 
lement pour éblouir les regards et pour agir sur 
l'opinion des autres hommes. Le luxe est de 



(i) Les Anglais n'ont qu'»n seul mot {luxurjr) pour 
exprimer ce que nous appelons luxe et luxure. C'est 
peut-être à cette circonstance qu'il faut ^attribuer l'idée 
de sensualité qu'ils attachent plus que nous aux choses 
de luxe. 
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V ostentation y mais l'ostentation s^étend à tous 
les avantages dont on cherche à se parer : on est 
vertueux par ostentation; on ne Test, jamais par 
luxe. Le luxe suppose de la dépense^ et si l'on 
dit le luxe de F esprit , c'est par extension , et en 
supposant qu'on se met en dépense d'esprit 
quand on prodigue les traits que l'esprit four* 
nit ordinairement , et que le goût veut ^u'oa 
ménage. 

Quoique ce que nous entendons par luxe ait 
principalement l'ostentation pour motif ^ néan-* 
moins les recherches d'une sensualité extrême 
peuvent lui être assimilées : elles ne peuvent 
pas se mieux justifier , et l'effet en est exacte- 
ment le même ; c'est unç consommation consi- 
dérable , propre à satisfaire de grands besoins , 
et consacrée à de vaines jouissances. Mais je ne 
saurais nommer objet de luxe ce qu'un homme 
éclairé et sage^ habitant d'un pays policé^ dé- 
sirerait pour sa table , s'il n'avait aucun» con- 
vive^ pour sa maison et son vêtement, s'il ct'était 
forcé à aucune ^représentation* C'est un £^ré- 
meât, e'est une commodité bien entendue et 
convenable à sa ford^ne , mais ce n'est pas du 
lujie. \ 

L'idée du luxe ainsi déterminée, on peut dès 
à' présent découvrir quels sont ses effets #ur 
l'éoenomie des nations. 



DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES. 55 

La consommation împrodactive embrasse la 
satisfaction de besoins très-réels. Sous ce rap- 
port ^ elle peut balancer le mal qui résulte tou- 
jours d'une destruction de valeurs ; mais qui 
balancera le mal d'une consommation qui n'a 
pour objet la satisfaction d'aucun besoin réel ? 
d'une dépense qui n'a pour obf6t que cette dé- 
pense même ? d'upe destrUctioh.de valeur qui 
ne se propose d'autt'e but que cette destruction? 

Elle procure y dites - vous, des bénéfices aux 
producteurs des objets consommés? 

Mais la dépense qui ne se fait pas pour de 
vaines consommations, se fait toujours; car l'ar- 
gent qu'on refuse de répandre pour des objets 
de luxe , on ne le jette pas dans la rivière. Il 
s'emploie^ soit à des consommations mieux en- 
tendues, soit à la reproduction. De toutes ma- 
nières, à moins de l'enfouir, on consomme ou 
l'on fait consommer tout son revenu; de toutes 
maiH^res, l'encouragement donné aux produc- 
teurs par la consommation est égal à la somme 
des revenus. D'où il suit : ♦ 

I ° Que l'encouragement donné à un genre de 
production par les dépenses fastueuses est néces- 
sairement ravi à un autre genre de production ; 

2® Que l'icncouragement qui résulte de cette 
dépense, ne peut s'accroître que dans le cas seu- 
lement où le revenu des consommateurs s'aug- 



54 LITRE TBOISIEME, CHAPITRE V. 

mente; or, on sait qu'il ne s'augmente pas par 
des dépenses de luxe, mais par des dépenses 
reproductives. 

Pans quelle erreur ne sont donc pas tombés 
ceux qui , voyant en gros que la production 
égale toujours la consommation (car il faut bien 
que ce qui se consomme ait été produit ) , ont 
pris l'effet pour la cause, ont posé en principe 
que la seule consommation improductive provo* 
quait la reproduction, que l'épargne était di- 
rectement contraire à la prospérité publique , 
et que le plus utile citoyen était celui qui dé- 
pensait le plus I 

Les partisans de deux systèmes opposés, celui 
des économistes et celui du commerce exclusif 
ou de la balance du commerce , ont fait de cette 
maxime un article fondamental de leur foi. Les 
manufacturiers^ les marchands, qui n'ont en 
vue que la vente actuelle de leurs produits, sans 
rechercher les causes qui leur en auraienjf fait 
vendre davantage ^ ont appuyé une maxime en 
apparence si conforme à leurs intérêts ; les poè- 
tes , toujours un peu séduits parles apparences, 
et ne se croyant pas obligés d'être plus savans 
que les hoinmes d'état, ont célébré le luxe sur 
tous les tons (i)v et les riches se sont empressés 

^i) Tous les sujets ne sont pas également favotableS 



D£ LA CONSOMMATIO» DES RICHESSES. 55 

d'adopter un système qui représente leur osten** 
talion comme une vertu ^ et leurs jouissances 
comme des bienfaits (i). ' 

' Mais les progrés de l'économie politique f en 

aux effets de la poësie; mais les erreurs n'ont, à cet 
égard , aucun priTilége. Les vers où Yoltaîre parle du 
système du monde et des découvertes de Newton sur la 
luimère, sont d'une exactitude rigoureuse aux yeux des 
savans , et ne sont pas moins beaux que ceux de Lucrèce 
sur les rêveries d'£picure« Plus 'avancé en économie 
politique, Yoltaire n'eût pas dit s 

Sacbez surtont que le luxe enriollit 
Un grand état, s'il en {>erd un petit. 
Cette splendeur, cette pompe .mondaine , 
* D^un régne heureux est la marque certaine. 

^'"'' Le riche est n^ pour beaucoup dépenser..... 

Plus les sciences se répandent, plus les littérateurs sont 
obligés de slnstruire au moins de leurs principes géné- 
raux; et plus letti*s pensées se rapprochent de la vérité , 
plus elles brillent d'un éclat durable. 

(i) La république a bien affaire 

De gens qui ne dépensent rien ! 

Je ne sais d'homme nécessaire 
Que cdui dont le luxe épand beaucoup de Men. 

Là Foutàirb , Avantagée de la Science^ 

« Si les riches ne dépensent pas beaucoup , les pau- 
M Très mourront de faim, b Montesquiei; , Eq?rît des 

JLoiir^ liv. VU, chap« 4- 
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fesant connaître les véritables sources de la ri- 
chesse , les moyens de la production , et lés 
résultats de la consommation ^ feront tomber 
pour jamais ce prestige. La vanité pourra se 
glorifier de ses vaines dépenses; elle sera le 
mépris du sage à cause de ses conséquences^ 
comme elle l'était déjà par ses motifs. 

Ce que le raisonnement démontre est confirmé 
par l'expérience. La misère marche toujours à 
la suite du luxe. Un riche fastueux emploie en 
bijoux de prix, en repas somptueux , en hôtels 
magnifiques, en chiens, en chevaux, en mai- 
tresses , des valeurs qui , placées productive- 
ment , auraient acheté des vêteipens chauds , 
des mets nourrissans, des meubles commodes^ à 
une foule de gens laborieux condamnés par lui 
à demeurer oisifs et misérables. Alor^ le riche 
a des boucles d'or, et le pauvre manque de 
souliers j le riche est habillé de ^elours, et le 
pauvre n'a pas de chemise. 

Telle est la force des choses , que la magni- 
ficence a beau vouloir éloigner de ses regards 
la pauvreté, la pauvreté la suit opiniâtrement, 
comme pour lui reprocher ses excès. C'est ce 
qu'on observait à Versailles , à Rome , à Madrid, 
dans toutes les cours ; c'est, ce dont la France a 
offej;t en dernier lieu un triste exemple , à la 
suite d'une administration dissipatrice et fas- 



— -^ 
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tueuse, comme s'il avait fallu que des principes 
aussi incontestables dussent recevoir cette ten- 
rible confirmation (i). 

(i) D'autres considérations encore concourent à ex- 
pliquer l'atmosphère de misère qui. environne les cours. 
C'est là que s'opère en grand la plus rapide des conson^ ' 
mations, celle des services personnels, lesquels sont n 
consommés aussitôt que produits. Sous cette •dénomi*- 
natioQ , il faut comprendre le service des militaires , d^ 
domestiques , des fonctionnaire^ utiles ou inutiles , des 
commis, des gens de loi, des ecclésiastiques, gens de 
robe , acteurs ,. musiciens , bouffons de société , et de / ^ 
tout ce qui entoure le centre d'un grand pouvoir admi- 
nistratif ou judiciaire , militaire ou religieux. Les pro- 
duits matériek eux - mêmes 7 semblent plus voués 
qu'ailleurs à la destruction. Les mets fins, les étoffes 
magnifiqâes, les ouvrages de mode, viennent à l'envi 
s'y engloutir ; rien , ou presque rien , n'en sort. 

Encore, si les valeurs considérables qui, nées sur 
toute la surface industrieuse d'un vaste territoire , vont 
se consommer dans les cours, s'y répartissaient avec 
une sorte d'équité , elles pourraient suffire à l'aisance 
de tout ce qui les environne. De tels gouffres seraient 
toujours' funestes, puisqu'ils absorbent les valeurs et 
n'en donnent point en retour; néanmoins, dans le lieu 
même de la résidence , tout le monde pourrait être assez 
bien pourvu. Mais on sait que c'est là, moins que 
partout ailleurs, que les richesses se distribuent avec 
équité. Un prince , ou bien un favori , ou une maîtresse , 
ou im grand déprédateur, en retirent la principale part ; 
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Les gens qui ne sont paa habitués à voir les 
réalités au travers des apparences , sont quel- 
quefois séduits par l'attirail et le fracas d'un 
luxe brillant. Ils croient à la prospérité dés 
l'instant où ils voient de la dépense. Qu'ils ne 
^'y trompent pas : un pays qui décline offrQ 
toujours pendant quelque temps l'image de 
l'opulence; ainsi fait la maison d'un dissipateur 
qui se ruine. Mais cet éclat factice n'est pas 
durable ; et comme il tarit les sources de la re- 
production, il ^t infailliblement suivi d'un état 
de géne> de marasme politique, dont on ne se 
guérit que par degrés et par des moyens con- 
traires à ceux qui ont amené le dépérissement. 

Il est fâcheux que les mœurs, que les habi- 
tudes funestes du pays auquel on est attaché par 
la naissance, par la fortune , par les affections , 
soumettent à leur influence jusqu'aux person- 
nes les plus sages,, les mieux en état d'eii appré- 
cier le danger et d*en prévoir les tristes consé- 

les fainéans subalternes n'eu reçoivent que ce que la 
générosité ou le caprice des grands daigne leur abaïk- 
donner. 

S'il y a eu des seigneurs qui ont entretenu l'abon- 
dance en résidant sur leurs terres, c'est en y fesant des 
dépenses productives plutôt que des dépenses fastueu- 
ses ; alors ils étaient de véritables entrepreneurs de 
culture , et accumulaient des capitaux en améliorations. 
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quences. Il n'y a qu'un bien petit nombre 
d'hommes d'un esprit assez ferme et d'une for- 
tune assez indépendante^ pour pouvoir n'agir 
que d'après leurs principes , et n'avoir de mo- 
dèles.qu'eux-mémes. Ils font^ malgré eux^ partie. 
de cette foule insensée qui court à la ruine en 
cherchant le bonheur j je dis insensée^ car il 
ne faut pas avoir beaucoup de philosophie pour 
s'être aperçu qâ'une fois que les besmns ordi- 
naires de la vie sont satisfaits ^ le bonheur be 
se rencontre pas dans Tes vaines jouissances du 
luxe , mais dans l'exercice modéré de nos fa- 
cultés physiques et morales. -, 

Les personnes qui^ par- un grand pouvoir ou 
de grands talens , cherchent à répandre le gbût 
du luxe ^ conspirent donc contre le bonheur des 
natioàs* Si quelque habitude mérite d^être en- 
couragée dans les monarchies comme dans les 
républiques , dans les grands états comme dans 
les petits y c'est uniquement l'économie. Mais a* 
t-çUe besoin d'encouragement? ne suffit -il pas 
de n'en pas accorder à la dissipation en l'hono- 
rant? ne suffit -il pas de respecter in violable- 
ment touteâ les épargnes et leurs emplois , 
c'est-à-dire, l'entier développement de toute 
industrie qui n'est pas criminelle ? Quand on ne 
déprave pas les nations par de mauvaia exem- 
ples et de mauvaises institutions , et quand on 
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permet qu'elles s'éclairent sur leurs vrais inté- 
rêts, elles se conduisent bien. Les extravagances 
sont individuelles. 

En excitant les hommes à dépenser, dit -on, 
on les excite à produire : il faut bien qu'ils ga- 
gnent de quoi soutenir leurs dépenses. — ^ Pour 
raisonner ainsi, il fau4 C(Mnmencer par suppo- 
ser qu'il dépend des hommes *de produire comme 
de consommer, et qu'il est aussi facile d'aug- 
menter ses revenus que de les manger. Mais 
quand cela serait , quand il serait vrai «de plus 
que le besoin de la dépense donnât l'amour du 
travail ( ce qui n'est guère conforme à l'expé- 
rience), on ne pourrait encore augmenter la 
production qu'au moyen d'une augmentation de 
capitaux , qui sont un des élémens nécessaires 
de la production.; or, les capitaux ne peuvent 
s'accroître que par l'épargne; et quelle épargne 
peut- on attendre de ceux qui ne sont excités à 
produire que par l'envie de jouir ? 

D'ailleurs, quand l'amour dû faste inspire le 
désir de gagner, les ressources lentes et bornées 
de la production véritable suffisent - elles à l'a- 
vidité de ses besoins? Ne compte-t-il pas plutôt 
sur les profits rapides et honteux de l'intrigue, 
industrie ruineuse pour les nations, en ce 
qu'elle ne produit pas, mais seulement entre en 
partage des produits des autres? Dès -lors, le 
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fripon développe toutes les ressources de son 
méprisable génie ; le chicaneur spécule si^r 
Tobscurité des lois ; l'homme en pouvoir vend 
à la sottise et à Timprobité^ la protection qu'il 
doit gratuitement au mérite et au bon droit, 
ce J'ai vu dans un souper , dit Pline , Paulkia 
cf couverte d'un tissu de perles et d'émeraudes 
c( qui valait quarante millions de sesterces, ce 
et qu'elle pouvait prouver, disait -elle, par ses 
w registres : elle le devait aux rapines de ses 
ce ancêtres. C'était, ajoute l'auteur romain^ 
ce pour que sa petite-fille parût dans un festin 
ce qhargée de pterreries , que LoUius consentit 
ce à répandre la désolation dans plusieurs pro- 
ce vinces,^ être diffamé dans tout l'Orient, à 
ce perdre l'amitié du fils d'Auguste , et finale- 
ce ment à mourir par le poison. » 

Telle est l'industrie qu'inspire le goût de la 
dépense. 

Que si l'on prétendait que le système qui en- 
courage 1# prodigalités , ne favorisant qtie 
celles des ricllfes, a du moins le bon effet de 
diminuer l'inégalité des fortunes, il me se- 
rait facile de prouver que Ja profusion des 
gens riches entraîne celle des classes mitoyen- 
nes et des classes pauvres ; et ce soût elles (pi 
ont plus promptement atteint les bornes de 
leur revenu ; de telle sorte que la profusion 
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générale augmente plutôt qu'elle ne réduit 
l'inégalité des fartunes. De plus , la prodigalité 
des riches est toujours précédée ou suivie de 
celle des gouvernemens, et celle des gouverne- 
mens ne sait puiser que dans les impôts , tou- 
jours plus pesans pour les petits revenus que 
pour les gros (i). 

On a quelquefois tenté de réprimer par des 
lois somptuaires une vanité insultante et des dé- 
penses ruineuses. Ces lois ont rarement atteint 
le but qu'elles se proposaient. Quand les mœurs 
étaient dépravées, on savait les éluder; elles 
étaient inutiles dans le cas contraire j et de plus 
elles portaient atteinte à la propriété. Les 



r 

(i) J'ai entendu faire en laveur du luxe ce raiàonne- 
inent. ; car quels raisonnemens ne fait-on pas ? Le luxe, 
eh consommant des superfluités, ne détruit que des 
choses de peu d^ utilité réelle, et fait par conséquent peu 
de ton à la société, Yoici la réponse à ce paradpxe : 
La valeur dé la chose consommée par lu^ , a dû être 
re'dùite par la concurrence des producteurs au niveau 
de ses frais de production , où sont compris les profits 
des producteurs. En consommant des objets de luxe, on 
<:onsomme des loyers de terre , de capitaux , un travail 
industriel , des valeurs réelles , en un niot , qui auraient 
été consacrées à des produits d'une utilité réelle , si la 
demande s'était portée sur ces derniers. Les productions 
s'atcommoâent aux goûts des consommateuits. 
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fautes des particuliers: portent leur châtiment 
avec elles, et c'est folie que de vouloir opérer 
par les lois ce qu'on obtient infailliblement de 
la force des choses (i). 

Après avoir fait l'apologie du luxe, on s'est 
quelquefois avisé de faire aussi celle de U mi-* 
sère : on a dit que si les indigens n'étaient pas 
poursuivis par le besoin, ils ne voudraient pas 
travailler; ce qui priverait les riches et la so- 
ciété en généï^al de l'industrie du pauvre» 

Cette maxime est heureusement aussi fausse 
dans son principe qu'elle est barbare dans ses 
conséquences. Si le dénuement était un motif 

m 

pour être laborieux, le sauvage serait le plus 
laborieux des hommes, car il en est le plus dé- 

■ ■■ ■ I I ■ ■ M II ■■ ■ > m^^m^Ê^ I I ■ ,1 ip I I II 1, I a ■ ■ I I i ip i ■ ■■■!■ i ■ i ■ i ■ i ■ i ■ 

(i) M. Charles Comte, dans son Traité de Législa-^ 
Uon (tome I, page 4^5) y ouvrage qui décèle une pro- 
fonde connaissance de Téconomie des socie'tés et des 
motifs qui agissent sur l'esprit des hommes, remarque 
€[ue les réglemens qui avaient pour objet de restreindre 
les dépenses des particuliers , sont abandonnés dans 
tous les états de l'Europe , et que nous n'avons aucun 
sujet de les regretter : « Aujourd'hui , dit'-il , chacun 
« peut jouir et disposer de ses propriétés de la manière 
« la plus absolue ; et la faculté qu'a toute personne de 
« dissiper sa fortune en folles dépens^ ^"^ n'a pas plus 
« ruiné les nations européennes que la faculté qu'ont 
<< les parens chinois d'exposer leurs ehfans , n'a dépeu* 
« plé la Chine; »> 
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nué. On sait néanmoins quelle est son ii 
lence, et qu'on afait mourir de chagrin tous les 
sauvages qu'on a voulu occuper. Dans notre Eti-* 
rope, les ouvriers les plus paresseux sont ceux 
qui se rapprochent le plus des habitudes du sau- 
vage ; la quantité d'ouvrage exécuté par un ma- 
nœuvre grossier d'un canton misérable ^ n'est 
pas comparable à la quantité d'ouvrage exécuté 
par un ouvrier aisé de Paris ou de Londres. 
Les besoins se multiplient à mesure qu'ils 
sont satisfaits. L'homme qui est vétii d'une 
veste veut avoir un habit; celui qui a Un habit 
veut avoir une redingote. L'ouvrier qui a une 
chambre pour se loger, en désire une seconde; 
celui qui a deux chemises ambitionne d'en avoir 
une douzaine ^ afin de pouvoir changer de linge 
plus so^vent : celui qui n'en a jan^ais eu , ne 
songe seulement pas à s'en procurer. Ce n'est 
jamais parce qu'on a gagné qu'on refuse de ga- 
gner encore. 

L'aisance dés classes inférieures n'est donc 
point incompatible, ainsi qu'on l'a trop répété ^ 
avec l'existence du corps social. Un cordonnier 
peut faire des souliers aussi bien dans une 
chambre chauffée, vêtu d'un bon habit, lors- 
qu'il est bien nourri et qu'il nourrit bien ses en- 
fans^ que lorsqu'il travaille traiisi de froid ^ 
dans une échoppe^ ai| coin d'une rue. On nt 
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trayailie pas moins y ni plus mal j quand on jouit 
des commodités raisonnables de la vie. 

Que les riches quittent donc cette puérile 
crainte d'être moins bien servis , si le pauvre 
acquiert de Taisapce. L'expérience comme le 
raisonnement montrent , au contraire ^ que c'est 
dans les pays les plus riches , les plus générale- 
ment riches > qu'on trouve pt^s facilement à sa- 
tisfaire ses goûts les plus délicats. 



j 



III. 5* ÉDITION- 



66 LIVRE TROISIÈME, CHAPITRE VI. 



«. 



CHAPITRE VL 

De k nature -et des efièts généraux des GoÀsommations 

^ publiques. 

OcTitE les besoin» des paxticuKers.et des fa- 
milles , dont la satisfaction donne lieu aux con- 
sommations privées ^ la réunioa des particuliers 
a, comme société , ses besoins aussi , qui don- 
nent lieu aux consommations publiques : elle 
achète et consomme le service de l'administra-r 
teurqui soigne ses intérêts , du militaire qui 
la défend contre des agressicms étrangères , d,u 
juge civil ou criminel qui protège chaque par- 
ticulier contre les entreprises des autres. Tous 
ces différens services ont leur utilité; et s'ils 
sont tnultipliés au-delà du besoin^ s'ils sont 
payés au-delà de leur valeur, c'est par suite 
des vices de l'organisation politique , dopt l'exa- 
men sort de notre sujets 

Nous verrons plus tard où la société trouve 
les valeurs doiit elle achète, soit le-service de ses 
agens, soit les denrées que réclament ses be- 
soins. Nous ne considérons, dans ce chapitre, 
que la façon dont s'en opère la consommation 
et les résultats dé cette consommation. 
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Si le commencement de ce troisième Livre a 
été bien entendu , on concevra sans peine qxie 
les consommations publique^, celles (jni se font 
pour l'utilité commune^ sont précisément de 
même nature que celles qui s'opèrent pour la 
satisfaction des individus où des familles. C'esi 
toujours une destruction de valeurs , une perte 
de richesses^ quand bien métâe il n'est pas sorti 
un seul écu de l'enceinte du pays* 

l^our nous en convaincre encore mieux , iiii- 
tons le ti^jet d'une valeur consomniée pour Tu*- 
tilité publique. 

Le goùvemetttent exige d'un Contribuable lé 
paiement en argent d'une contribution quel- 
conque. Pour satisfaire le percepteur, ce con- 
tribuable échangé contré dé la monnaie d'ar- 
gent les produits dont il peut disposer, et remet 
cette monnaie aux préposés dii fisc (i); d^autre^ 
agens en achètent des draps et des vivres pour 
H troupe : il n'y a point encore dé valeur cdn- 
sommée , Ui perdue ; il y & une valeur ^vrée 

m • I I I ■ I 1 ■ I I I, 

(i) Qu'un capitaliste oii un propriétaire dont les re- 
venus consistent dans l'intérêt d'un capital prête, ou 
dans un fe)rmage, dise : Je ne sftnds point de produits 
pbup paj^er mes contributions ; je reçois mon revenu en 
argent ; on peut lui répondre que l'entrepreneur qui a 
fait valoir son capital oti sa terre, en a vendu pour lui 
les produits. L'effet est le niérae que si les personnes qui 
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gratuitement pa^rle^edevable, et des échanges 
opérés. La valeur fouroie existe encore sous la 
forme de vivres et d'étoffes dans les magasins 
de l'armée. Mais enfin cette valeur se (ion- 
somme ; dès-lors cette portion de richesse , sor- 
tie des mains d'un contribuable ^ est anéantie, 
détruite. 

Ce n'est point la somme d'argent qui est dé- 
truite : celle-ci a passé d'une main dans une 
autre^ soit gratuitement ^ comme lorsqu'elle a 
passé du contribuable au percepteur ; soit par 
voie d'échange, lorsqu'elle a passé de l'admi- 
nistrateur au fournisseur auquel on a acheté les 
vivres ou le drap ; mais au travers <le -tous ces 
mouvemens, la valeur de l'argent s'eft conser- 
vée;; et, après avojr passé dans une troisième 
main^ dans une quatrième, dans une dixième , 
elle existe encore sans aucune altération. sen- 
sible : c'est la valeur du drapât des vivres qui 
n'existe plus; et ce résultat est précisément le 
même que si le contribuable, avec le m^me ar« 

• • • 

« 

font valoir le capital ou la terre, en avaieiit paye le 
loyer en nature^ c'est-à-dire , en leurs produits , et que 
le capitaliste ou le proprie'taire eût contribué , soit en 
remettant au gouvernement une pfirtie de ces produits 
en nature , spit en les vendant pour lui en remettre la 
valeur. Vojrez liv. II , chap. 5 , comment les revenus 
se distribuent dans la société. 
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gent, eût acheté des vivres et du drap, et les 
eût consommés lui-même. Il n'y a d'autre dif- 
férence, si ce n'est qu'il. aurait joui de cette 
consommation, tandis que c'est l'état qui en a 
joui. 

11 est facile d'appliquer le même raisonne- 
ment à tous les genres de consommations pu- 
bliques. Quand l'argent du contribuable sert à 
acquitter le traitement d'un homme en place , 
ce fonctionnaire vend son temps, son talent et 
ses peines^ qui sont consommés pour le service 
du public ; et il consomme à son tour, à la place 
du contribuable, la valeur qu'il a reçue en 
échange de ses services, comme aurait pu le 
faire un commis/ un salarié quelconque, em- 
ployé pour soigner les intérêts privés di^cohlri- 
buable. 

On a cru, dans presque tous les temps, que 
les valeurs payées par la société pour les ser- 
vices publics, lui revenaient sous d'autres for- 
mes , et l'on s'est imaginé le prouver lorsqu'on 
a dit : Ce que le gou\^rnement ou ses agens re- 
çoivent y ils. le restituent en^ le dépensant. C'est 
une erreur^ et une erreur dont les suites ont 
été déplorables, en ce qu'elles ont entraîné d'é- 
normes dilapidations commises, sans remords. 
La valeur fournie par le contribuable est livrée 
gratuitement; le gouvernement s'en sert pour 
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^çhçter \m ti'^rail, des objeto de consommation , 
des produits , eu un mot , qur ont une valeur 
équivalente^ et qu'on lui livre. Un achat n'est 
pas une restitution (i). 

De quelque manière qu'on présente cette opé- 
ration ,, quelque compliquée qu'elle soit bien 
souvent dans res:^cution ^ elle se réduira tou- 
jours par l'analyse à ce qui vient d'être dit. 
* Toujours un produit consommé est une valeur 
perdue, quel que soit le consommateur; et elle 
est perdue sans cpmpensation par celui qui ne 
reçoit rien eu retour; mais ici il faut regarder 
pomme un retour ravantii|;e que le contribuable 
retira du service de l'homme public , ou de la 
consominatioQ qui se fait pour l'utilité générale. 
Si les dépeuses publiques affectent la somme 
des richesses précisément de la même manière 



(i) M. Robert Hamilton, dans son excellent écrit sur. 
la Dette nationale d'Angleterre , fait sentir le ridicule 
de l'assertion que je^ combats ^^ en là comparant à celle 
d'im voleur qui , après avoir dérobe la caisse d'un né- 
gociant , lui dirait : Je s^ais emjploj-ér tout cet argent à 
vous acheter des denrées de votre commerce» Dé quoi 
vous plaignez-vous ? n^aurez-vous pas tout voire argent? 
et de plus , n'est-ce pas un encouragement pour votre 
industrie? L'encouragement que. donne le gouverne- 
ment en dépensant l'argent des contributions , est exac- 
tement h même que celui-là. 
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que les dépenses prirëes^ les mêmes principes 
d'économie doivent présider aux unes et aux 
autreSé II n'y a pas plus deux sortes d'économie ^ 
qu'il Yï*y a deux sortes d<e probité /deux sortes 
de morale. Si un gouvernement comme un 
particulier font des consommations desquelles 
il doive résulter une production de valeur su- 
périeure à la valeur consommée , ils exercent 
une iiidustrie productive ; si la valeur consom- 
mée n'a laissé aucun produit , c'est une valeur 
perdue pour l'un comme pour Tautre , mais 
qui^ en se dissipant, a fort bien pu rendre le 
service qu'on en attendait. Les munitions de 
guerre et de bouche , le temps et les travaux 
des fonctionnaires civils et militaires qui ont 
servi à la défense de Tétat, n'existent plus, 
quoique ayant été parfaitement bien employés; 
il en est de ces choses' comme des denrées et 
des services qu'une famille a consommés pour 
son usage. Cet emploi n'a présenté au^^un avan^ 
tage autre que la satisfaction d'Un besoin ; mais 
si le besoin était réel , s'il a été satisfait aux 
meilleures conditions possibles, cette compen- 
sation suffit pour balancer^ souvent même avec 
beaucoup d'avantage, le sacrifiée qu'elle acoûté. 
Si le besoin n'existait pas, la consommation, la 
dépense, n'ont plus été qu'un ^al sans com- 
pensation. Il en est dejnéme des consommations 
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de Tétat : consommer pour consommer, dépen- 
ser par système , réclamer un service pour l'a- 
vantage de lui accorder un salaire, anéantir une 
chose pour avoir occasion de la payer^ est une. 
extravagance de la part d'un gouvernement com- 
me de la part d'un particulier, et qui n'est pas 
plus excusable chez celui qui gouverne l'état, 
qiie chez le chef de toute autre entreprise. Un 
gouvernement dissipateur est même bien plus 
coupable qu'un particulier : celui-ci consomme 
des produits qui lui appartiennent, tandis qu'un 
gouvernement n'est pas propriétaire : il n'est 
^qu'administrateur de la fortune publique (i). 
Que doit-on penser dès-lors de plusieurs au- 
teurs qui ont voulu établir que les fortune» 
particulières et la fortune publique étaient de 
natures fort différentes; que la fortune d'un 
particulier se grossissait à la vérité par l'épar- 
gne, mais que la fortune publique recevait, au 
conti*aire, son accroissement de l'augmentation 

(i) Tout gouyernement qui se dit propriétaire de la 
fovtune des particuliers , ou qui agit comme s'il l'était , 
est \isurpateur ; or, l'usurpation est un fait et non pas un 
droit ; autrement un yoleur assez adroit ou assez fort 
pour s'emparer du iDien d'autrui , une fois qu'il serait 
devenu le plus faible et qu'on l'aurait saisi , serait néan- 
moins propriétay-e légitime , et dispensé de la resti- 
tution. 
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des eonsommations ; et qui ont tiré de là cette 
dangereuse et faussé conséquence, que les règles 
qui servent à l'administration d'une fortune 
privée , et celles qui doivent diriger l'adminis- 
tration des deniers publics, npn-seulement dif- 
fèrent entre elles, mais se trouvent souvent di- 
rectement opposées ? 

Si de tels principes ne se montraient que 
dans les livres , et n'étaient jamais mis en pra- 
tique^ on pourrait s'en consoler, et les envoyer 
avec indifférence grossir l'immense amas des 
erretirs imprimées; mais combien ne doit- on 
pas gémi;* sur l'humanité, lorsqu'on les voit 
professées par des hommes éminens en dignités, 
en talens, en instruction; que dis -je? lors- 
qu'on les voit réduits en pratique par ceux qui 
sont armés du pouvoir, et qui peuvent prêter à 
l'erreur et au mauvais àens , la force des baïon- 
nettes et celle du canon (i) ? 

• '1 

Madame de Maintenon rapporte , dans une 
lettre au cardinal de Noailles, qu'un jour, 
exhortant le roi à faire des aumônes plus con- 



(i) n est fidsé de s'apercevoir que ce passage, et plu- 
sieurs autres 9 ont été écrits sous un régime militaire 
qui s'e'tait arrogé le droit d'épuiser toutes les ressources 
de Javiiatioii , et de lui parler seul poiu* lui prouver, sans 
être contredit , que c'était parfaitement bien fait. 
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sidérableSy Louis XIV lui répondit : Un roi 
fait U aumône en dépensant beaucoup. Mot pré- 
cieux et témble, qui montre conxment la ruine 
peut être réduite en principes (i). Les mauvais 
principes sont plus fâcheux que la perversité 
même , parce qu'on les suit contre ses propres 
intérêts qu'on entend mal^ parce qu'on lès suit 
plus long-temps y sans remords et sans ménage- 
ment. Si Louis XIV avait cru ne satisfaire que 
sa vanité par son faste y et son ambition par 
ses conquêtes, il était honnête homme, il au- 
rait pu se les reprocher enfin, et y mettre un 

• 

(i) Quelques bons esprits, tels que Fe'nelon , Vauban 
et d'autres , sentaient confusément que ce système con- 
duisait à la ruine ; mais ils ne pouvaient le prouver , 
faute de savoir eu quoi consistait la production et la 
consommation des richesses i Yauban , dans sa Dixme 
royale, dit que « si la France est si misérable, ce n'est 
« ni à l'intempérie 4^ l'air , ni à la faute des peuples , 
« ni à la stérilité des terres qu'il faut l'attribuer, puis- 
« que l'air y est excellent , les habttans laborieux , 
« adroits, pleins d'industrie et très nombreux, mais 
« aux guerres qui l'ont agitée depuis long»temps , et au 
« défaut d'économie que nous n'entendons pas assez. » 
Fénelon , dans plusieurs excellentes pages de son Télé" 
maque, avait donné à entendre les mêmes vérités ; mais 
elles pouvaient passer, et passèrent en e£Fet.pour des 
déclamations , parce que Fénelon n^était pas en état de 
les prouver rigoureusement. 
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terme , s'arrêter du moiû9 pour son propre in- 
térêt; mais il s'imaginait fermement qu'il se 
rendait, par ses profusions , utile à 9es états, 
et par conséquent à lui-même , et il ne s'arrêta 
qu'au moment où il tomba -dans la misère et 
l'humiliation (i). 

• ' < 

.(i) Quand Voltaire dit, en parlant des bâtimens fas- 
taeu3f de Louis XIY , que ces bâtimens n'ont point été' à 
charge à l'état , et qu'ils ont servi à faire circuler l'argent 
dans le royaume , il prouve seulement que ces matières 
étaient étrangères à nos plus grands génies. Voltaire ne 
voit que les sommes d'argent dans (fette opération ; et 
l'argent ne fesant point en effet partie <^es revenus ni 
des consommations annuelles , quand on ne considère 
que cette marchandise , on ne voit point de perte dans 
les plus grandes profusions. Mais qu'on y fasse atten- 
tion : il résulterait de cette manière d'envisager les 
choses , qu'il n'y a rien de consommé dans, un pays pen- 
dant le cours d'une année; car la masse de son numé- 
raire est, à la fin de l'année , à peu près la même qu'au 
comniencement. L'historien aurait dû songer , au con- 
I traire , que les 900 millions de notre monnaie , d^ensés 
' par Louis XlVpour le seul château de Versailles, se com- 
posaient originairement de produits péniblement créés 
par l'industrie des Français , et leur appartenant ; chan-* 
gés par eux en argent' pour le paienient de leurs contri- 
butions ; troqués ensuite contre des matériaux , des 
peintures, des domines, et consommés sous cette der- 
nière forme pour satisfaire la vanité d'un seul homme. 
L'argent n'a servi là-dedans que comme denrée auxi- 
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Les saineé idées d'économie politique étaient 
encore tellement étrçingères aux meilleures tê- 
tes, même dans le dix -huitième siècle, que le 
roi de Prusse, Frédéric If, homme si avide de 
la yérité , si capable de la sentir, si digne de la 
protéger, écrivait à d'Alembert pour justifier 
ses guerres : « Mes nombreuses armées font 
u circuler les espèces , et répandent dans les pro- 
i< vinces, avec une distribution égale , les sub- 
ie sides que les peuples fournissent au gouver- 
« nement. » Non, encore une fois, les subsides 
fournis au gouyernement par les provinces , n'y 
retournent pas« Soit que les subsides soient 



liaire propre à faciliter l'échange des produits des con- 
tribuables contre des matériaux , etc. ; et le résultat de 
cette prétendue circulation a été la destruction d'une 
valeur de 900 millions , en compensation de laquelle on 
a un palais à réparer sans cesse , et des jardins pour se 
promener. 

Les terres mêmes , quoique moins fugitives que l'ar- 
gent, se consomment, ou du moins leur valeUr. J'ai en- 
tendu dire que la France , après la révolution , u'avail 
rien perdu par la vente de ses biens nationaux , parce 
qu'ils avaient passé tous entre les mains des Fran- 

. çais ; mais les. capitaux payés à ï'état pour le prix de 
cette acquisition , sont sortis des mains des acquéreurs : 
où sont-ils maintenant? Ils sont consommés, ils sont 

, perdus. 
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payés en argent oU en nature , ils sont changés 
en munitions de guerre ou de bouche^ et^ sous 
cette forme, consommés , détruits par deagens 
qui ne les remplacent pas > parce qu'ils ne pro- 
duisent aucune valeur (i). Il fut heureux pour 
la Prusse que les actions de Frédéric II ne fus-- 
sent pas conséquentes à ses principes. 11 fit 
plus de bien à son pays par l'économie de son 



(i) Pour l'approvisionnement d'une armée y deux va- 
leurs entrent dans les mains du gouvernement ou de 
ses agens r i® la valeur des subsides payés par les sujets ; 
2^ la valeur des approvisionnemens procurés par les 
fournisseurs. Ceux qui fournissent la première de ces 
valeurs (les contribuables) ne reçoivent point de com- 
pensation; ceux qui fournissant la seconde (les fournis- 
seurs) reçoivent une contre- valeur, qui est leur paie- 
ment ; mais cette contre-valeur ne suffit pas pour que 
les écrivains soient autorisés à dire que le gouverne- 
ment rend d'une main ce qu'il reçoit de l'autre ; qu'il 
n'y a dans tout cela qu'une circulation , et que la na- 
tion n'a rien perdu. Ce que le gouvernement a reçu 
est égal à deux ; ce qu'il a restitué est égal seulement à 
un. La perte de la seconde unité tombe sur le contri- 
buable; et comme les fortunes réunies de tous les con- 
tribuables forment la fortune de la nation, la fortune 
uationale est diminuée de, tout le montant des consom- 
mations faites par le gouvernement ,. moins ce que le 
gouvernement a reproduit par les établissemens publics , 
ainsi que nous le verrons au chapitre suivant. 
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administration^ qu'il ne lui fit de mal par êès^ 
guerres. 

Si les consomiDations faites par les iiatioiis , 
ou par leurs gouTernemens , qui les représeuf- 
teht bien ou mal (i), occasionnent une perte de 
valeurs et par conséquent de richesses , elles ne 
sont justifiables qu'autant qu'il en résulte pour 
ht nation un avantage égal aiuit sacrifices qu'elles 
lui coûtent. Toute l'habileté de l'administration 
consiste donc à comparer perpétuellement et 
judicieusement l'étendue des sacrifices imposés, 
avec l'avantage qui doit en revenir à l'état; et 
tout sacrifice disproportionné avec cet avan-* 
tage f je n'hésite pas à le dire , est une sottise 
ou un crime de l'admiûistratiôn. 

Que serait-ce donc si les folles dépenses des 
mauvais gouvernemens lie se bornaient pas à 
dissiper la substance des peuples (2), et si plu- 
* ' ' ■ I .. . _ ■ .11 ^ I ■ ■ ■ .i... I I. 

(i) J'appelle g&UvememeM l'eûsemble des {>btiToirs 
qui régissent tine nation , sdns Quelque forme que ce 
doit. C'est à tort, ce tné semble, que quelques publleistes 
n'appliquent ce nom qii'àùx chefs du poruvoir exécutif. 
Oh gouverne en donnant de^ lois et en le^ fê^aiit exé^ 
cuter; et ce qa'on appelle pouvoir exécutif, adminis^ 
tration , inipose en tous pays beaucoup de règles obli-» 
gatôireâ qu'on ne saurait distinguer des loisf proprement 
dites. 

(2) On a vu , liv. II, chap. i i , que la population se 
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sieurs de leurs ccmsommaiioas , loin de procu- 
rer un dédommagement équivalent^ préparaient 
au contraire des infortunes sans nombre; si les 
entreprises les plus extravagantes et les plus 
coupables étaient la suite des exactions les plus 
criminelles^ et si les nations payaient presque 
toujours de leur sang Tayantage' de fournir dé 
l'argent de leur bourse ? 

Il serait jtriste qu'on appelât déiclamations des 
vérités que le bon sens n'est forcé de répéter 
que parce que la folie et la passion d'obstinent 
à les méconnaître. 

Les consommations ordonnéea par le gouver- 
nement étant une partie importante des con- 
sommations de la nation ^ puisqu'elles s'élèvent 
quelquefois au sixième , au cinquièoie^ au quart 
des côiMOmniations totales> et même au-delà (i)^ 

■ -i-M-n- ' nr • ■ • • -■ ~ -^ *- 

J 

proportionnant toujours à la production y si l'on em- 
pêche les produits axAiuels de se multiplier , on empêche 
les honunes de naître, et qu'on les massacre en gaspil- 
lant des capitaux y en étouffant l'industrie., en épuisant 
les sources de la production. Sons un mauvais gouver- 
nement , cette cause fait périr beaucoup plus de monde 
que les guerres, quelque meurtrières qu'on les suppose. 
(i) Quoiqu'une nation puisse consommer au-delà de 
son reyenu , ce n'est probal^ement pas le cas de l'Angle- 
terre, puisque son opulence a évidemment augmenté 
jusqu'à ce jour. Ses consommations vont donc, au plus , 
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il en résuite que le système économique em— 
brassé par le gouvernement exerce une immense 
influence sur les progrès ou la décadence de la 
nation. Qu'un particulier s'imagine augmenter 



au niveau de se? revenus. Le revenu total de la Grande- 
Bretagne n'est e'valué, par (rentz, qu'à 200 millions 
sterling ; par Gentz , si partial pour les finances et les 
ressources de l'Angleterre l'Henri Beeke le porte à 218 
taillions, en y comprenant pour 100 millions de reve- 
nus industriels. Admettons que , par suite des derniers 
progrès industriels , il ait encore augmenté depuis , et 
qu'en 181 3 la totalité des revenus dans la Grande-Bre- 
tagne se soit élevée à 224 millions sterling. Or , nous trou- 
vons dans Colquhoun (On the TVealtJi of the Brilîsh 
empire) que les dépense» du gouvernement, dans cette 
même année 181 3 , se sont élevées à 1 12 millions ster- 
ling. A ce compte, les dépenses publiques formaient en 
Angleterre , à cette époque , la moitié des dépenses to- 
tales de la nation. Et encore , les dépenses faites par les 
mains du gouvernement central, ne comprennent pas 
la totalité des dépenses publiques , puisqu'elles ne com- 
prennent ni les dépenses communales , ni la taxé des 
pauvres, ni la dixme forcée que l'on paie pour le clergé 
anglican , ni les contributions volontaires pour l'entre- 
tien des autres cultes , etc. Un gouvernement , même 
dans de grands états, pjourrait é,tre organisé de manière 
à ne pas consommer la centième partie des revenus 
généraux^d'un pays ; mais cela tiendrait à des perfec- 
tionnemens dans la politique-pratique, dont les nations 
les plus avancées sont encore bien loin. 
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ses ressources en les dissipant, qu'il croie se 
faire honneur parla prodigalité , qu'il ne sache 
pas résister à l'attrait d'un plaisir batteur ou 
aux conseils d'un ressentiment même légitime , 
il se ruinera, et son désastre influera sur le sort 
d'un petit nombre d'individus. Dans un gou- 
vemement> il n'est pas une de ces erreurs qui 
ne fasse plusieurs millions de misérables, et qui 
ne soit capable de cjaiuder la décadence d'une 
nation. Si l'on doit déàirer que les simples ci- 
toyens soient éclairés sûr leurs véritables inté- 
rêts, combien^ à plus forte raison, ne doit*-on 
pas le dé^er des gouvememensi L'ordre et 
l'économie sont déjà des vertus dans une condi- 
tion privée ; mais quand ces vertus se rencon- 
trent dans les hommes qui président aux desti- 
nées de l'état, et qu'elles font la prospérité dé 
tout un peuple , on ne sait quel magnifique nom 
leur donner^ 

Un particulier sent toute la valeur de la chose 
qu'il consomme; souvent c'est le fruit pénible 
de ses sueni^^ d'une longue assiduité, d'une 
épargne soutenue ; il mesure aisément l'avantage 
qu'il doit recueillir d'une consommation , et la 
privation qui en irésultera pour lui. Un gouver- 
nement n'est pas si directement intéressé à 
Tordre et à l'éçcmomie; il ne sent pas si vive-» 
ment, si prochainement, Tinc^avénient d'en 

III. 5* isiTlON. O 
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masquer. .Ajoutez qu'un pârtîeulier eH exdlé 
à l'épargne^ non-eeutemt ut par son propre in* 
tërèty ttiai8 par le» èentimens du eedur : Mm 
économie assure des ressources au3i êtres qui 
lui sont chers; Uft gouvernement économe épar- 
gne pour des citoyens quHl connaît à peine f et 
les ressources qu'il miëna^ ne servirMt peut«> 
être quVk ses successeurs^ 

On se tromperait si Ton supposait que le potH 
Toir héréditaire met à l'abri de ces inconvénient. 
Les considérations qui agissent sur riK)mme 
privé touchent peu le monarque « Il regarde la 
fortune de ses héritiers comme assui^^ pour 
peu que la succession le soit« Ce n'est pas lui 
d'ailleurs qui décide de la plupart des d^oses 
et qui conclut les marchés , ce sont ses mini»* 
tres^ ses généraux; enfin une expérience cons-* 
tante prouve que les gouveinemens les plus 
économes ne sont ni les monarchies ^ ni les gou« 
vememens démoeratiques^ mais plutôt les ré- 
publiques aristocratiques. 

II ne faut pas croire non plus que l'écrit 
d'économie et de règ^e dans les consommations 
publiques^ Soit incompatible avec le génie qui 
fait entreprendre et achever de grandes chos^s^ 
Charlemilgne est un des princes qui ont le plus 
occupé la renommée : il fit la conquête de l'Ita- 
lie f de la Hongrie et de l'Autriche'; repoussa les 
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SàitMÎBs ei dkfierM les Saxon»; il obtint le 
litre âttperbe d'exBpertiir^ et tt^ÉMiM il a 
Hiéritë ^e Mmitesqtiieu flt de lui eet éiogë : 
H Ub pèare de fomîUe pourrait apprendre dans 
n le» lois de Charlenagne à gonverner sa mai^ 
« son. Il mit une règle admirable dans sa dé^ 
' f< pense^ et fit valoir ses domaines avec «oge^e, 
ir arec ait^ation^ arec économie. On voit dans 
k ses Capitnlaires la source pure et sacrée d'oiâi 
«r il tira ses richesses. Je ne dirai qn'un mot : 
H il ordonnait qu'on yendtt les csufs des basses 
« coulas de ses domaines et les berbes innCileS 
« de ses jardins (i), n 

Le (Mrince Eugène de Saroie,. qu'on aurait 
tort de ne considérer que comme on 'grand 
homme de guerre^ et qui montra la plus haute 
cafpacité dans les administrations comme dans 
les négociations dont il fut ckargé^ conseil* 
lait à l'empereur Charles VI de suivre les avis 
des négœians dans l'administration de ses fi- 
nances (2)w 



(i) EspHt des Lois, liv. XXXI, ch. i8. 

(2) Voyez Ses Mémoires , page 187. On les lui a con- 
testes > comme on a contesté au cardinal de Richelieu 
son TesiamentpoUiique. Sices hommes n'avaient passait 
ces écrits, qui aurait pu les faire? Des hoifkimes aussi ca* 
pabks qu'eux ; suppeskton encore f^us iaTraisemblable. 
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: Le.grandrdue de Toscane Léopold a-maatré, 
vers la fin du dÎK-huitiémesiècley ce que peut un 
prince y même dans un état borné ,. lorsqu'il in* 
troduit dans l'adimnistfation la sévère éoono* 
mie d€S particuliers^ Il avait en p^i d'années 
r^du la Toscane lun des pays les plus florissans 
4e l'Europe. 

Les ministres t[ui 39nt gouverné les finances 
de France avec le plus de succès ^ Sugii^r, abbé 
de Saint -Denis ^ le cardinal d'Amboise, Sully, 
Colberty Necker^ ont tous été guidés par le 
même principe. Tous ont trouvé^ dans l'écono* 
mie exacte d'un simple particulier , les moyens 
de soutenir de grandes résoluticms. L'abbé dé 
Saint-Denis subvint aux frais de la seconde croi- 
sade ( entreprise que je suis loin d'approuver , 
mais qui exigeait de puissantes ressources ) ; 
d'Âmboise prépara la conquête du Milanais 
par Louis XII ; Sully ^ l'abaissement de la mai- 
son d'Autricbe; Golbert^ les succès brillans de 
Louis XI Y; Necker a fourni les moyens de sou«- 
tenir la seule guerre heureuse que la France 
ait faite dans le dix-huitième siècle (i). 



(i) Necker subvint aux d€j)ensés de la guerre d'Ame- 
riqile sans mettre de nouveaux impôts ; ses ennemis lui 
reprochèi^eTit le» emprunts qu'il fit ; mais qui ne voit 
que, du moment qu'il n'établit pas d'impôts pour payer 
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Nous avons toujours vu au contraire les ^u- 
vernemens qui seront laissé dominer par le be- 
soin d'argent y obligés, comme les particuliers ^ 
ëe recourir, pour se tirer d'affaire» à des expé- 
diens ruineux, honteux quelquefois; coiûme 
Charles leChaute, qui ne maintenait personne 
dans les honneurs ,. et n'accordait de sûreté à 
personne que pour de l'argent; comme le roi 
d!Àngleteï*re Charles II, qui vendit Dunkerque 
au roi de France, et qui reçut de la Hollande 
deux millions et un quart, pour différer le dé- 
part de la flotte équipéeen Angleterre en i6do, 
dont la destination était d^aller aux Indes dé- 
fendre les Anglais qui y étaient écrasés par les 
JBataveç (i); comme ^ous les gouvernemens en- 
fin qui ont fait banqueroute ,. soit en altérant 
les monnaies, soit en vidant leurs engagemens. 

Louis XIV, vers la fin de son règne", après 
avpir épuisé jusqu'au bout les ressources de son 
beau royaume, créa et vendit des charges plus 
ridicules les unes que les autres. On fit des con- 
seillers du roi contrôleurs aux empilemens de 



les intérêts de ces emprunts, ib ne furent point une 
nouYelle cliïirge pour le peuple , .et que les intérêts en 
durent être payes sur des économies ? 

(i) Voyez Y Histoire des Établissemens des Européens 
dans les Indes, par Raynal, tome II, page .36* 
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boi^, des charges de Ibarbiers^perraquiers , des 
contrôleurs -visiteurs de beurra frais, des es- 
sayeurs de beurre salé , etc. Mais tous oes expé^ 
dieûs j aussi misérables dans leurs produits qu« 
nuisibles dans leurs effets, n'cmt retardé que 
de peu d'instans les catastrophes qui assaillent 
infailliblement les gouvernemens prodigues. 
Quand en ne veut pas éàouier la raison ^ a dit 
Franklin , elle ne manque jamais de se faire 
sentir. * 

Les bienfaits d'une administration économe 
réparent heureusement' assez vite les maux cau^ 
ses par une mauyaise administration. Ce n'est 
pas d^abord une santé parfaite : c'est une con- 
valescence où chaque jour voit se dissiper quel- 
que douleur et renaître Tûsage de quelque nou- 
"relie fiieulté. La crainte avait amorti la moitié 
des fgiibles ressources qu'avait laissées à la na- 
tion une administration dissipatrice : la con- 
fiance (i)* double celles que Mt naître un gou- 



tmJm 



(i) Ls pahliâ emploie ces expressions : la confiance 
se perdj, la confiance renaît j, sans s'être bien rendu 
compte de ce qu'il entend ^ar ce mot confiance. On ne 
Tcut pas seulement de'signer par là la confiance d^ns le 
gouvernement ; car la très-grande majorité' des citoyens 
ou des sujets ne se trouve pas dans le cas de rien con- 
fier au gouvernement de ce qui tient à leurs affaires 
personnelles : on ne veut pas dire non plus la confiance 
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Teraetnent modéré» Il semble que chez les oa«^ 
tkHii»,.plus eneore que i^ez les iodividug orga« 
nisés » il y 1^ une force vitale, uoe tendance à la 
sauté., qui ne demandent qu'à n'être pas eom-» 
primëes pour prendre le plus brillant essor. En 
parcourant l'histoire , on est frappé de la rapi* 
dite de cet heureux effet ; d^ns les Tieisaitudes 
que la France a éprouvées depuis la révcllution , 
il s'est manifesté d'une manière bien sensible à 



MPW^PPW" 



des particuliers les uns envers les autres ; car les parti- 
culiers ne perdent pas et ne regagnent pas, en un ins- 
tant, la confiance de leurs concitoyens. Lorsqu'on se 
sert de cette expression générale : la confiance est dé^ 
truite, il paraît qu'il faut entendre par ces mots la 
confiance dans les événemens. Tantôt on craint des 
contributions, des spoliations arbitraires , des violences, 
et cette crainte empêche beaucoup de gens de mettre 
en évidence leurs personnes ou leurs moyens ; les en- 
treprises les plus favorables , les mieux concertées , de- 
viennent hasardeuses ; on n'ose en former de nouvelles ; 
les anciennes cessent de donner les mêmes profits ; les né- 
gocians restreignent leurs affaires; tout le monde réduit 
ses consommations , parce que tous les revenus devien- 
nent moindres et plu$ précaires. On ne saurait avoir de 
confiance dans les événemens , quand le gouvernement 
est entreprenant , ambitieux , injuste ; ou bien , faible , 
vacillant , sans principes. La confiance eH semblable 
aux cristallisations , qui ne se forment que dans le 
calme. 
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tous les yeux observateurs. De nos jour», le 
successeur* du roi de Prusse Frédéric le Grand , 
dissipa un trésor que ce prince avait- amassé^ 
et qu'on portait à 288 millions, et il laissa à 
son successeur 1 12 millions de dettes. Eh bien, 
huit années n'étaieiit pas écoulées, que Frédé- 
ric-Guillaume III ^ non-seulement avait acquitté 
les dettes dé son père^ mais avait formé un 
nouveau trésor; tant est puissante l'économie^ 
même dans un pays borné par son étendue 
*comme par ses ressources ! 
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CHAPITRE VIL 

De» pirindpaiix objets de la Dépense pubUque. 

Nous avons vu^ dans le clemier chapitre^ que 
toutes les consommations publiques étant par 
elles-mêmes un sacrifice ^ un mal qui n'a d'autre 
compensatioti que l'avantage qui résulte pour 
le public de la satisfaction d'un besoin ^ une 
bonne administration ne dépense jamais pour 
dépenser , et s'assure que l'avantage qui doit 
naître pour le public d'un besoin satisfait ^ sur- 
passe l'étendue du sacrifice que le public a dû 
faire pour cela. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur les prin- 
cipaux besoins du public dans une société civi- 
lisée j c'est l'unique moyen d'apprécier conve- 
nablement l'étendue des sacrifices qu'ils méritent 
qu'on fasse pour les obtenir (i). 



(i) Je dois me borner ici à quelques aperçus , car. un 
traité 4'économie ne peut renfermer un traité d'ad- 
ministration ; de même qu'en parlant des procédés des 
manufactures , je n'ai pu donner un traité des arts et 
métiers. Ges ouvrages ixstent à faire. 
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Les produits matériels qui sont consommés 
dans Tintërét du|)ublicy sont les munitions de 
guerre et de bouche , nécessaires à l'entretien 
des armées; les provisions que réclament les 
hôpitaux^ les prisons ^ et en général toutes les 
personnes à l'entretien desquelles l'état pour- 
voit, directement. Les feux d'artifice tirés pu- 
bliquement dan$le9 splçnnitée^ soqtdes produits 
matériels cousommés powr ramusemeut du peu- 
ple. Mais de toutes le? dépende? publiques , 
les plus çoqsidérs^ble^ sppt celles qu'entraînent 
les services rçndus ^ ou ce)i$é;S rendus , par lef 
hommes ou par les choses , et qui ont été ca- 
raotérisés , dans le premier livre de. cet ouvrage, 
sous le nom de produits immatériçlsM 

Les services personnels sont ceux de tous les 
fonctionnaires publics civils , Judiciaires, miU-* 
taires^ religieux- Le public^ en pj^yant une 
liste civile, des traitemens, des salaires ^ j^cbète 
des services personnels qui sont consommés dans 
sop intérêt, e( pour satisfaire un des besoius de 
la société. Je dis que ces services sont consom- 
més; car, après qu'ils ont été rendus, il est im- 
possible de les consommer de nouveau. Le juge 
qui a assisté, à Taudience d'hier , peut assister à 
une audience aujourd'hui; mais c'est Une nou- 
velle vacation, qu'il faut payer sur nouveaux 
frais. Il faut considérer les talens d'un fonç- 
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tionnftire puUtc comme im fonds dont il vend 
au public les produits, pendant un espace de 
temps déterminé; le public consomme ces ser- 
vices pour son avantage , et le fonctioq||^ire 
consomme de son côté pour son entretien et ce- 
lui de sa famille y les produits qu'il a reçus du 
publie soqs le nom de traitement. 

lies biens communaux, les jardins publics , 
les grandes routés, et même les rivières et les 
mers, sont des fonds de terre productifs d'util 
lité ou d'agrément , dont le public oensomme la 
rente. Lorsqu'il s'y trouve des valeurs capitales 
ajoutées, comme des édifices,des ponts, des ports, 
des chaussées , des digues , des canaux , alors Ip 
public consomme, outre le seryfoe ou la rente 
du fonds, le service ou Tintérétd'un capital. De 
ces fonds» les uns sont un don gratuit de la 
nature , les autres sont le fruit d'accumulations 
que des gouvernemens sages ont réservées sur 
les conlrîbutions annuelles des nations. 

Quelquefois le public possède des établisse*^ 
mens industriels productifs de produits ma-- 
feériels, cc»nme en France la manufacture de 
porcelaine de Sèvres, celle de tapisseries des Go- 
belins , les salipes de la Lorraine et du Jura, eto. 
Lorsque ces étaUissemens rapportent plus qu'ils 
ne coulent , ce jqui est fort rare , alors ils four- 
nissent une partie des revenus de la société. 
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loin dé 'devoir passer pour être une de ses 
charges. 

Des Dépenses relatives a Padmiaistratioii civile et judiciaire. 

•à 

« 

Les frais d'administration civile ou judiciaire 
consistent /soit dans le traitement des magis- 
trats, soit dans la dëpei^e de représentation 
qu'on suppose jiécessaire pour Taccomplisse- 
ment de leurs fonctions. Quand même la repré- 
sentation , ou une partie de la représentation , 
est payée par le magistrat, elle n'en retombe 
pas moins à la charge <iu public , puisqu'il faut 
bien que danâ ce cas le traitement du magistrat 
soit proportionné à la somptuosité qu'on exige 
de lui. Ceci s'applique à tous les fonctionnaires 
publics, depuis le prince jusqu'à l'huissier. Un 
peuple qui ne sait respecter son pHnce que 
lorsqu'il est entouré de faste, de dorures, de 
gardes, de chevaux, de tout ce qu'il y a de plus 
dispendieux, paie en conséquence. Il économise 
au contraire, quand il accorde son respect à la 
simplicité plutôt qu'à l'étalage, et quand il obéit 
aux lois sans appareil. C'est ce qui rendait sin- 
gulièrement médiocres les frais de gouverne- 
ment, dans plusieurs cantons suisses avant la 
révolution , et dans l'Amérique septentrionale 
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dès avant son indépendance. Quoiqu'elles fu^ 
sent sous ia domination de l' Angle terre , on sait 
que les colonies de l'Amérique s^tentrionsée 
avaient leur gouvernement à elles', dont elles, 
8upp(Mrtaient les frais; or^ tgutes les dépendes 
du gouvernement de ces province^" ne mon- 
taient y par année , qu'à la somme de 64^700 liv. 
sterL( 1^552,800 francs). « Exemple mémorable, 
c< dit Smith y qui montre 'avec combien peu de 
« frais trois millions d'hommes peuvent être^ 
(( non - seulement gouvernés^ mais bien gou-* 
« vernés (i), » 

Les causes purement politiques , et la formé 
du gouvernen^i^nt qui en dérive^ influent sur les 
frais de traitement des- fonctionnaires civils et 
judiciaires^ sur ceux de représentation, et ec^li 
sur * ceux qu'exigent les institutions et les éta- 



(i) Il est vrai que la défense du pays, si ce n'est con- 
tre les sauvages, ne lui coûtait rien. Elle reposait sur 
les forces navales d'Angleterre. 

Dans un compte rendu par M. Galàtin , secrétaire de 
la trésorerie des £tate*Unis , des recettes et des dépenses 
en 1806 , on voit que le total des dépenses ne s'élève 
pas à 12 millionj.^e dollars, sur lesquels 8 millions, 
sont pour acquitter les intérêts de la dette publique ; 
restent donc 4 millions de dollars (un peu plus de 21 
millions de notre monnaie) pour les frais de gouverne- 
ment de cette république à cette époque. 
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blittemens publics. Aiosi , éaûùLS un pays despo^ 
tique , oh le prince dispose des bieiis de sm 
wjetài lui seul réglaint son traitement, c'e3t<>«< 
^dire^ ce qu'il cousonme de'deniers publijcs poar 
SQD ^tiIité persoDgpelle ^ ses plaisirs y l'entretten 
de sa maisem^ ée traitement peut être fixé plud 
ba^t que dalis les payé du il est débattu entre 
les représentàns du priilce et ceut des contri-* 
buableSé 

Le traitement des m&gistrata subalternes dér 
pend égsil^m^nt , soit de leur influence particu* 
liëre, soit du système général du goufvériiement. 

Les services qu'ils rendent simt coûteux 06 à 
bofn marché, non -seulement en «proportion du 
prix qu'on les paie , mais encore selon que les 
fonctions sont moins bien ou nnaux rempiles* 
Un service mal rendu est cher, quoique fort 
peu payé; il est cher s'il est peu nécessaire. Il 
en est de cela comme d'un meuble qui ne rem- 
plit pas bien l'office auquel il est destiné^ ou 
dont on n'avait pas besoin , et qui embarrasse 
plutôt qu'il ne sert- Tels étaient, sous l'ancienne 
mquarchie, les charges de grand- amiral^ dQ 
grand-maître^ de grand-échanson , de grand^ve- 
neur, et une foule d'autres , qui ne servaient pas 
même à releVer l'éclat de la couronne , et dont 
plusieurs n'étaient que des moyens employés 
pour répandre des gratifications et des faveurs. 
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Par la tttétôe i^isèfi , lorsque Ton complique 
tes ressoptd de Tadnlinistration^ on fait payer au 
peuple des éet^te» qui ne sont pa9 indispeitsa^ 
bles pour le maintien de Tordre pnbli<5 : c'est 
une fa^fl inutile donnée à un produit qui n^en 
vaut pBÉ mieux pour cela , et qui eommunément 
en vaut moins (i). Sousi nn mauvais gouverne-* 
ment qui ne peut soutenit^ses empîétemetis^ ses 
tt^justices , ses exactions , qu^au moyen de nonh- 
iyfeùx iateliites , d'un espionnage actif et de pri** 
sons mnltiplîées^ ; ces prisons^ ces espions^ ces 
soldats coûtent au peuple , qui certes n'en est 
pas plus heureux. 

Par la raison contraire, un service public 
peut n'être pas cherj quoiqu'il soit généreuse- 
ment payé. Si un faible salaire est perdu eh 
totalité quand il est donné à un homme inca- 
pable de remplir son emploi , si les pertes que 
cause son impéritie vont même beaucoup au- 
delà de don salaire , les services que rend un 
homme recdnraiandable par ses connaissances 



(i) Je povrrai» citer une ville de France , trè»doBce- 
ment, très-paternellement administrée avant 178g pour 
miUe écusy et qui, sous le gouvernement impérial , 
payait trente mille francs par an pour sa >eule adminis- 
tration municipale , qui ne la protégeait pas du tout 
contre les volontés du pviiice. 
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et son jugement , sont un riche équivalen t ^ 
donne en échange du sien; les pertes àoat *| 
pFéserve l'état , ou les avantages qu'il '"'^.^ 
cure , excèdent bientôt la récompense qw ' ^ï* 
r«çpit, quelque libérale qu'on la suppose; 

On gagne tpujours à n'employer, O ^ 
choses, que les bonnes qualités , dût-on le* ™ * *%. 
davantage. Oa n'a presque jamais des g 
mérite À t[^-faas pris, parce que le ""^''^i/^v ' 
Inique à plus d'un emploi. Il ne faut ^^aÇ- 
donner lieu de se dégoûter d'une *^^'^\^\^\ià 



sent qu'il ne reçoit pas une équitafeVv '^„^j| 
pense de ses soins. En administrati,:^;^^^ i^oio- 
table économie consiste à ne pas •^'^^^.-^' 'a ti 



rouages, à ne pas multiplier lea»^ ' jjW''*^W , 
pas les donner à la faveur, et, rv^^i j|j|jljg ' | 
mesquinement. !l»^A«'._ 
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à rarbitraire de Thomme^ il n'y trouve pas au- 
taat de moyens de satisfaire ses fantaisies et ce 
malheureux amour de la domination que tout 
homme porte dans son cœur. Cependant la lati- 
tude que les lois ne peuvent manquer de laisser 
aux volontés de ceux qui les exécutent ^ surtout 
dans l'ordre administratif;, et les honneurs qui 
accompagnent ordinairement les emplois énri- 
nens> ont une Valeur véritable qui les fait re- 
cheâchil* arec ardeur, même daqs les pays où 
ils ne sont pas lucratifs. 

Les règles d'une stricte économie conseille- 
raient peut-être d'économiser le salaire en- ar- 
gent dans les cas où les honneurs suffisent pour 
exciter l'empressement de ceux qui. prétendent 
aux charges ; ce qui les ferait tomber entre les 
mains des gens riches exclusivement. Alors,* in- 
dépendamment de rinconvénient qui peut se 
rencontrer lorsque l'on confère à la richesse un 
pouvoir politique > on risquerait de perdre, par 
l'incapacité du fonctionnaire , plus qu'on n'é- 
pargnerait en économisant son traitement. Ce 
serait, dit Platon dans sa République ^ comme si, 
sur un navire, on fesait quelqu'un pilote pour 
son argent. Il est à craindre d'ailleurs qu'un 
homme, quelque riche qu'il soit, qui donne 
gratuitement ses travaux, ne vende son pouvoir. 
L'expérience a malheureusement prouvé que 

Ili- 5* KDlTIOIf. 7 
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dans les pays, où tes fonctious de repréaentapg 
4e la nation sont gratiiiieft^ les intérêts gpéoé<r 
raux sont sacrifiés aux intérêts privilégiés. Une 
fortune considérable ne suffit pas pour prë*- 
server uii fonçtioanaii^ de la vénalité; car] les 
grands hesoips marchent d'ordinaire avec une 
grande fortune, et fréqueaiment la devancent. 
Enfin y en supposant qu'on puisse reacpntrer» 
ce qui n'est pas rigoureusement impossible, avec 
une grande fortune, l'intégrité, et avec l'inté-* 
grité l'amour du travail ,. nécessaires pour bien 
s'acquitter de ses devoirs ^ pourquoi ajouter à 
l'ascendant déjà trop grand des richesses , celu i 
que donne l'autorité? Quels comptes osera-*t"On 
demander à l'homme qui peut se donner, sôit 
avec le gouverneiwnt , soit avec le peuple, l'air 
de h générosité? Ce n'est pas quedans quelque 9. 
occasions, comme dans l'administration des hô- 
pitaux et des prisons, on ne puisse, avec avan- 
tage etdOins danger, empipyer les services gra- 
tuits des gens riches, pourvu qu'ils aient le 
jugement et l'activité, qualités s9AS lesquelles 
tout souffre et dépérit. 

Sous l'ancien régime, en France, le gouver- 
nement, pressé par le besoin ^ d'argent^ vendait 
les places ;: cet expédient entraîne les inconvé- 
niens des fonctions qu'pn exerce gratuitement, 
puisque les émolumens de la place ne sont plus 
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que l'intérêt du capital payé par le titulaire , et 
il coÈkie à l'état comme si la fonction n'était pas 
gratuite , puisqu'il hisse V^état gre^é d'tine 
rente dont il a mangé le fonds% 

On a souventcofifie des fonctions civiles^ telles 
que l'expédition des actes dé naissance, de ma-^ 
riage et de décès , à des prêtres qui, payés pour 
d'autres fonctions , pouvaient exercer gratuite^ 
ment celle-là. D'abord elle n'est pas gratuite si 
le prêtre reçoit un droit casuel sous une forme 
quelconque ; n'y a-t-il pas ensuite quelque im- 
prudence à l'autorité civile, à confier une partie 
de ses fonctions à des hommes qui se disent mi^ 
nistres d^une autorité supérieure à la sienne, et 
qui reçoivent quelquefois les ordres d'un prince 
étranger (i)? . 

Malgré toutes les précautions qu^on petit pren* 
dre , le publie ni le prince ne peuvent jamais 
être ni si bien servis, ni à si bon marché que 
les particuliers. Les agens de l'administration 
ne sauraient être surveillés par leurs supérieurs 
avec le même soin que les agens des particu* 



JÊt^^f-mm-mit 



(i) A plusieurs époques du siècle dernier, maigre' le 
gouvernement , les prêtres molinistes refusèrent les" 
fonctions de leur ministère aux jansénistes , sous pré- 
texte qu'il valait mieux obéir à Dieu^ qui s'exprimait 
par l'organe du pape, qu'au roi. 
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liers, et les supérieurs eux-mêmes ne sont pas 

• » 

si directement intéressés à leur bonne conduite. 
Il est facile d'ailleurs aiix inférieurs d'en im- 
poser à un chef qui y obligé d'étendre au loin 
son inspection ) ne peut donner à chaque objet 
qu'une fort petite dose d'attention; à un chef 
souvent bien plus sensible aux prévenances qui 
flattent sa vanité^ qu>'aux soins dont le public seul 
profite I Quant au prince et au peuple , qui sont 
les plus intéressés à la bonne administration, 
puisqu'elle afiermit le pouvoir de l'un et le bon- 
heur de l'autre , une surveillance efficace et 
soutenue leur est presque impossible à exercer. 
Il faut nécessaireinent qu'ils s'en rapportent à 
leurs agens dans le plus grand nombre des cas, 
et qu'ils soient trompés quand on est intéressé 
à les tromper; ce qui arrive fréquemment. 

(( Les services publics ne sont jamais mieux 
a exécutés, dit Smith, que lorsque la récom*- 
« pense est une conséquence de l'exécution , et 
a se proportionne à la manière dont le service 
« a été exécuté. » Il voudrait que les salaires 
des juges, fussent payés à Fissue de chiique pro- 
cès, et proportionnellement aux peines que la 
procédure aurait occasipnées aux différens ma- 
gistrats. Les juges alors s'occuperaient de leur 
affaire, et les procès ne traîneraient pas en lon- 
gueur. Il serait difficile d'étendre ce procédé à 
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la plupart des actes de radministration^ et il ou- 
vrirait peut-être la porte à d'autres abus non 
moins nuisibles; mai» il aurait un ^rand avan- 
tage y en ce que les agens de Tadministration ne 
se multiplieraient pas au-delà de tous les be- 
soins. Cela établirait dans les services rendus au 
public , cette concurrence si favorable aux par- 
ticuliers dans les services qu'ils réclament. 

Non-seulement le temps et les travaux des 
administrateurs sont parmi lés plus chèrement 
payes, non -seulement il y en a une grande 
partie gaspillée parleur faute, sans qu'il soit 
possible de Téviter, mais il y en a souvent beau- 
coup de perdus par une suite des usages du 
pays et de l'étiquette des cours. Qui pourrait 
calculer ce que, durant plus d'un siècle, il a 
été perdu, sur la route de Paris à •Versailles, 
d'heures chèrement payées par le public? 

Les longues cérémonies, qui s'observent dans 
les cours de l'Orient , prennent de même aux 
principaux fonctionnaires de l'état un temps 
considérable • Quand le prince a consacr^ aux 
pratiqués^ religieuses , aux cérémonies*d'usage , 
et à ses plaisirs, le temps qu'ils réclament, il ne 
lui en reste pas beaucoup pour s'occuper de ses 
a£Paires; aussi vont-elles fort mal. Le roi de 
Prusse Frédéric 11, au contraire, en distribuant 
bien son temps et en te remplissant bien , avait 
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trouvé le moyen de faire beaucoup par lui-même. 
11 a phis véeu que d'autres , morts plus âgés, et 
il a éle^é son pays au rang d'une puissance du 
premier ordre. Sans doute ses autres qualités 
éts^ient nécessaires pour cela; mats des autres 
qualités n'auraient paa suffi sans un bon emploi 
de sop temps. 

s. il 

Lorsque le commerce, les jnanufactures et les 
arts se sont répandu» chez, un peuple, et que 
les produits généraux se sont par conséquent 
multipliés^ chaque citoyen ne peut^» sans de 
graves inconvéniens, être arraché aux emplois 
productifs devenus nécessaires à l'existence de 
la soeiété^ poiir être employé à la défense de 
l'éta,t. Le cultivateur est forcé de travailler non- 
seulement p<mr se nourrir avec sa famille, mais 
pour nourrir d'autres familles qui sont, ou pro*^ 
priétaires des terres et en partagent les pro«* 
duitSy ott manufacturières et commerçantes, et 
lui fournissent des denrées dont lui-même ne 
peut plus se passer. Il faut, en conséquence,,' 
qu'il cultive une plus grande étendue de ter* 
rain, qu'il varie ses cultures, qu'il soigne un 
plus grand nombre de beât^aux, qu'il se livre à 
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une exploitalion plus compliquée^ et qui Voo^ 
cape même 4&ns les intervalles que lui laisse le 
développement des germes (?)* 

Le manufacturier y le commerçant, |)eiivent 
eiH!ore moins sacrifier un temps et des facultés 
dont toutes les portions y sauf les instans de re- 
lâcbe^ sont nécessaires à la production qui sou- 
tient leur existence. 

Les propriétaires des terres affermées pour-* 
raient encore ^ à la vérité. Faire la guerre à leurs 
dépens^ et c'eât bien ce que font jusqu'à un cer- 
tain point leê noiiles dans Ie« monarchies) mais 
la plupart dès propriétaires, accoutumés aux 
douceurs de la civilisation , n'éprouvant jamais 
les besoîM qui font ooncevoir et exécuter les 
grandes entreprises, peu susceptibles de cet en-- 
thousiasme qu'on n'éprouve jamais seul , et qui 
de peut ètr^ général dans une nation nécessai- 
rement occupée; les propriétaires, dis-je, ont, 

(0 Les Grecs, jusqtt*à la seconde guerre des Perses, 
st lès RoiHâitts, jusqu'au siégé de Yeïes, fesaieat leurs 
espedidoDs milUsâm^s eatite les semailles et les msis- 
»on9^, Les peuple«.«bas8eui!9 et pastsurs , comme les Tar- 
tares^ les Arabes , n'ont presque point d'arts et point 
d'agriculture , ce qui leur permet de porter la guerre 
partout où ils trouvent des pâturages et du butin. De là 
les vastes cônqtiêtes d'Attila , de Gengis-Kati , de Tà- 
mertaii , des Maures et des'Tarcs\ 



40iit^^ 
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dans cel ordre de choses , toujours préféré de 
contribuer à la défense de la société plutôt par 
le sacrifice d'une partie de leurs revenus , que 
par celui de leur repos et de leur vie. Les capi- 
talistes partagent les goûts , les besoins et l'opi- 
nion des propriétaires fonciers. 

De là les contributions qui , dans presque tous 
les états modernes, ont mis le prince ou la répu- 
blique en état de salarier des soldats dont tout 
le métier est de garder. le pays, de le défendre 
contre les agressions des autres puissances , et 
trop souvent d'être les instrumens des passions 
et de la tyrannie de leurs chefs. 

La guerre , devenue un métier , participe 
comme tous les autres arts aux progrès qui ré* 
sukent de la division du travail : elle met à con- 
tribution toutes^ les connaissances humaines. On 
ne peut y exceller, soit comme général, soit 
comme ingénieur, soit comme officier, soit 
même comme soldat, sans une instruction quel- 
quefois fort longue et sans un exercice constant. 
Aussi , en exceptant les cas où Ton a eu à lutter 
contre l'enthousiasme d'une nation tout entière, 
l'avantage est-il toujours demeuré aux troupes 
les mieux aguerries , à celles dont la guerre était 
devenue le métier. Les Turcs, malgré leur mé- 
pris pour les arts des chrétiens, sont obligés 
d'être leurs écoliers dans l'art de la guerre. 
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soud peine d'être exterinii^s. Toutes Içs armées 
de l'Europe ont été forcées d'imiter la tactique 
des Prussiens; et IcNTsque le mouvement im- 
primé aux esprits par la révolution -française ^ 
a perfectionné 9 dans les açirrtes de la républi*» 
que^ l'application des sciences aux opérations 
militaires^ les ennemis des Français :se sont vus 
dans la nécessité de s'approprier les mêmes 
avantages. 

Tous ces progrès ) ce déploiement de moyen» ^ 
cette consommation de ressources^ ont rendu 
la guerre bien plus dispendieuse qu'elle ne 
Tétait autrefois» Il a fallu pourvoir d'avaç^^ les 
armées^ d^armes^ de munitions de guerre et de 
bcHiche^ d'attirails de toute' espèce. L'invention 
de la poudre à canon a rendu les armes bieuf 
plus compliquées et plus coûteuses^ et leur trans**- 
part, surtout celui des canons et des mortiers j^ 
plus difficile. Enfin les étonnans progrés de la 
tactique navale , ce nombre de vaisseaux de tous 
les rangs , pour chacun desquels il a fallu mettre 
en jeu toutes les ressources de l'industrie hu-r- 
maine ; les chantiers y les bassins , les usines y 
les magasins^ etc. ^ ont forcé les nations qui 
font la guerre, non -seulement à faire pendant 
la paix à peu près la même consommation que 
pendant les hostilités, non -seulement à y dé- 
penser une partie de leur revenu j, «nais à y pla- 
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cer une portion considérable de leurs capitaux. 

On peut ajouter à ce^ considérations que le 
système coloniardes modernes ^ j'entends ce sys- 
tème qui tend à rouloir conserver le gouverne- 
ment d'une ville M d'une province situées sous 
un autre climat , a rendu les états européens 
attaquables et vulnérables jusqu'aux extrémités 
de la terre; tellement qu'une guerre entre deux 
grandes puissances , a maintenant pour champ 
de bataille le globe entier (i). 

11 en est résulté que la richesse est devenue 
aussi indispensable pour faire la guerre que k 
braimire^ et qu'une nation pauvre ne peut 
plus résister à une nation riche* Or^ comme 
la richesse ne s^acqmert que par llndustrie et 
Tépargnc , on peut prévoir que toute nation qui 
ruinera , par de mauvaises lots ou par des im* 
pots trop pesans, son agriculture, ses manufec- 
tures et son commerce, sera nécessairement 
dominée par d*autres nations plus prévoyantes. 
Il en résulte aussi que la force sera probable- 
ment 6t raveuir du c6té de la civilisation et des 



(i) Qu a c^qlé en Aog^etQire que chacua des corn*» 
battans que l'état entretient en Amérique, lui coûte le 
double de ce que coûterait le même soldat en Kurope. 
Là même proportion se retrouve dans toutes les dépenses 
d^tthe expédici^ lointaine.. 
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lumières; car les nations civilisées sonl les seules 
qui puissent avoir assez de produits pour en-* 
tretenir des forces militaires imposantes; ce qui 
éloigne pour l'avenir la probabilité de ces grands 
houle versemens dont l'histoire est jdeine^ et où 
les peuples civilisés sont devenus victimes des 
peuples barbares. 

La guerre coûte plus que ses frais ; elle coûte 
ce qu'elle empêche de gagner. Lorsqu'en 16*^!!, 
Louis XIV^ dominé par son ressentiment^ ré» 
•ohit de châtier la Hollande pour l'indiscrétion 
de ses gazetiers , Boreel , ambas^deur des Pro^ 
vinces^Unies^ hii remit un mémoire qui lui prou- 
vait que ^ par le canal de la Hollande , la France 
vendait annuellement aux . étrangers pour 60 
millions de ses marchandises , valeur d'alors^ 
qui feraient environ 1 ao millions de ce temps- 
ci. Cela fut traité de bavarSage par la cour. 

Enfin ce serait apprécier imparfaitement les 
frais de la guerre , si l'on n'y comprenait aussi 
les ravages qu'elle commet, et il- 7 a toujours 
un des deux partis pour le moins exposé à ses 
ravages y celui chez lequel s'établit le théâtre de 
la guerre. Plus un état est industrieux, et plus 
la guerre est pour lui destructive et funeste. 
Lorsqu'elle pénètre dans un pays riche de ses 
établissemens agricoles , manufacturiers et êou^ 
meroiaux, elle ressemble à un feu qui gagne 
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des lieux pleins de matières combustibles ;. sa 
rage s'en augmente^ et la déVastation est im- 
mense. Smith appelle le soldat uii traYailleur 
improductif; plût à Dieu ! c'est bien plutôt un 
traYailleur destructif; non-seulement il n'enri- 
chit la Société d'aucun produit , non-seulement 
il consomme ceux qui sont nécessaires à son en- 
tretien^ mais trop souvent il est appelé à dé- 
truire , inutilement pour lui-même^ lé fruit 
pénible des travaux d'autrui. 

Au reste y le progrès lent mais infaillible des 
lumières changera encore une fois les relations 
des peuples entre eux^ et par conséquent lès 
dépenses publiques qui ont rapport à la guerre* 
On finira par comprendre qu'il n'est point dans 
l'intérêt des nations de se battre; que tous les 
maux d'une guerre malheureuse retombent sur 
elles; et que les avantages qu'elles recueillent 
des succès y sont absolùmentnuls. Toute guerre, 
dans le système politique actuel^ est suivie de 
tributs imposés aux vaincus par le vainqueur, et 
de tributs imposés aux vainqueurs par ceux qui 
les gouvernant; car- qu'est- ce que l'intérêt des 
emprunts qu'ils 'ont faits, sinon des tributs? 
Feut-on citer dans les temps modernes une seule 
nation qui , à l'issue de la guerre la plus heu- 
reuse, ait eu moins de contributions à payer, 
qu'avant de l'avoir commencée ? 
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Quant à la gloire qui suîl des succès sans 
avantages réels > c'est un hochet qui coûte fort 
cher, et qui ne saurait long- temps amuser des 
hommes raisonnables* La sàtisfactioQ de domi- 
ner sur la terre ou sur les^ mers , ne paraîtra 
guère moins puérile^ quand on sera plus géné- 
ralement convaincu que cette domination ne 
s'exerce jamais qu'au profit de ceux qui gou- 
vernent^ et nullement au profit de leurs admi- 
nistrés. Le seul intérêt des adnrinistrés est de 
communiquer librement entre eux^ et par con- 
séquent d'être en paix. Toutes les nations sont 
amies par la nature des choses , et deux gou-^ 
vernemens qui se font la guerre ne .sont pas 
moins ennemis de leurs propres sujets que de 
leurs adversaires. Si de part et d'autre les sujets 
épousent des querelles de vanité et d'ambition 
qui leur sont également funestes , à quoi peut-on 
comparer leur stupidité? J'ai honte de le dire; 
à celle des brutes qui s'animent et se déchirent 
pour le plaisir de leurs maîtres. 

Mais si déjà la raison publique a fait des pro- 
grès, elle en fera encore (i). Précisément parce 



(i) Les personnes qui nient l'influence de la raison 
publiquef , ont lu l'histoire avec peu de fruit. La guerre 
est accoinpagmîc de moins d'atrocités et de perfidies 
qu'autrefois ; il s'en commet moins en Europe qu'en 
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que la guerre est devenue beaucoup plus dis- 
pendieuse qu'elle n'ëtait autrefois^ il est iinpos<> 
sible aux gouvernemens de la faire désormais 
sans l'assentiment du public^ positivement ou 
tacitement exprimé. Cet assentiment s'obtiendra 
de plus en plus difficilement à mesure que le 
gros des nations s'éclairera sur leurs véritables 
intérêts. Dés-lors l'état militaire des nations se 
réduira à ce qui sera nécessaire pour repousser 
une invasion^ Or^ ce qu'il faut pour cela^ce sont 
quelques corps de cavalerie et d'arèillerie qui 
ne peuvent se former à la hâte , et qui deman^ 
dent une instruction préalable; du reste ^ la 
force des états sera dans leurs milices nationales > 
et surtout dans de bonnes institutions : on ne 
surmonte jamais un peuple unanimement atta^ 
ché à ses institutions^ et il s'y attache d'autant 
plus qu'il aurait plus à perdre à changer de do^ 
mination(i). 

Asie et en Amérique ; et parmi les peuples d'Europe , 
ceux <{ui en commettent le moins , sont les plus éclairés. 
De notre temps , certaines entreprises peu généreuses 
ont soulevé l'opinion à tel point qu'elles ont été plus 
funestes qu'utiles à leurs auteurs. 

(i) Je ne parle ici que des seules garanties sur les- 
quelles on puisse compter dans un siècle de lumières. 
Je sais que^ sans avoir de bonnes institutions , des peu- 
ples se sont défendus avec le plus grand courage. Les 
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S- m- 

Des Dépenses relatives à Penseignemeot pwblic. 

Le public est- il intéressé à ce qu'on cultive 
tous les genJres de connaissances? est--il néces- 
saire qu'on enseigne à ses frais toutes celles qu'il 
est de son intérêt que l'on cultive? Deux ques-» 
tions dont la solution peut être demandée à 
l'économie politique* 

Quelle que soit notre position dans la société^ 
nous sommes perpétuellement en rapport avec 
les trois règnes de la nature. Nos alimens^ nos 
habits y nos médicamens y l'objet de nos occupa^^ 
tions et de nos plaisirs, tout ce qui nous envi-> 
ronne enfin ^ est soumis à- des lois ; et mieux ces 
lois sont connues, plus sont grands les avan-« 
tages qu'en retire la société. Depuis l'ouvrier 
qui façonne le bois ou l'argile, jusqu'au ministre 
d'état/ qui d'un trait de plume règle ce qui a 
rapport à l'agriculture^ aux haras , aux mines ^ 
au commerce, chaque individu remplira mieux 

* — . — — — _ 

musulmans se dévouent pour le despotisme et pour 
l'Alcoran, cûnuae si c'étaient de bonnes choses; mais il 
faut un dévouement susceptible de résister à la chute 
des préjugés politiques et religieux , qui ne durent jamais 
qu'un temps. 
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son emploi s'il connaît mieux là nature des 
choses^ s'il est plus instruit. 

De nouveaux progrès dans nos connaissances 
procurent , par la même raison , un accroisse* 
ment de bonheur à la société. Un nouvel emploi 
du levier^ ou de la, force de l'eau , ou de celle du 
vent^ la manière de diminuer un simple frotte- 
ment , peuvent influer sur vingt arts différens. 
L'uniformité des mesures, auxquelles les scien- 
ces mathématiques ont fourni une base, serait 
utile au monde commerçant tout entier, s'il 
avait la sagesse de l'adopter. La première dé- 
couverte importante qu'on fera dans l'astrono- 
mie ou la géologie, donnera peut-être le moyen 
de connaître plus exactement et plus facilement 
les longitudes en mer, et cette facilité influera 
sur le commerce du globe. Une seule plante dont 
la botanique enrichira l'Europe, peut influer 
sur le sort de plusieurs millions de familles (i). 
.■^— ^"«^•^■"~""^~"~~"~"~"^"'"~""~'^~~^^"~~^~"""~^""~""~"^""""""""""^""""""""^— ■■~~~"^""»"^— ■■■~"~~"'~"~^" 

(i) L'introduction de la pomme de terre en Europe 
a déjà exerce une fort grande influence sur nos popula- 
tions. Si, comme on l'espère, on paryient à y naturaliser 
le lin de la Nouvelle-Zélande, qui donne des filamens 
plus longî» , plus fins etl3eaucoup plus abondans que no- 
tre lin actuel, il n'est pas impossible que ie linge fin ne 
devienne à aussi bon marché que notre toile la plus 
grossière; €e qui influera sur la propreté et la santé de 
tous les ménages indigens. 
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Parmi cejtte foule de .connaissances ^ les unes 
de théorie y les autres d'application , dont la 
propagation et les progrès sont avantageux au 
public y il y en a heureusement beaucoup que les 
particijdiers sont personnellement intéressés à 
acquérir^ et dbnt la société peut se dispenser de 
payer l'enseignement. Un entrepreneur de tra^ 
vaux quelconques cherche avidement à con- 
naître tout ce qui a rapport à son art; l'appren- 
tissage de l'ouvrier se compose de l'habitude 
manuelle, et en ouixe d'une foule de notions 
qu'on ne peut acquérir que dans les ateliers, et 
qui ne peuvent être récompensées que par un 
salaire. 

Miais tous les degrés de connaissances ne pro- 
duisent pas pour l'individu un avantage pro- 
portionné à celui qu'en retire la société. En 
traitant des profits du savant , j'ai montré pat 
quelle cause ses talens n'étaient point récom^ 
pensés selon leur valeur (i). Cependant les con^^ 
naissances théoriques ne sont pas moins utiles à 
la société que les procédés d'exécution. Si l'on 
n'en conservait pas le dépôt, que deviendrait 
leur application aux besoins de l'homme ? Cette 
application ne serait bientôt plus qu'une rou- 
tine aveugle qui dégénérerait promptement; 

Çi) Liv. II, chap. 7, §. 2. 

m. 5* ÉDITION. 8 




/ 
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les arts tomberaient^ la barbarie reparattrait. 

Les, académies et les sociétés savantes^ un 
petit nombre d'écoles trèS'fortes, où non-seule- 
.ment on conserve le dépôt des connaissances et 
les bonnes méthodes d'ëfiseignement^ mais où 
Ton étende sans cesse le domaine des sciences j 
sont donc regardées comme une dépense bien 
^sitendue, en tout pays où l'on sait apprécier 
}es avantages attachés au développement des fa- 
cultés humaines. Mais il faut que ces académies 
et ces écoles soient tellement organisées*^ qu'elles 
n'arrêtent pas les progrès des lumières au lieu 
de les favoriser^ qu'elles n'étouffent pas les bon- 
nes méthodes d'enseignement au lieu de les 
répandre. Long*temps avant la révolution fran- 
çaise y on s'était aperçu que la plupart des uni- 
versités avai^it 'cet inconvénient.' Tbutes les 
grandes découvertes ont été faites hors de leur 
sein; et il en est peu auxquelles elles n'aient 
opposé le poids de leur influence sur la jeunesse , 
et de leur crédit sur l'autorité (i). 

Cette expérience montre combien il est essen- 
tiel de iie leur attribuer aucune juridiction. IJn 



(i) Ce qui a été appelé université par Bonaparte , n'a 
été qu'un moyen , dispendieux pour les parens et vexa- 
toire pour les instituteurs, d'attribuer à l'autorité pu- 
blique le privilège exclusif d'endoctriner la jeunesse.; 
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candidat est- il appelé à faire des preuves ; il ne 
convient pas de consulter des professeurs qui 
sont juges ^t pai*ties^ qui doivent trouver bon 
tout ce qui sort de leur é6ole^ et mauvais tout 
ce qui n'en vient pas. Il faut constater le mérite 
du candidat y et non le lieu de ses éludes, ni 
le temps qu'il y a consacré ; car exiger qu'une 
certaine instruetion , celle qui est relative à la 
médecine I par exeipple, soit reçue dans un lieu 
désigné^ c'est empêcher une instruction .qui 
pourrait être meilleure ; et prescrire un certain 
cours d'études , c'est prohiber toute autre mar- 
che plus expéditive. S'agit-il de juger le mérite 
d'un procédé quelconque ^ ' il faut de même se 
défier de l'esprit de corps. 

Un encouragement qui n'a aucun danger et 
dont l'influence est bien puissante, est celui 
qu'on donne à la composition des bons ouvrages 
élémentaires (i). L'honneur et le profit que 
procure un bon ouvrage de ce genre , ne paient 
pas lé travail, les connaissances et les talens 
qu'il suppose. C'est une duperie de servir le pu- 



(i) Sous cette dénomination, je comprends les fon-- 
démens de toutes les connaissances, jusqu'aux instruc- 
tions familières et détachées pour chaque profession ; 
des ouvrages où un chapelier, un fondeur, un potier, 
un teinturier, ou tout autre artisan , puissent , pour quel- 
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blic par ce* moyen ^ parce que la récompense 
naturelle qu'on en reçoit y n'est pas proportion- 
née au bien que le .public en retire. Le besoin 
qu'on a de bons livres élémentaires ne sera donc 
jamais complètement satisfait , qu'autant «qu'on 
fera , pour les avoir, des sacrifices extraordi- 
naires/ capables de tenter des hommes 4u pre- 
mier mérite. Il ne faot charger persômie spé- 
cialement d'un pareil travail : l'homme du plus 
grand talent peut n'avoir pas celui qui serait 
propre à cela. Il ne faut pas proposer des prix : 
ils sont accordés quelquefois à des productions 
imparfaites, parce qu'il ne s'en est point pré- 
senté de meilleures; d'ailleurs l'encouragement 
du prix cesse dès qu'il est accordé. Mais il faut 
payer proportionnellement au mérite , et tou- 
jours généreusement, tout ce qui se fait de 
bon. Une bonne production n'en exclut pas x 
alors une meilleure; et avec le ten^s on a, 
dans chaque genre, ce qu'on peut avoir de 
mieux. Je remarquerai qu'on ne risque jamais 
beaucoup en mettant un grand prix aux bonnes 



ques sous , connaître les principes fondamentaux de leur 
art. Ce serait une communication perpétuellement ou- 
verte entre le savant et l'artisan , où celui-ci s'éclairerait 
des connaissances théoriques du premier , et le premier 
des connaissances pratiques du second. 
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productions : elles sont toujours rares; et ce qui 
est une récompense magnifique pour un parti- 
culier^ est un léger sacrifice pour une nation. 

Tels sont les genres d'instruction favorables à 
la richesse nationale^ et ceux qui pourraient dé- 
choir si la société ne contribuait pas à leur en-< 
tretien. Il y en,a d'autres qui sont nécessaires à 
l'adoucissement des mœurs ^ et qui peuvent en-% 
core moins se soutenir sans^son appui* 

A une époque où les arts sont perfectionnés^ 
et où la séparation des occupations est intro-^ 
duite jusque dans leurs moindres embranche-^ 
mens, la plupart des ouvriers sont forcés de 
réduire toutes leurs actions et toutes leurs pen- 
sées à une ou deux opérations^ ordinairement 
très -simples et constamment répétées; nulle 
circonstance nouvelle, imprévue, ne s'offre ja- 
mais à. eux; n'étant dans aucun cas appelés à 
faire usage de leurs facultés intellectuelles, elles 
s'énervent, s'abrutissent, et ils. deviendraient 
bientôt eux-mêmes non -^seulement incapables 
de dire deux mots qui eussent le sens commun 
sur toute autre chose que leur outil, mais Pi- 
core de concevoir ni même de comprendre au- 
cun dessein généreux, aucun sentiment noble. 
Les idées élevées tiennent à la vue de l'ensem- 
ble ; elles né germent point dans un esprit inca- 
pable de sai^r des rapports généraux : un ou- 
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vrier stupide ne comprendra jamais comment 
le respect de la propriété est favorable à la 
prospérité publique , ni pourquoi lui-même est 
plus intéressé à cette prospérité que l'homme 
riche ; il regardera tous les grands biens comme 
vnejusurpadon. Un certain degré d'instruction, 
un peu de lecture , quelques conversations avec 
d'autres personnes de son état, quelques ré- 
flexions pendant son travail^ suffiraient pour 
l'élever à cet ordre d'idées, et mettraient même 
plus *de délicatesse dans ses relations de père , 
d'époux, de frère, de citoyen. 

Mais la position du simple manouvrier dans 
la machine productive de la société, réduit ses 
profits presqu'au niveau de ce qu^exige sa sub* 
distance. Â peine peut- il élever ses enfans, et 
leur apprendre un métier; comment leur don- 
nerait-il ce degré d'instruction que nous sup- 
posons nécessaire au bien-être de l'ordre social ? 
Si la société veut jouir de l'avantage attaché à 
ce degré d^nstruction dans cette classe, elle 
doit donc le donner à ses frais. 

On atteint ce but par des écoles où Ton en- 
seigne gratuitement à lire, à écrire et à comp* 
ter. Ces ' connaissances sont Je fondement de 
toutes les autres, et suffisent pour civiliser le 
manouvrier le plus simple. A vrai dire, une 
nation n'est pas civilisée, et ne jouit pas par 
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conséquent des avantages entachés à la civilisa- 
tion, 'quand tout le monde n'y sait pas lit^, ^ 
écrire et compter» Sans cela elle n'est pas encore 
complètement tirée de i'élat dé barbarie. J'a-« 
jouterai qu'avec ces connaissances , nulle grande 
disposition, nul talent extraordinaire, et dont 
le développement serait hautement profitable a 
une nation, ne peut rester enfoui. La seule fa* 
Qulté de lire, met, à peu de frais, le moindre 
citoyen en rapport avec ce que le mon^e a pro- 
duit de plus éminent dans le genre vers lequel 
il se sent appelé par soa.génie. Les femmes ne 
doivent pas demeurer étrangèj(*es à cette instruc- 
tion élémentaire, parce qu'on n'est pas moins 
intéressé à leur civilisation, et qu'elles sont les 
premières, et trop souvent les seules institu- 
trices de leurs enfans. 

Les gouvememens seraient d'autant plus 
inexcusables de négliger l'instruction élémen- 
taire et de laisser croupir, dans un état voisin 
de la barbarie , la majeure partie de nos nations^ 
soi-disant civilisées de l'Europe, qu'ils peuvent , 
au moyen d'un procédé maintenant éprouvé , 
celui de l'enseignement mutuel, répandre cette 
instruction parmi la presque totalité delà classe 
indigente (i). 

(i) L'enseignement mutuel 9 d'abord mis en pratique 



/ 
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Ce sont donc les connaissances élémentaires 
et les connaissances relevées qui , moins favori- 
sées que les autres pair la nature des choses , et 
par la concurrence des besoins ^ doivent avoir 
recours à l'appui de l'autorité publique lors- 
qu'elle veut servir les intérêts du corps social. 
Ce n'est pas que les particuliers ne soient inté* 
ressés au maintien et aux progrès de ces con- 
naissances comme des autres ; mais ils n'y sont 
pas -aussi directement intéressés ; le déclin 
qu'elles éprouvent ne les expose pas à une perte 

• 

par Lancastre et perfeclîonné par d'autres , est e'cono- 
inique ^ t** en ce qu'au lieil d^appliquer immédiatement 
à chaque élève le ministère du maître , qui est néces- 
sairement dispendieux et insuffisant pour cette tâché , il 
emploie le léger excédant de savoir qu'un élève a sur 
uh autre , au profit du moins instruit i 2^ parce qu'il ré- 
pand simultanément l'instruction dans toutes les petites 
sections dont l'école est composée. Il en résulte une 
plus grande masse d'instruction répandue , en moins de 
temps, avec les mêmes frais. 

Dans les anciennes écoles, le maître ne peut surveiller 
qu'un petit nombre d'écoliers, et il est même difficile 
qu'aucun d'entre eux n'échappe à sa surveillance ; on 
ne parvient à y fixer l'attention des élèves que par des 
menaces et des punitions qui dégradent leur âme ; le ta- 
lent qui leur attire le plus d'avantages, est celui de 
plaire à leur pédagogue ; leurs efForts tendent moins à 
être véritablement sages, qu'à le paraître; de là des ha- 
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immédiate ; et un grand empire pourrait ré- 
trograder jusqu'aux confins de la barbarie et du 
dénuement^ avant que les particuliers se fussent 
aperçus de la cause qui les y poussent. 

Je ne prétends pas, au reste , blâmer les éta- 
blissemens d'instruction qui , payés par le pu- 
blic, embrassent des parties d'enseignement 
autres que celles que j'ai désignées; j'ai seule- 
ment voulu montrer quel est l'enseignement que 
l'intérêt bien entendu d'une nation lui conseille 
de payer. Du reste, toute instruction fondée sur 
des faits constatés, toute instruction où l'on 

bitudes d'hypocrisie et de bassesse. Dans les écoles d'en- 
seignement mutuel , il .est impossible à relève paressevx 
et incapable , d'obtenir un avancement de faveur : com- 
ment s'y prendrait- il pour montrer aux autres ce qu'il 
ne sait pas lui-même ? Il est de même impossible que le 
plus laborieux et le plus instruit, ne devienne pas le 
premier entre ses camarades. Les élèves s'y forment à' 
l'utile vertu de se rendre justice à eux-mêmes, de la 
rendre aux autres, et de ne compter que sur leur mérite 
pour parvenir* Ce sont , par leur constitution même , 
des écoles de morale pratique, autant que des connais- 
sances les plus usuelles. 

Des intérêts privés , des intérêts de caste , et un stu- 
ptde attachement à la routine , feront alliance pendant 
quelque temps contre cette nouvelle méthode d'instruc- 
tion, et eUe finira par être généralement adoptée, parce 
qû^elle est dans l'intérêt général- 
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n'enseigne point des opinions comme des véri- 
téSy toute instruction qui orne l'esprit et forme 
le goût ^ étant bonne en elle-même, tout éta* 
blissement qui la propage est bon aussi. Il faut 
seulement éTitèr, lorsqu'il encourage d'un coté » 
qu'il ne décourage de. l'autre. C'est l'inconvé- 
nient qui suit presque toutes les primes données 
par l'autorité : un maitre, une institution pri- 
vée, ne recevront pas un -salaire convenable 
dans un pays où l'on pourra trouver gratuite- 
ment des maîtres et un enseignement pareils , 
fussent-ils plus médiocres. Le mieux sera sa«^ 
crifié au pire; et les efforts privés, sources de 
tant d'avantages en économie publique , seront 
étouffés. 

La seule étude importante qui ne me paraisse 
pas pouvoir être l'objet d'un enseignement pu- 
blic , est l'étude de la morale. La morale est ou 
•expérimentale ou dogmatique. La première con- 
siste dans la connaissance de la nature des choses 
morales et de la manière dont s'enchaînent les 
faits qui dépendent de la volonté de l'homme : 
elle fait partie de Tétude deTTiomme. La meil- 
leure école pour l'apprendre, c'est le monde. 
La morale dogmatique, celle qui se compose 
de préceptes, n'influe presqu'en rien sur la 
conduite des honimes. Leur bonne conduite 
dans leurs relations privées et publiques, ne 
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saurait être le. fruit que d'uae boane Législation , 
d'une boDoe ^ucatioa et d'up bon exemple (i). 

ILçi seul et yéri table encouragement à la yertu^ . 
est rintërêt qu^ont tous les hommes de ne re- 
chercher, de n'employer que ceux qui se con- 
duisent bien. Les hommes les plus indépendans 
par leur position ont encore besoin , pour être 
heureux, de -l'estime et de la considération 
qu ^accordent les autres hommes; il faut donc 
qu'ils paraissent estimables à leurs yeux , et le 
moyen le plus simple pour paraître tel, c'est de 
l'être. Le gouverneu^ent exerce une grande in- 
fluence sur les mœurs , parc^B qu'il emploie 
beaucoup de monde; son influence est moins 
favorable que celle dés particuliers, parce qu'il 
est moins intéressé qu'eux à n'employer que 
d'honnêtes gens; et quand, a cette tiédeur pour 
la bonne morale, se joint l'exemple qu'il donne 

(i) J'en dirais volontiers autant de la lomque. Qu'on 
n'enseigne rien qui ne Soit conforme au bon sens et à la 
vérité , et la logique s'apprendra toute seule. Jamais im 
maître ne fera bien raisonner un élève qui n'aurait pas 
de justes idées des choses ; et s'il en a de justes idées , il 
n'a pas besoin de maître pour bien raisonner. Quand on 
veut se former des idées justes de chaque chose y il faut 
l'examiner avec attention , chercher à n'y voir que ce 
qui s'y trouve et tout ce qui s'y trouve : c'est l'objet de 
chaque science , et non pas de la logique. 
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quelquefois de la dépravation , du mépris de 
la probité et de l'économie , le gouvernement 
avance rapidement la corruption d'une na* 
tion (i). Mais un peuple se régénère par des 
moyens contraires à ceux qui l'ont dépravé* La 
plupart des colonies ne sont pas composées, 
dans l'origine, des gens les plus estimables de 
chaque nation ; cependant , au bout d'un temps 
assez court, lorsque l'esprit de retour n'y règne 
pas, et que chacun prévoit qu'il sera obligé d'y 
terminer ses jours ,. il est forcé de mettre du 
prix à l'estime de ses conciioyens; les mœurs y 
deviennent bonnes; et pitr lemot de mœurs ^ 
j'entends toujours l'ensemble des habitudes. 

Telles sont les causes qui influent véritable- 
ment sur les mœurs. Il faut y joindre l'instruc* 
tion, en général, qui nous éclaire sur nos vrais 
intérêts, et qui adoucit notre caractère moral. 
Quant aux exhortations et aux .menaces de chà* 
timens douteux et éloignés, l'expérience des 
siècles montre qu'elles y influent excessivement 
peu. 



(i) Le mauvais exemple donné par un prince immoral 
ou stupide est très-funeste , parce que le prince est un 
personnage fort en eVidence , parce que son autorité 
appuie ses exemples , et que ses principes sont professés 
par ses courtisans , les courtisans -de ses courtisans, etc. 
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L'enseigpement religieux, rigoureusement 
parlant , ne devrait être payé que par les diffé-: 
rentes sociétés religieuses; car chacuiie de ces 
sociétés regarde X)omme des erreurs plusieurs 
des dermes professés par toutes les autres, et 
trouve injustes les sacrifices. qu'on lui impose 
pour propager ce qu'elle regarde comme des 
erreurs. 

§. IV. 

Des Dépenses retatives aax Établissemens de bienfesance. 

Beaucoup de personnes dont d'avis que le 
malheur seul donne des droits au secours dé la 
société. Il semblerait plutôt que pour réclamer 
ces secours comme un droit , il faudrait que les 
malheureux prouvassent que leurs infortunes 
sont une suite nécessaire de l'ordre sçj^ial étahii> 
et que cet ordre social lui-même ne leur offrait, 
en même temps, aucune ressource pour échap- 
per à leurs maux. Si leurs maiiix ne résultent 
que de l'infirmité de notre nature , on ne voit 
pas aisément comment les institutions socj^es 
seraient tenues de les réparer. On le voit encore 
moins , quand ces maux sont le fruit de leur 
imprudébce et de leurs erreurs, et quand ces er- 
reurs mêmes ont été préjudiciables À la société. 
Ainsi l'homme qui, par son incurie et sa pa- 
resse, est tombé dans la misère^ après avoir 
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épuisé ses capitaux y est-il fondé à réclamer des 
secours , lorsque ses fauteé mêmes privent de 
leurs ressources les hommes ^^nt ses capitaux 
alimentaient l'industrie ? 

Cette question^ au Surplus , n'est pas de mon 
sujet. Je ne dois examiner ici que les intérêts 
du corps social et non les sentimenS de compas- 
^sion qui peuvent s'y joindre , et que je suis loin 
de condamner. Sous le rapport économique , le 
devoir du publiciste consiste à comparer les sa- 
crifices que les établissemens de bienfesance 
eoûteut à la société, avec les avantages que la 
société en retiré. 

On peut en général regarder les établisse- 
mens dé bieqfesanee comme des espèces de 
eaisees de prévoyance, oit le contribuable ap-» 
porte une légère portion de son revenu , pour 
acquérir le droit d'y avoir recours au besoin. 
L'homme riche ne suppose guère qu'il soit ja- 
mais dains la nécessité d'en faire usage. Il ^evrait 
^ défier un peu plus du sort. Les faveurs de la 
fortune ne sont pas une s^ile et même chose 
avec notre personne, comme sont nbs infir^ 
mités et nos besoins : notre fortune peut s'é- 
vanouir; nos infirmités et nos besoins restent. ' 
Il suffit de savoir que ces choses ne sont pas in-* 
séparables, pour qu'on doive craindre de les 
voir sépâi^es. Et, si tous appdez l'expérience 
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au secours du raisonnement, n'avez-vous jamais 
rencontre des infortunés qui ne s'attendaient 
pas à Je (devenir? 

Il serait doux de penser que la société peut 
soulager toutes les infortunes non méritées. IV 
n'est malheureusement pas permis de le croire. 
Il y a des maux_ qui se multiplient avec le sou- 
.lagement qu'on leur apporte. Nous avons vu, en 

■ ■ 

observant les phénomènes que présente la po- 
pulation, qu'elle tend toujours à s'accroître au^ 
delà des moyens d'existence qui lui sont offerts; 
cet effet a lieu dans tous les états d'avancement 
de la société. Dés- lors, quelque considérables 
que soient les secours qu'on accorde à la classe 
indigente , une partie de cette classe doit tou-* 
jours se trouver aux prises avec le besoin , sur^ 
tout dans certains momens critiques. L'Angle^- 
terre a subi les fâcheuses conséquences de ses 
lois sur les pauvres; elle a vu le nombre des 
geiis.ayant besoin de secours , s'accroître à me- 
sure qu'on augmentait les sefeours qu'on leur 
accordait (i). 

(i) C'est bien ÎDJustement que les antagonistes de 
M. Malthus ^ui ont fait ipi crime de la remarque qu'A 
en a faite. Il n'était pas en son pouvoir de changer 1^ 
nature des choses ^ c'est au contraire en la fesant bien 
connaître, qu'on rend praticables les seuls remèdes 
qu'elle comporte. 
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^es hôpitaux pour les malades^ les bospices 
pour les vieillards et les enfans, déchargeant la 
.classe indigente de l'entretien d'une partie de 
ses membres ^ lui permettent de se multiplier un 
peu pins -et de se contenter de salaires un peu 
plus bas qu'elle ne ferait sanscette-eirconstance. 
Cette classe en masse, recevanj^ de moins forts 
salaires en conséquence des secours qu'on lui 
offre J ne gagne rien aux établissemens de bien- 
fesance ; ils coûtent quelque chose aux £sunilles 
les moins malaisées et profitent seulement aux 
plus indigentes. Qaant aux entrepreneurs d'in- 
dustrie -et peut-être aux consommateurs^ s'ils ob- 
tiennent des produits à un peu meilleur compte , 
ils contribuent , d'un autre côté ^ à fournir les 
secours qui occasionnent cette légère économie 
qu'ils font sur les suaires. Il parait qu'en An- 
gleterre le contingent fourni par les entrepre- 
neurs ^ et surtout par les fermiers, pour la taxe 
des pauvres , excède l'éconq^ie qu'ils trouvent 
dans le prix des salaires. 

Les secours qui paraissent le mieux placés , 
sont ceux qui ne peuvent pas multiplier le nom- 
bre des personnes secourues , et surtout ceux 
que la société donne atix hommes qi|i se sont 
dévoués-pour Sa défense. Quelque abondans que 
fussent les secours donnés aux sourds- muets et 
aux aveugles-nés y on ne peut supposer qu'ils se 



*o 
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multiplient à cduse des secours. Ils se trouveni 
sans doute plus nombreux en raison des soins 
qu'on leur donne et parce qu'il s'en conserve da- 
vantage; mais leurnon^bre est nécessairement 
borné, et Us n'ont pas à se reprocher leurs mal- 
heurs. Les travaux dont on peut les rendre ca- 
pables dans les établissemens communs ^ font 
que y dans ces établissemens y ils sont moins à 
chai^ à la soci^é que s'ifo se trouvaient répan- 
dus dans ses rangs. 

Les secours: accordés aux frais du public aux 
militaires invalides y n'augmen^nt pas non plus 
le nombre des secourus ; et d'aiUeurs.ces secouf^ 
ne sont autre chose qu'une dette qu'on acquitte. 
Mais on peut examiner si , au lieu de ces \m^ 
tueux hôpitaux élevés par. la vanité plus encore 
que par la reconnaissance y . il n'y aurait pas des 
moyens de répandre^ sans plus de frais ^. des 
omsolations plus efficaées (i). 

En admettant même que dans la, rigueur du 
droit y la société y comme corps politique y ne soit 



(i) L'abbé de Saint-Pierre» qui a'était demeuré ëtran- 
ger à aucune ime de bien public, avait calcule que Ten- 
tretien de chaque ve'te'ran dans.le lourd et triste hôpital 
des Invalides à Paris , coûtait à l'état trois fois cef qu'il 
en aurait coulé poqr Tentretenir daiîs son village. P^qyez 
^Annotes politiques, waxïéei6^i^ 

III. 5* éoiTioM. Q 
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pas tenue de donner des secourt aux info^rtunés 
qui le sont devenus par leur propre faute ou 
par les infirmités auxquelles la nature seule 
les a condamnés', l'humanité ne saurait perdre 
ses droits ; le seul spectacle de la souffrance est 
une douleur dont une nation civilisée cherche 
toujours à s'affranchir; sa sûreté veut même 
qu'elle se mette à l'abri du danger auquel 
certaines maladies l'exposent , telles que l'alië-* 
nation mentale, les maladies contagieuses, etc. 
Aussi , indépendamment des secours nombreux 
donnés en tout pays par la bienfesance des par» 
ticuliers , une sorte de bienfesance publique y et 
peut-* être d'orgueil national, impose la loi de 
secourir certaines infortunes. Il faut craindre 
seulement que les hommes s'exposent d'autant 
plus aisément à être secourus que les secours 
liont plus à leur portée. En dépouillant leurs 
imprudences d'une partie des maux qui en sont 
la suite , on diminue en eux cette terreur salu- 
taire qui contribue tant a les en préserver. Nous 
nous blesserions bien plus fréquemment, sans 
la douleur qui suit chaque blessure. Un judi- 
cieux pu{)Iici3te, M. Charles Comte, a fait ob- 
server que de trop nombreux établissemens ou- 
verts en Angleterre aux femmes en couche ^ 
aux filles repentantes ^ étant propres à dimi- 
nuer les inconvéniens qui accompagnent les 
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désordre des femmes, font naiire plus de maux 
<}u'iis n'en soulagent (i). 

Le même inconvénient ne se rencontre pas dans 
les maisons où l'on oif re du travail aux indigeiis 
qui en demandent volontairement^ et celles où 
Ton enferme les vagabonds qui ne peuvent justi- 
fier d'aucun moyen d'existence^ Ces maisons, qui 
ne sont pas de nature à' multiplier le nombre des 
inforttinés, offrent des soulagemens précieux 
dans une société nombreuse, où, au milieu 
d'une multitude d'occupations, il est impossible 
qu'il n^y en ait pas quelqued-unes eu souffrance. 
Un commerce qui change de'cours, des procé* 
dés nouvellement introduits, des capitaux re- 
tiréi des emplois productifs > des incendies et 
d'autres fléaux, peuvent laisser quelquefois sans 
ouvrage beaucoup d'ouvriers; souvent, avec la 
meilleure conduite, Ufi homme laborieux peut 
tomber an derni^ degré du besoin» Il trouve 
dans une maison de travail , les moyens de ga- 

(i)«n Ces institndoBs^ ait M^ Comte, rendent iiic5er« 
m tadnes les peines répressives sans presque rien leur 
« enlever de leur réalité. Elles agissentde la même ma- 
te nière que les loteries : elles donnent des espérances 
« à tous ceux qui veulent courir quelque risque ; mais 
« pour un inaividu qu'elles favorisent, elles causent la 
« ruine d'une multitude. » Traité de Législation^ liv* II j 
cfaap. II. 
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gner sa subsistance ^ si ee n'est précisément dans 
la profession qu'il a apprise, au moins dans 
qudque autre travail analogue. 

Nous avons vu, au §. I" de ce diapitre, que 
l'administration des établissemens de bienfe- 
sance peut avec avantage être confiée à des 
personnes qui ont du loisir et de l'aisance, et 
qui consentent à en remplir gratuitement les 
fonétions. Il est à craindre seulement que ces 
fonctions ne soient remplies avec négligence; 
abus dont on se garantirait peut-être en atta- 
chant quelques récompenses honorifiques à des 
devoirs consciencieusement remplis. On peut 
aussi établir entre plusieurs administrations du 
même genre une sorte d'émulation. Pourquoi 
tpud les hospices de Paris sont- ils sous la sur- 
veillance d'un seul conseil ? A Londres , il y a 
autant d'administrations que d'hospices; aussi 
sont-ils gouvernés avec plus de diligence et d'^ 
conomie« Il s'établit entre les différens hospices 
une louable émulation ; et voilà un exemple de 
plus, qui prouve la possibilité et l'avantage 
qu'on trouve à établir la concurrence dans» les 
services publits. 
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<» • . 

§. V. 

Des Dépenses .relatÎTes Hux Édifices et Constructions 
qui appartiennent au pqblio. 

c 

Mon intentien n^eht point ici de passer en re- 
vue toutes les constructions qui sont à Fusage 
du public, mais de donner les méthodes qui 
peuvent conduire à la juste appréciation de ce 
qu'elles coûtent* Quant à l'appréciation àe l'a- 
vantage qu'elles rapportent , il est souvent pres^ 
que impossible de la faire^ même par approxi- 
mation. Comment évaïuer le service, c'est-à- 
dire l'agrément que les habitans d'une ville 
retirent d'une promenade publique? C'est un 
avantage incontestable que celui de pouvoir 
trouver à portée des habitations resserrées des 
villes, un lieu ou l'on puisse respirer plus li- 
brement, prendre quelque exercice, jouir de 
l'ombrage et.de la verdure des arbres, laisser 
sans inquiétude la jeunesse s'ébattre dans ses 
nombreux instans de l^sir;: mais un semblable 
avantage éahappe à toute évaluation. 

Quant au sacrifice au prix duquel on l'achète, 
il peut être connu ou du mpins évalué. 

La dépense annuelle de toute espèce de cons- 
truction publique se compose : 
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I** De la perte que fait le public du loyer du 
terrain où elle est assise ; 

2** De l'intérêt du capital qui â servi à Té- 

taWir; , 

S"" Des frais aanuels de l'entretien. 

Lorsque le terrain sur lequel est placé un 
ëtabltsdement public ne serait pas susceptible 
d^ôtre vendu ^ ni loué ^ le public ne perd point 
\^ rente de la terre y puisque la terre n'en se^ 
irait pas plus louée si la construction n'y était 
, pas. Un pont / par exemple y né c<mie que Fin** 
térét du capital qui a été consacré à le cons- 
truire ^ et les );>âparations annuelles auxquelles 
il dcmne lieu.. Si l'on ne fait aucune frais d'en*» 
tretien ^ on consomme à la fols le service de ce 
capital représenté par Fintérét de la somme, et 
peii à peu , le capital lui-même p puisque lors- 
que l'édifice sera hors d'usage^ non-* seulement 
le service ou Je loyer de ce capital sera perdu, 
mats ce capital lui-même le sera. 

Je supposé quHine digue hollandaise ait coàté, 
de premier établissement, cent mille francs; si 
l'intérêt que cette somme eût rapporté est de 
cinq pour cent ^ la digue coûte annuellement 
cinq mille francs; et si elle oblige à trois i^piUle 
francs d'eMretien , elle coûte annuellement huit 
Viille francs. 

On peut appliquer et calcul aux routtè, aux 
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canaux. Une route trop large fait perdre diaque 
année la rente de la terre superflue qu'on y a 
consacrée^ et des frais d'entretied plue forte 
que ceux qui seraient nécessaires* Plusieurs des 
rouies qui partent.de Paris ooi i8o pieds de 
large , compris les bàs cotés ; quand elles n'en 
auraient que 60, leur largeur excéderait encore 
tous les besoins et pourrait passer pour magni* 
fique , même aux approches d'une grande ca^ 
pttale* Le surplus est un faste inutile. Je ne sais 
même si c'est uti faste; car une étroite chaussée 
au nûlieu d'une Urye avenue doni les cotés 
sont impraticables durant la majeure partie de 
Tannée, semble accuser la mesquinef ie . non 
moins que le bon Sf^ns d'une nation. ][1 y a quel- 
que chose de pénible ^ non* seulement à T(Hr 
un e^ace perdu ^ mais mal tenu; il semble 
qu'on ait youIû avoir des route» superbes sans 
avoir les moyens de les entretenir unies, pro^ 
près et soignées , à l'exemple de ces seigneujrs 
italiens qui habitent des palais qu'on ne balaie 
points 

Quoi qu'il en soit , il y a le long des roules 
dont je parle i^io pieds qu'on pourrait rendre 
à la culture, ce qui fait pour chaque lieue 
commune 00 arpens. Maintenant, qu'on mette 
ensemble lé fermage de ces arpens, l'intérêt des 
frais de confection, et les frais annuda d'entre* 
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tien de la lai^ur inulile ( qui coûte , quoique 
mal entretenue ) , et l'on saura à quel prix la 
France jouit de l'honneur^ qui n'en est pas un > 
d'avoir des routes deux ou trois fois trop lar-^ 
ges , pour arriver à des villes dont les rues sont 
quatre fois trop étroites (i). 

Les routes et. les canaux sont des établisse- 
mens publics très-dispendieux, même dans les 
pays où ils sent établis judicieusement et avec 
économie. Néanmoins il est probable que le ser- 
vice qu'en tire la société excède , dans- la plu- 
part des cas y de beaucoup la dépense annuelle 
qu'ils lui causent. Pour s'en convaincre , il faut 
se reporter à ce que j'ai dit de la production de 
valeur due uniquement à l'industrie cAnmer- 
ciale, au transport opéré d'un lieu dans un 
autre (2), et du principe que tout ce qui est 
épargné sur les frais de production est un profit 
pour le consommateur (5). A ce compte , si Pon 
évalue le transport que coûteraient toutes les 

^ ■ ' , ; ■ Il I II I I , I n t 

{i) Sur cette largeur perdue dans plusieurs routes de 
France y le voyi^eur à pied ne trouve nuUe part un larot- 
toir ferré y praticable en tout temps , point de bancs de 
pierre pour se reposer, point d'abris pour laisser passer 
un orage , point de fontaines pour se.desaltérer : avan- 
tages qu'on pourrait se procurer à peu de frais. 

(2) Liv. I , chap. g. 

(3) Liv. II, chap. a. 
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marc^lKindises et^ toutes les denrées qui passent 
annuellement sur cette route , en supposant 
qu'elle ne fftt pas faite , et si Ton comparé ré- 
norme dépense de tous ces transports avec ce 
qu'ils coûtent dans l'état actuel , la différence 
donnera le montant du gain que font les con- 
sommateurs de ces denrées et marchandises ; 
gain réel et complet pour la nation (i). 

Les canaux procurent un gain encore plus, 
considérable y p^nte qu'il en résulte une écono- 
mie encore plus forte (2). 

(i) C'est à tort qu'on dirait que si la route n'existait 
pas , les frais de transport ne seraient pas si énormes 
qu'on le prétend îcî , parce que la plupart de ces trans- 
ports n'auraient pas lieu, et qu'on se passerait de la 
^chose transportée. Ce n'est pas être riche que de se passer 
des choses parce qu'on n'en peut pas faire la dépense. 
Chaque consommateur est infiniment pauvre relative- 
ment à un produit qui revient trop cher pour pouvoir 
être consommé ; et sa richesse croît , par rapport à ce 
produit, à mesure que la valeur du produit diminue. 

(2) A défaut de canaux , il est probable qu'avec le 
temps on établira des chemins de fer pour communiquer 
d'une ville à l'autre. Quelque dispendieux quVn fut le 
premier établissement , il est probable que l'économie 
qui en résulterait dans le transport paierait au-delà de 
l'intérêt des premières avances. Les chemins de fer , in- 
dépendamment de la facilita qu'ils offrent au roulage, 
ont l'avantage de ne point cahoter les voyageurs et les 
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Quant aux édifices publics sans utilité, compie 
les palais fastueux , les arcs de triomphe > les 
colonnes monumentales^ c'est le luxe des na- 
tions : il n'est pas plus aisé de le justifier que le ' 
luxe des particuliers. La satisfaction creuse 
qu'en retire la vanité d'un peuple ou d'un 
prince, ne balance pas 1^ frais ^ et trop souvent 
les larmes qu'elle cdûte. Les actions utiles et 
vertueuses n'ont pas besoin de tant d'éclat. 
Sont -ce des succès militaires qu'on veut célé- 
brer ? Quel monument élôvera-t-on qui dure 
autant que l'histoire ? Les trophées qu'un vain- 
queur s'érige à lui-même , sont des insultes aux 
nations vaincues, qui peuvent presque toujours 
y répondre par des insultes semblables* Les peu- 
ples ont besoin de se donner des gagea de paix^ 

■ 

et non de guerre. ^ 



marchamlises. Ces vastes sntreprifes st font dans les 
pays où de grands capitaux permettent de se livrer à des 
avances considérablet , et où radministrationjnspîre 
assez de confiance pour que les entrepireneurs ne redou- 
tent pas d'ea perdre le fruits Les progrès qui auront lieu 
dans l'art de traiter le ler^ en diminuant les frais de pro- 
duction de jce métal, iavor^ront rétablissement de 
chemins de fec et de beaucoup d'itulares entreprises. 
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CHAPITRE VUI. 

Par qui font payées les Gonsomroationf publiques. 

JjL est rare^ mais il n'est pas sans exemple de 
Toir un citoyen faire les frais d'une consommar 
tien publique» Un h^ital fondé par lui f une 
route percée, un jardin public planté sur son 
terrain et à ses dépens, ne sont pas des muni^ 
ficences inconnues. Elles étaient beaucoup plus 
eomtnuiies, mais bien moins méritoires chez 
les anciens. Leurs rich^^es étaient plus souvent 
le fruit des rapines exercées sur leurs conci- 
toyens et Sur leurs ennemis ; et les dépouilles 
même dt» ennemis n'avaient -elles pas été ga- 
gnées au prix dû sang des citoyens? Che^ les 
DKMlemiBS, quoique de pareils excès ne soient 
pas sans exemples^ les richesses des particuliers 
sout bien plus généralement le fruit de leur in- 
dustrie et de leurs épargnes. En Angleterre, où 
il y a tant d'établissemens fondés et entretenus 
aux dépens des particuliers, la plupart des for- 
tunes qui les soutiennent ^nt nées de l'indus-** 
trie,. Il y a bien plus (te g^érosité à donner 
4^^ biens luni^sés aveo peine et augmentés pa|^ 
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des privations, qu'à répandre ceux dont on ne 
doit rendre grâce qu'à sa bonne fortune, oti 
tout au plus à quelques instans d'audace. 

Une autre partie des consommations publi* 
ques chez les Romains se fesait immédiatement 
aux dépens dés peuples vaincus. Onleur.impo- 
sait des tributs que les Romains consommaient. 

Chez la plupart des nations modernes, leptH 
blîc est propriétaire, soit la nation tout entière, 
soit les villes , bourgs et villages en particulier, 
de doinaines que l'autorité publique loue ou 
administre au nom de la communauté. En 
France, les terres labourables et les Usines ap- 
partenant au public , sont en général louées à 
des particuliers ; les forêts nationales sont ad-^ 
ministrées par les agens du gouvernement. Les 
produits annuels de tous- ces biens fournissent 
à une partie importante des consommations pu-* 
bliques. 

Mais' la majeure piartie^de ces consoiBniations 
est payée avec le produit des contributions 
fournies par les citoyens ou sujets. Ils contri- 
buent tantôt comme membres de tout l'état, et 
leur contribution se verse dans le trésor public, 
où se puisent les dépenses qui regardent l'état 
tout entier; tantôt comme membï*es d'une pro- 
vince ou d'une commune , et leur contribution 
se verse dans la caisse provinciale ou commu- 
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nale ^ où ^e puisent les dépenses qui ne regar-- 
dent que la province ou la commune. 

Si l'équité commande que les con^ommaliôns 
soient payées par ceux qui en jouissent ^ les 
pays les mieux administrés sous ce rapport, 
sont ceux où chaque classe de citoyens supporte 
les frais des consommations publiques , propor- 
tionnellement à Tavantage qu'elle en retire. 

La société tout entière jouit des bienfaits de 
l'administration centrale , ou, si l'on veut, du 
gouvernement; elle jouit de même tout entière 
de la protection des forces militaires; car une 
province a beau être à l'abri de toute invasion , 
si l'ennemi s'empare du chef4ieu ^ dû ,lieu d'où 
l'on domine nécessairement sur tous les autres, 
il pourra imposer des lois aux provinces même 
qu'il n'aura pas envahies, et disposera de la vie 
et dés biens de ceux mêmes qui n'auront jamais 
vu ses soldats. Par une suite nécessaire , les dé- 
penses des places fortes , dés pwts militaires, 
des agens extérieurs de l'état, sont de nature à 
être supportées par la société tout entière; ' 
' L'administration de la justice parait devoir 
étrç rangée dans la classe des dépenses générales, 
quoiqu'elle présente une protection, un avan^ 
tage plus local. Un tribunal de Bordeaux. qui 
saisit et qui juge un malfaiteur, ne^ travaille-- 
t'-il pas pour la sûreté delà France tout toâëre? 
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Les frais de prisons ^ de prétoire», suivent ceux 
des tribunaux. Smith veut que la justice civile 
soit payée par les plaideurs. Cette idée devien- 
drait plus praticable encore, si tous les juge** 
mens, étaient rendus,, non par des tribunaux 
nommés d'bffiM, mais par des arbitres choisis 
par les parties , entre un certaia nombre d'hom* 
mes désignés à la confiuice publique. Si ces 
arbitres, qui feraient toujours l'office d'un jury 
d'équité, étaient payés proportionnellement à 
la somme disputée , et sans égard à la durée de 
l'instruction, ils seraient intéressés à simplifier, 
à abréger les procès, pour épargner leur temps 
et leurs peines, et à juger équitablement pour 
avoir de l'occupation. 

' Une province^ une commune, paraissent jouir 
seules des avantages que leur procurent leur 
administration locale et les établissemens d'uti-^ 
lité , d'agrément , d'instruction et de^ bienfe- 
sance, qui sont à l'usage de cette portion de la 
aoeiété. Il convient donc que les dépenses de 
toutes ces choses soient à leur charge, et elles 
sont ainsi dans beaucoup de pays. Sans doute le 
pays toiit entier retire hien quelque avantage 
de FadministratioB d'une de ses provinces; un 
étranger à une ville est à la véiité admis dans 
ses lieux publics, dans ses bibliothèques, dans 
ses écoles, d^tns ses promenades^ danf ses hô^ 
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pitaux ; mais on ne peut nier que ce ne soient 
poiirtant les gens du canton qui jouissent prin- 
cipalement de tous ces avantages. 

II y a une très-grande économie à laisser Tad- 
ministration des recettes et des dépenses locales 
aux autorités locales^ surtout dans les pays où 
les administrateurs sont à la nomination des 
administrés. Quand les dépenses se font sous les 
yeux des personnes aux frais de qui elles ont 
lîeu^ et pour leur avantage, il se perd moins 
d'argent;^ les dépenses sont mieux appropriées 
aux besoins. Si vous traversez un bourg , une 
ville, mal pavés et malpropres, si vous voyez un 
canal mal entretenu , ou un port qui se comble, 
vous pouvez en conclure le plus souvent que 
l'autorité qui administre les fonds levés pour 
ces dépenses, ne réside pas sur les lieux et n'est 
pas choisie par les habitans. 

C'est un avantage des petites nations sur les 
grandes. Elles jouissent mieux et à moins de 
frais de toutes les choses d'utilité ou d'agrément 
publics, parce qu'elles voient de plus près si 
les frais qu'elles font pour un objet, y sont 
fidèlement appliqués. 
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CHAPITRE IX. 

De rimpôt et de ses effets en général. 

L'impôt est cette portion des produits d'une 
nation , qui passe des mains des particuliers aux 
mains du gouvernement pour subvenir aux con- 
sommations publiques. 

Quel que soit le nom qu'on lui donne, qu'on 
l'appelle contribution, taxe, droit, subside, ou 
bien don gratuit, c'est une charge imposée aux 
particuliers, ou à des réunions de particuliers, 
ffiT le souverain, peuple ou prince, pour four- 
nir aux consommations qu'il juge à propos de 
faire à leurs dépens : c'est donc un impôt. 

Il n'entre point dans le plan de cet ouvrage 
d'examiner à qui appartient le droit de voter 
l'impôt. Four l'économie politique, l'impôt est 
une chose de fait, et non de droit (i). Elle en 



(i) Qu'importe j par exemple, que l'impôt soit voté 
par le peuple ou par ses représentans, s'il y a4ans l'état 
un pouvoir dont les opérations l'ont rendu tellement 
nécessaire, que le peuple ne puisse faire autrement que 
de le voter? Delolme , dans son livre sur la Constitution 
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étudie là nature ; elle cherche à découvrir d'où 
viennent les valeurs dont il se compose, et queh 
sont ses effets, relativement aux intérêts des 
parXiculiérs et des nations. Voilà tout. > 

L'impôt ne consisté pas dans la substance ma- 
térietle fournie par le contribuable et reçue 
par le collecteur ,■ mais dans la valeur de cettç 
substance. Qu'on le lève en argent, en denrées, 
ou en services personnels, ce sont là des circons- 
tances accidentelles et d'un intérêt secondaire; 
car.on'peut changer, par des achats et par des 
ventes, des denrées en argent ou de l'argent 
en denrées ; l'essentiel est la somme de richesses 
que l'impôt ravjt au contribuable , ou , si l'on 
veut, la valeur de ce qu'on lui demande. Telle 
est la.mesuredu sacrifice qu'on exige dç lui (i). 

d'Angleterre , dit que c'est en vain -que le rai voudrait 
{aire la guerre, si le. peuple ne veut pas voter Viinpôt 
pdbr la soutenir .-Ne»peut-on pas dire , à plus juste titre , 
que c'est en v^iKjuede peuple voudrait refuser l'impôt, 
si le roi l'a mis dans l'indispensable nécessité de le payer ? 
La vraie sauvegarde de la liberté anglaise est dans la^ 
liberté de la presse , qui est elle-même plutôt fondée sur 
les habitudes et l'opinion de la nation ^ que sur la pro- 
tection d^s lois : un peuple est libre, parce qu^il veut 
l'être; et le plus grand obstacle à la liberté publique , 
^ c'est de n*6n pas sentir le besoin. 

(i) Le traducteur anglais de cet ouvrage observe à ce 

ni. 5« ÉDITWW. .10 
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Du moment que cette valeur >e8t payée par le 
contribuable , elle est perdue pour lui; du mo- 
ment qu'elle est consommée par le gouvernement 
ou par ses agens, elle est perdue pour tout le 
monde, et ne se reverse point dans la société. 
C'est ce qui a été prouvé, je pense, lorsqu'il a été 
question des effets généraux des consommations 
publiques. C'est là qu'on a vu que l'argent des 
contributions a beau être reversé dans la société^ 
la valeur de ces contributions n'y est pas rever- 
sée , parce qu^elle n'est pas rendue gratuitement 
à la société , et que les agens du gouvernement 
ne lui restituenjt pas l'argent des contributions 
sans recevoir d'elle une valeur égale en échange. 
Par les mêmes raisons qui nous ont démontré 
que la consommation improductive n'est en 
rien fayorqble à la reproduction, la levée des 

Sttj€t que l'essentiel est l'objet même que réclame le 
service de l'état; un vaisseau de guerre , par exemple, 
et noÀ la valeur du vaisseau. Gela n'est pas douteux, de 
même' qu'on est fondé à dire que la richesse se compose 
des objets mêmes qui satisfont à nos besoins y et non de 
leur valeur , qualité métaphysique incapable par elle- 
même de satisfaire aucun besoin. Mais quand il s'agit 
d'apprécier la quotité de l'impôt, il faut bien le mesurer 
par la valeur des choses dont il réclame le sacrifice , 
comme , quand il s'agit d'évaluer là richesse , il faut 
connaître la valeut des choses dont eUe se compose^ 
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impositioBS ne saurait lui être favorable. Elle 
ravit au producteur un produit dont il aurait 
retiré une jouissance ^ s'il l'eût consommé im- 
produeti vement ; ou un profit^ s'il l'eût consa- 
cré à un emploi utile. Dans les deux cas y lever 
un impôt, c'est faire un tort à la société, tort, 
qui n'est balancé par aucun avantage toutes 
les fois qu'on ne lui rend aucun service en 
échange. 

Il est très-vrai que la jouissance ravie au con- 
tribuable, est remplacée par celle des familles 
qui font leur profit de l'impôt; mais, outre que 
c'est une injustice que de ravir au producteur 
le fruit de sa production , lorsqu'on ne lui donne 
rien en retour , c'est une distribution de la ri- 
chesse produite beaucoup moins favorable à sa 
multiplication , que lorsque le producteur lui- 
même peut l'appliquer à ses propres consomma^ 
tions. On est plus excité à développer ses forces 
et ses moyens lorsqu'on doit en recueillir le 
fruit, que lorsqu'on travaille pour autrui. 

Les valeurs levées sur les contribuables sont, 
en général, dépensées d'une manière improduc- 
tive^ et beaucoup de personnes pensent que cette 
consommation est très-favorable à la.production 
et aux producteurs, parce qu'elle détruit des pro- 
duits et ne les remplace pas. M. Malthus pense 

« 

que les producteurs ont un tel penchant pour 
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épargner et pour accroître leurs capitaux^ qu'ils 
produiraient trop si on les laissait faire et ne 
trouveraient pas assez de débouches pour leurs 
produits (r), M. Malthus ne voit d'encouragé^ 
ment pour les producteurs que dans les consom- 
mations improductives ^ ^et par conséquent dans 
les consommations de la nature de celles qui 
suivent la levée de l'impôt. Il méconnaît une 
vérité établie dans cet ouvrage-ci, d'où il ré- 
sulte que les épargnes ajoutées aux capitaux 
productifs, sont consommées aussi bien que les 
produits qui serVeiit à nos jouissances, et pro- 
curent , à somme égale , un encouragement tout 
pareil aux producteurs (2). 

Les dépenses improductives du gouvernement, 
bien loin d'être favorables à la production ; lui 
sont prodigieusement préjudiciables. Les im- 
pôts sont une addition aux frais de production; 
ils ont un effet opposé aux progrès de l'indus- 
trie, qui, lui permettant de produire à moins de 
frais, favorisent à la fois la production et la 
consommation. L'impôt, en élevant le prix des 
produits, réduit la consommation qu'on peut 



(i) Prindples of.political Economy , chap. 7. 

(2} Les principes étaUis dans cet ouvrage-ci étaient 
publies long-'temps avant l'ouvrage de M. Malthus , qui 
est de 1810. 



1 
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en faire, et par eonséqueiU la demande des 009- 
sommateurs. 

On a dit que la demjainde est la même, 8oit 
qu'elle ait pour organe^ las contribuables ou les 
agens du gouyemement ; que lorsqu'on dimi- 
nue de cent millions les revenus des premiers , 
on augmente de la même somme les revenus des 
seconds, et que rien n'est changé par consé- 
quent à la somme des consommations. Mais .en 
accordant que la somme des revenus ne soit 
pas altérée par l'impôt, la cherté des produits 
est augmentée ; car les frais de production le 
sont. Or, la même somme de revenus ne peut 
plus aeheter la iqjiême quantité de produits. Les 
consommateurs, quelle que- soit la source de 
leur revenu, n'en ont plus autant du mompnt 
que les produits sont plus chers. 

Dira^t-onqucLla nécessité de payer l'impotobli- 
ge la classe industrieuse à un redoublement d'ef- 
forts , d'où résulte un accroissement de produc- 
tion? Mais, en premier lieu, les efforts ne suffisent 
pas pour produire; il faut encore des capitaux, 
et l'impôt est ce qui rend difficile l'épargne dont 
se forment les capitau:^. En second lieu, ce que 
l'on produit pour satisfaire le collecteur n'aug- 
mente pas la richesse nationale, puisque le pro- 
duit des impôts se dépense improductivement. 

Le seul point de vue sous lequel l'impôt peut 
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Sembler favorable à ht production , est celui--ci : 
en augmentant les frais de production d'un coté ^ 
il oblige les producteurs à s'ingénier pour les 
diminuer d'un autre CQtÀ par des^ procédés plus 
efficaces et plus expéditifs. On attribue iaïux 
lourds impôts de l'Angleterre les procédés uti- 
les dont elle a enrichi les arts. Mais qu'est-ce 
que l'Angleterre y a gagné ^ si elle ne paie*pas 
moins cher les objets de sa consommation (t)? 
On voit que si l'impôt produit souvent un 
bien quant à son emploi , il est toujours un mal 
quant à sa levée. Prétendre qu'il multiplie les 
produits d'une nation , par cela seul qu'il pré- 
lève une partie de ces produits ; qu'il l'enrichit, 
parce qu'il consomme une partie de ses riches, 
ses, c'est tout bonnement soutenir une absur- 
dité; et en faire la remarque serait une niaise- 
rie , si la plupart des gouvememens n'agissaient 
pas conformément à ce prétendu principe, si 
des ouvrages estimables par les intentions et les 
connaissances de leurs auteurs , ne cherchaient 
pas à le prouver (2). 



(ï) Il est très^vrai que s'il survenait des réformes im- 
portantes dans la réprésentation nationale , les progrès 
industriels resteraient à l'Angleterre, ^t elle serait soula- 
gée successivement 4ies abus qui les rendent niils pour la 

nation: 



(2) C'est un système pareil à celui qui soutient que 



DE LA C01I3OHMATION DES RICHESSES. I^I 

Que si, de ce que les pays les plus chargés { 
d'impôts, comme rÂngleterre, softt en même 
temps les plus riches , on concluait qu'ils soiit 
riches parce qu'ils paient plus d'impôts, on rai« 
sonnerait mal^ on prendrait l'effet pour la cause. 
On n'est pa^ riche parce qu'on paie.^ mais on 
paie parce qu'on est riche. Ce serait pour un 
homme un plaisant moyen de s'enrichir que 
de dépenser beaucoup par là raison que tel au- 
tre particulier, qui est riche, dépense heau- 
coup» Il est évident que celui-ci dépense parce 
qu'il est riche ^ mais qu'il ne s'enrichit pas par 
sa dépense. 

le luxe et les consommations son,t favoribles à la pro- 
duction. Il «st cependant d'un degré* plus mauvais , 
en ce que le systènîe favorable â la consommation 
procure au moins quelques jouissances à ceux qui sont 
chaînés du doux emploi de consommer^ au lieu que faire 
payer des contributions pour obliger le peuple de pro- 
duire davantage , c'est augmenter les labeurs de la nation 
pour lui procurer des maux plutôt que des jouissances ; 
car , si Textension des impôts permet de soudoyer une 
administration plus nombreuse, plus compliquée, et 
dont le faste insulte aux administres;, si elle permet de 
lever et d'enti-etenir plus de gens de guerre , qui enlè- 
vent aux familles leurs plus précieux soutiens et les 
objets de leurs affections, ce sont effectivement^ là des 
maux affreux, qli'on paie aussi chèrement que si c'é- 
taient des jouissances. 
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L'efFet se distingue facilement de la cause y 
quand. celle-Â précède Teffèt; mais quand leur 
action est continue et leur existence simultanée^ 
on est sujet à les confondre. 
. Les raisonnemens employés pour justifier les 
gros impôts sont des paradoxes modernes dont 
les agens du fisc se sontaccommodés volontiers y 
mais qu'un certain bon sens naturel et les meiL 
leurs princes ont toujours repoussés. Ceux-ci 
ont toujours cherché à réduire les dépenses de 
l'état. Les princes faibles ou pervers les ont - 
dans tous les temps augmentées. Us s'entourent 
de préférence de conseillers intéressés à leur 
prodigalité. Indépendamment de ceux qui re- 
présentent Isà magnificence comme favorable au 
bien public , il en est qui, sans prét^ddre que 
la dissipation des deniers publics soit précisé- 
ment un bien ^ prouvent, par des chiffres, que 
les peuples ne sont point chargés , et qu'ils peu- 
vent payer des contributions fort supérieures à 
celles qui leur sont imposées, (c II est, dit Sully 
« dans ses Mémoires (i), il est une espèce, de 
<( flatteurs donneurs d'avis , qui cherchent à 
ff faire leur cour au prince, en lui fournissant 
« sans cesse de nouvelles idées pour lui rendre 
M de l'argent; gens autrefois en place pour la 

'^ : ■■ 

(i) Liv. XX. 
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« plupart j i qui il ne reste de la situation bril- 
« lante où ils se sont vus ^ que la malheureuse 
cr science de sucer le sang des peuples , dans 
a laquelle ils cherchent à instruire le roi pour 
u leur intérêt. » 

D'autres apportent des plans de finance , et 
proposent des moyens de remplir les coffres du 
prince ^ sans charger les sajets. Mais ^ à moins 
qu'un plan de finance ne soit un projet d'entre- 
prise industrielle, il ne peut donner au gouver- 
nement que ce qu'il ote au particulier, ou ce qu'il 
ôte au gouvernement lui-même sous une autre 
forme. On ne fait jamais d'un coup de baguette 
quelque chose de rien. De quelque déguisement 
qu'on enveloppe une opération, quelques détours 
qu'on fasse prendre aux valeurs, quelques mé- 
tamorphoses qu'on leu^r fasse subir , on n'a une 
valeur qu'en la créant ou en la prenant. Le 
meilleur de tous les plans de finance est de dé- 
penser peu , et le meilleur de tous les impôts est 
le plus petit. 

Si l'impôt est une portion des propriétés par- 
ticulières (i), levée pour le service dû public; 
-■■■'■■»■■■ Il 111. I ■ II.» 

(i) Une m'a pas semblé nécessaire de combattre Topi-» 
nton que beaucoup de princes,qui ne sont pas de notre siè- 
cle , se sont forme'e des propriétés des peuples. LouisXIY 
écrivait en propres termes à son fils, pour ton instruc- 
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si l'impôt est une valeur qui se se reverse pas 
dans la société après lui avoir été rsfvie ; si IJim- 
pôt n'est point un moyen de reproductioii , nous 
pourrons conclure que les meilleurs impôts^ ou 
plutôt les moins mauvais , sont : 

i^ Les plus modérés quant à leur quotité; 

ù? Ceux qui entrainent le moins de ces diar- 
ges qui pèsent sur te contribuable sans profiter 
au tnésor public ^ 

S"" Ceux dont le fardeau se répartit équitable- 
ment; 

4^ Ceux qui nuisent le moins à la reproduction ; 

5^ Ceux qui sont plutôt favorables que con- 
traires à la morale , c'est-à-dire , aux habitudes 
Utiles à la société. 

Quelque évidente qye paraisse l'utilité de ces 
règles, j'ajouterai à chacune quelque dévelop- 
pement. I» 

I ° Les plus modérés quant à leur quotité. 

En effet, l'impôt, ravissant au contribuable 
un produit qui est ou un moyen de jouissance 

■■ I ■ ■ !•<••<• »1 ■ II» I llll— «T.— »— il I , ,■ I, I I , ,1 . , .1 

tion : « Le^ rais sont seigneurs absolus , et ont naturel- 
« lement la disposition pleine et libre de tous les biens 
« qui sont possédés aussi bien par les gens d'église que 
« par les séculiers , pour en user en tout temps comme 
« de sages économes et suivant le besoin général de leur 
M état. » Œuifres de Louis XI y, Mémoires historiques, 
année i666. 



% 
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OU un moyeu <!• reproduction , lui ravit d'au- 
tant moins de jouissances ou de profits qu'il est 
moins considérable. ' 

Lorsqu'il est poussé trop loin, il produit ce 
déplorable effet de priver le contribuable de sa 
richesse tans en enrichir le gouvernement ; c'est 
ce qu'on pourra comprendre,. si l'on considère 
que le revenu de chaque contribuable offre tou- 
jours la mesure et la borne de sa consommation, 
productive ou non. On ne peut doné lui pren- 
dre une part de son revenu sans le forcer à ré- 
duire proportionnellement ses ''consommations. 
De là, diminution de demande des objets qu'il 
ne consomme pliis, et nommément de ceux sur 
lesquels est assis l'impôt; de cette diminution 
de demande résulte une diminution de produc- 
tion , et par conséquent moins de matière impo- 
sable. Il y a donc perte pour le contribuaH.© 
d'une partie de ses jouissances , perte pour le 
producteur d'une partie de ses profits , et perte 
pour le fisc d'une partie de ses recettes. 

C'est pour cela qu'un impôt ne rend jamais 
au fisc en proportion de I*extension qu'on lui 
donne ; d'où est né cet adage dans l'administra- 
tion des finances, que deux et deux ne font 
pas quatre (i). Un impôt exagéré détruit la base 



(i) En France y ayant 1789, la consommation du sel 




l56 LIVBS TROISIÈME y CHAPITRE IX. 

SÛT laquelle il porte; il la détruit , soit qu'il soit 
assis sur des objets de nécessité^ ou bien sur des 
objets de luxe : avec cette sedle différence , que 
sur ces derniers il supprime, avec une portion 
de la matière imposable, la jouissance qui pou- 
vait résulter de sa consommation ; et qu'assis sur 
des objets indispensables , il supprime le contri- 
buable en même temps que la consommation. 
Par une raison contraire, une diminution 
d'impôt, en multipliant les jouissances du pu- 
blic , augmente les recettes du fisc et fait voir aux 

était évaluée par année à neuf livres de poids par per- 
sonne dans les pays de gabelles, et à dix-buit livres par 
personne dans les pays où. le commerce du sel était libre. 
{BeMonthionj Influence des divers impôts, pag. i4i«^ 
L'impôt empêcbait donc la production de la moitié de 
cette denrée ', et réduisait de moitié les jouissances que 
> pouvait donner ce produit, indépendamment des autres 
maux que causait la gabelle , comme de nuire à l'amé- 
nagement des bestiaux et aux salaisons; d'armer une 
partie de la nation contre l'autre , les commis contre les 
contribuables ; et de peupler les galères de gens qui , par 
leur industrie et lem* courage, pouvaient contribuer à la 
richesse de l'État. 

En i8o4 , le gouvernement anglais augmenta de 20 
pour cent les droits sur le sucre. On aurait pu croire que 
ce droit , qui produisait au fisc , année commune , 
2,778,000 liv. st., augmenté d'un cinquième, devait rap 
porter 3, 33o, 000 liv. st II rapporta 2,537,000 liv^ st.. 
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gouvememens ce qu'ils gagnent à être modérés. 
Lorsque Turgot, en 1776, réduisit à moitié 
les droits d'entrée et de halle sur la marée qui 
se débitait à Faris^ le montant total de ces droits 
resta le même. Il fallut donc que la consomma-- 
tion de cette denrée eût doublé ; les pêcheurs et 
ceux qui font le commerce de la marée doublè- 
rent donc leurs affaires et leurs profits; et com- 
me la population s'accroît à la suite de la pro- 
duction, le uombre des consommatelirs dut 



c'est-à-dire, moins qu'auparavant. (Brougham* s speech 
in ihe house ofCommons, March 1351817.) 

Ricardo a attaqué ma doctrine sur ce point. Il croit 
que l'impôt du sel réduisant à niôitié. la quantité de 
cette denrée qui pouvait se produire et se consommer, 
sa production employait moitié nioins de capitaux, et 
que l'autre moitié des capitaux était dès-lors appliquée 
à une autre production. Mais l'impôt agit comme une 
augmentation de frais de ju'oductiQn , d'où il résulte 
qu'avec le même capital, on obtient moins de produits. 
D'ailleurs je suis loin de regarder comme un fait ce prin- 
cipe fondé sur une abstraction, que la production est 
nécessairement proportionnée aux capitaux. En suppo- 
sant que l'impôt n'eût même d'autre effet que de tirer 
]es capitaux d'un emploi , pour obliger leurs proprié* 
taires à les employer dans un autre moins avantageux, 
n'est-ce donc point un mal ? Que fait de pis le système 
réglementaire , contre lequel Ricardo lui-nxéme s'élève 
avec tant de raison ? 
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s'augmenter; le nombre d,es producteurs dut 
augmenter aussi; car l'augmentation de3 pro- 
fits^ c'est-à-dire^ des revenus, facilite les accu- 
mulations , et par conséquent l'augmentation 
des capitaux et des familles; il est hors de doute 
que le montant de plusieurs autres contribu- 
tions s'améliora par <suite de l'accroissement de 
la production , et le gouvernement se fit hon- 
neur en allégeant le fardeau des impôts. 

Les agens du gouvernement, régisseurs ou 
{brâiiers des droits, forts de l'ascendant que l'au- 
torité leur prête, parviennent trop souvent à 
faire décider en^leur faveur, les obscurités des 
lois fiscales, ou même à créer des obscurités 
pour en profiter; ce qui équivaut à une exten- 
sion de l'impôt (i). Le même ministre adopta 
une mscrche opposée : il décida tous les cas 

" '■ » 

(i) On en trouve un exemple criant dans un écrit de 
M. G. Saint-^Pàul, intitulé : Diverses idées sur la légis" 
lation et V administration* La succession d'un des prin- 
cipaux banquiers de Paris s'ouvrit en 1817 , et la régie 
des domaines perçut le droit de succession sur V actif àe 
ses comptes courans , sans faire déduction du passif de 
ces mêmes comptes. Cette régie s'autorisa d'une loi fis- 
cale qui fait porter le droit de succesâon sur la masse 
krute d'un héritage , sans égard aux dettes et aux charges 
qui le grèvent. La crainte de quelques dettes supposées 
par le défunt, dans le but d'épai^ner quelques droits à 
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douteiix * en faveur du redevable. Les traitans 
jetèrent les hauts cris^ disant qu^ils ne pour^ 
raient jamais te^ir leurs engagemens envers le 
roi, et offrant de compter de clerc à maître • 
L'événement prouva contre leur opinion en fa- 
veur de leur bourse. Une perception plus douce 
favorisa à tel point la production ^ et la consom^ 
mation qui en est la suite ^ que les profits qui y 
sur le bail précédent^ n'tivaient été que de ro 
millions 55o^ooo livres, s'élevèrent à 60 mil- 
lions; augmentation qui serait difficile à croire, 
si c'était une chose moins bien constatée (1). 
On lit dans \ Essai politique sur la Nouvelle^ 



ses héritiers 7 n'autorise pas à percevoir ce q\ii n'est 
pas du. 

La même admiulstration a soin de n'avertir les héri- 
tiers des paiemens qu'ils ont à faire, qu'après que l'épo- 
que est passée où ces paiemens doivent être effectués , de 
manière à leur faire encourir l'amende.Gette âpre avidité 
de nos lois fiscales et des agens du fisc , av^it été dé^ 
truite par la révolution; elle a été rétablie etai:^;nientée 
sous le gouvernement impérial, et conservée depuis^ 
Un employé n'obtient d'avancement qu'en .sacrifiant 
Gonstaminent le public à l'intérêt du fisc. 

(i) Œuvres de^Turgot, tomel, page 170.. Les pro* 
fits des fermiers généraux étaient rigoureusement cons**^ 
tatés, parce que le roi entrait en partage de leurs- 
bénéfices. 
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JEspagrie (t) de M. deHumboldt^ que pendant 
les treize années qui suivirent 1778, époque où 
le gouvernement espagnol adopta un système un 
peu plus libéral pour Tadmifiistralion de ses 
colonies, son revenu brut augmenta, pour les 
treize années, au Mexique seul, de plus de 
.i02 millions de piastres (56o millions de francs), 
et que la quantité de numéraire qu'il retire de 
ce même pays, frais «d'administration déduits, 
augmenta, dans la même période, de 14 millions 
et demi de piastres (80 millions de franqs). Il 
est naturel de supposer que les profits .des par- 
ticuliers, qui sont la matière imposable, furent 
bien plus considérables encore pendant les mê- 
mes florissantes années. 

Partout les mêmes procédés ont élé accompa- 
gnés des mêmes effets (2), et l'écrivain honnête 
homme est heureux de pouvoir prouver que la 
modération n'est pas une dupy*ie. 

Poursuivant notre marche, nous déduirons 



(i) JEssai politique sur la Nouvelle^Espagne , lîv. V, 
chap. 12., 

(2) On .en trouve ime nouvelle preuve dans i^ie lettre 
d'un membre du parlement d'Angleterre , le marquis de 
Lansdowne , adressée, en 1785, à l'abbe' Moi'ellet : 
« Quant au thé , la diminution des droits sur cette, mar- 
ie chan^se a eu des suites si avantageuses ^ qu'elles ont 
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des xaémes principes que les impôts, quels qu'ils 
soient, qui ont le moios d'incoiiTéaieiis, sont : 

2" Ceux qui entraînent le moins de ces char- 
ges qui pèsent sur le contribuable sans profiter 
au trésor public. 

^Plusieurs personnes ne regardent pas les frais 
de rêcouTrement comme un grand mal , parce 
qu'elles les croient reversés dans la société sous 
une autre forme. On ne peut que les renvoyer 
à ce qui a été dit plus haut (chap. 6, §. i"). 
Les frais ne sont pas plus reversés que le prin- 
cipal des contributions , parée que l'un comme 
l'autre ne consistent pas dans le numéraire qui 
acquitte la conlribution, mais dans la valeur 
fournie par le contribuable et détruite par le 
gouvernement ou ses agens. 

Les besoins des princes, plus encore que l'a- 
mour des peuples, ont forcé depuis deux siècles 
la plupart des états de l'Europe à mettre dans 
leurs finances bien plus d'ordre qu'auparavant. 



u passé nos espérances. Les ventes ont augmenté de cinq 

H millions de livres ( de poids ) à douze millions , mal- 

A gré beaucoup de circonstances défavorables; m^s, 

« outre cet avantage , nous avons retiré de cette opéra- 

<• ûoa celui d'affaiblir tellement la contrebande , que le 

« revenu publie se trouve augmente à un d^é dont 

« tout le monde est étonné. » 

III. 5* ÉBITION. 
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Comme on fait supporter aux peuples^ à peu 
près tout le fardeau qu'ils peuvent porter sans 
se fâcher^ toutes les éccHiomies faites sur les 
frais de recouvrement ont été un gain , non jpoûr 
la nation y mais pour le fisc. 

On voit dans les Mémoires de Sully (i) qqe^ 
pour 3o millions que fesaient entrer .au trésor 
royal les contributions en i5^y il sortait de la 
bourse des particuliers i5o millions. «Lacbose 
j(c paraissait incroyable ^ ajoute Sully; mais^ à 
« force de travail, j'en assurai la vérité. » Sous 
le ministère de Necker, les frais de recouvre^ 
ment, sur SSy millions 5oo,ooo livres , ne se 
montaient pîlus qu'à 58 millions. La France em* 
ployait encore , sous ce ministère , !à5o,ooo per^ 
sonnes pour le recouvrement des impositions; 
mais la plupart avaient en même temps d'au- 
tres occupations. Ces frais étaient, comme on 
voit, de lo -f pour cent environ, et excédaient 
encore de beaucoup ceux qu'occasionne le re^ 
couvrement des impôts en Angleterre (2). 

Ce ne sont pas seulement les frais de percep- 
tion qui sont une chaï^ge pour les peuples , sans 



(i) Liv. XX. . . 

(2) Sous. Bonaparte *, qui , dans cette partie comme 
dans presque toutes les autres, a fait rétrograder la 
marche de la civilisation , les frais de perception ( dans 
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être un profit pour le trésor public. Les pour- 
suites, les frais de contrainte, n'augmentent 
pas d'un sou les^ recettes , et sont une addition 
aux charges. C'est même une addition qui re- 
tombe sur les contribuables les plus nécessi- 
teux; les autres n'attendent pas la contrainte. 
Ces moyens odieux de faire payer les contribu- 
tions se réduisent à cette proposition : Vous 
n^ avez pas les moyens de payer dioc francs : en 
ce ca»f je 'vais 'vous en demander dùuze^ On 
n'a pas besoin de moyens violens pour faire 
payer, lorsque Fès contributions, sont légère^, 
comparées aux facultés des contribuables; mais 
quand on a le rhalheui^ d^avoir de trop forts im- 
pôts à faire rentrer, oppression pour oppression, 
les saisies valent mieux. Le contribuable dont 
on saisit et vend les effets jusqu'à concurrence 
de sa contribution, au moins ne paie pas au- 
delà de ce qu'il doit payer, et ne fait aucuns 
frais qui n'entrent au trésor public. 

C'est par une raison pareille que les travaux 
qui se font par corvée, comme autrefois les 
grands chemins en France, sont de mauvais 

lesquels il faut comprendre les frais de contrainte et les 
fonds de non-valeurs) e'taient redevenus bien plus con- 
sidérables; mais on ne connaît pas encore positivement 
l'étendue du mal qu'il a fait. 
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impôts. Le temps perdu pour se rendre de trois 
ou quatre lieues à l'endroit du travail^ celui qui 
se perd dans un ouvrage qui n'est pas payé et 
qu'on fait à contre -cœur, sont des pertes pour 
le contribuable, sans être un profit pour le pu- 
blic. Souvent aussi la perte occasionée par une 
interruption forcée de travail agricole, est plus 
considérable que le produit du travail obligé 
qu'on y substitue, en supposant même qu'il fût 
bien fait. Turgot demanda aux ingénieurs des 
provinces un devis des dépenses qu'exigeraient, 
année commune , les routes pour leur entre-^ 

I 

tien, en y ajoutant autant de constructions 
nouvelles qu'il en avait été fait jusqu'alors. On | 
leur recommanda d'établir leurs calculs sur le | 
pied de la plus forte dépense possible. Ils la 
portèrent à lo millions pour tout le royaume. 
Turgot évaluait à 40 millions les pertes que la 
corvée occasionait aux peuples (i). 

Les jours où le repos est imposé, spit par les 
lois y soit même par des usages qu'on n'ose en- 
freindre, sont encore des contributions dont il 
n'entre pas la moindre parcelle au trésor de 
l'état. 



(1) NeclEer n'évalue la corvée qu'à 20 millions; niais 
il considère peut-être plus la valeur des journées de tra- 
vail fournies que le tort résultant de cette charge. 
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3° Ceux dont le fardeau est réparti équita^ 
blement. 

L'impôt est un fardeau* : l'im des moy^iis pour 
qu^il pèse le moins possible sur chacun y c'est 
qu'il porte sur tous. L'impôt n'est passeulement 
une surcharge directe pour l'individu ; ou la 
branche d'industrie qui en porte plus que sa 
part; il. est encore pour eux une surcharge in- 
diFecte J^ il ^e leur permet pas de soutenir aveo 
un avantage égal^ la concurrence des autres pro-^ 
ducteurs. On a vu en mainte occasion tomber 
plusieurs manufactures par une exemption ac*« 
cordée à une seule d'entre elles. Une faveur 
particulière est presque toujours une injustice 
génépale> 

Les vices de répartition ne sont pas moins 
préjudiciables au fisc qu'ils, ne sont injustes à 
l'égard des particuliers. Le contribuable qui est 
trop peu imposé ne réclame pas pour qu'on 
aug^mente sa quote , et celui qui est surtaxé 
paie mal. Des deux parts, le fisc éprouve un 
déficit. 

Est-il équitable que l'impôt soit levé sur cette 
portion des revenus que l'on consacre aux sur? 
perfluités plutôt que sur celles qu'on emploie à 
l'achat des choses nécessaires? On ne peut^ ce 
me. semble^ hésiter sur la réponse.' Limpôt est 
un sacrifice que l'on fait à la société; à Tordre 
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public; l'ordre public ne peut exiger le sacrifice 
des familles. Or ^ c'est les sacrifier que de leur 
ôter le nécessaire. Qui osera soutenir qu'un père 
doit retrancher un morceau de pain, un vête- 
ment chaud à ses enfans^*pour fournir son con- 
tingent au faste d'une cour, ou bien au Iv&e 
des monumens publics? De quel avantage sefait 
pour lui l'état social , s'il lui ravissait un bien 
qui est le -sien ^ qui est indispensable à son exi&* 
tence , pour lui offrir en échange sa part d'une 
satisfaction incertaine , éloignée , qu'il repous** 
serait dès4ors avec horreur ? 

Mais chaque fois qu'on veut marquer la li-* 
nute qui sépare le nécessaire du superflu , on 
est embarrassé; les idées qu'ils réveillent ne sont 
point absolues : elles sont relatives aux temps, 
aux lieux, à l'âge, à l'état des personnes, et si 
l'on voulait n'asseoir l'impôt que sur le superflu, 
on ne viendrait pas à bout de déterminer le 
point où il devrait s'arrêter pour ne pas prendre 
8ÙF le nécessaire. Tout ce qu'on sait, c'est que 
les revenus d'un homme ou d'une famille peu- 
vent être modiques au point de ne pas suffire à 
leur existence, et que depuis ce point jusqu'à 
celui où ils peuvent satisfaire à toutes les seu'- 
sualités de la vie , à toutes les jouissances du 
luxe et de la vanité, il y a» dans les revenus une 
progression imperceptible, et telle qu'à chaque 
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degré ^ une famîUé peut se proçureF \iiie salis-- 
£aclioa toujours un peu moins nécessaire, jus- 
qu'aux plud futiles qu'on puisse imaginer ; tel- 
lement que si l'on voulait asseoir l'impôt de 
chaque famille^ de manière qu'il fut d'autant 
plus léger qu'il portât sur un revenu plus néces** 
saire^ il faudrait qu'il diminuât, non pas sim- 
plement proportionnellement, mais progressi- 
vement* 

En effet, et en supposajpit l'impôt purement 
proportionnel au revenu, d'un dixièime par 
exemple, il enlèverait à une famille qui possède 
trois cent mille francs de revenu , 3o,ooo 
francs. Cette famille en conserverait 270,000 
à dépenser par an, et l'on peut croire qu'avec 
un pareil revenu^ non-seulement elle ne man- 
querait de rien, mais qu'elle se conserverait 
encore beaucoup de ces jouissances qui ne sont 
pas indispensables pour le bonheur; tandis 
qu'une famille qui ne posséderait qu'un revenu 
de trois cents francs, et à qui l'impôt n'en lais- 
serait que 2jôy ne conserverait pas, dans nos 
mœurs, et au cours actuel des choses,, ce qui 
est rigoureusement nécessaire pour exister. On 
voit donc qu'un impôt qui serait simplement 
proportionnel , serait loin cependant d'être équi- 
table; et c'est probablement ce qui a fait dire à 
Smith : « Il n'est point déraisonnable que le 
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K piche contribue aux dépenses publiques , non- 
ce seulement à proportion de son revenu y mais 
« pour quelque chose de plus (i)* » 

J'irai plus loin, et je ne craindrai pas de 
prononcer que l'impôt progressif est le seul 
équitable* . ' 

4^ Ceux (jui nuisent le moins k la repro^ 
duction. 

Parmi les valeurs que l'impôt ravit aux par- 
ticuliers, une grande partie, sans doute, si elle 
leur eût été laissée , aurait été employée à la 
satisfaction de leurs besoins et à leurs jouissan-« 
ces; mais une autre partie aurait été épargnée ^ 



(i) Richesse des Nations, liv. Y, chap.. a. On dit à 
cet égard que l'impôt progressif a le fâcheux effet d'éta- 
blir une prime de découragement sur les efforts et les 
épargnes qui favorisent la multiplication des capitaux. 
Mais qui ne voit que llmpôt, quel qu'il soit , ne* prend 
jamais qu'uiie part, et ordinairement une part très- 
modérée de l'accroissement qu'un particuUèr donne à 
sa fortune , et qu'il reste à^^hacun^ pour produire, une 
prime d'encouragement.supérieute à la prime de décou- 
ragement? Celui qui augmente son revenu de IniUe 
francs, et qui paie en conséquence 200 francs d'aug- 
mentation dans ses contributions , multiplie néanmoins 
ses jouissances bien plus encore que ses sacrifices. Voyez 
ce qui est dit plus loin , cfaap. 10 ^ 'sur l'impôt terrîto-> 
liai d'Angleterre. 
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et ajoutée à leurs capitaux productifs. Ainsi Ton 
peut dire que tout impôt nuit à la reproduc- 
tion, en nuisant à l'accumulation des capitaux 
productifs. 

Toutefois l'impôt nuit plus directement en- 
core aux capitaux, lorsque pour le payer le 
contribuable doit nécessairement détourne^ une 
partie de ceux qui sont déjà voués à la produc* 
tion. Selon une expression ingénieuse de M. de 
Sîsmondi, ils ressemblent à une dixme qu'on lè- 
verait sur les semences au lieu de la lever sur 
la moisson. Tel est un impôt sur les successions. 
Un héritier qui entre en possession d'un héri- 
tage de cent mille francs^ s'il est obligé de payer 
au fisc cinq pour cent, ne les prendra pas sur 
son revenu ordinaire, i^ui est déjà ^revé de 
l'impôt ordinaire^ mais bien sur l'héritage qui 
sera réduit pour lui à 96,000 francs. Or, la for- 
tune du défunt, qui précédemment était placée 
pour 100,000 francs, ne l'étant plus que pour 
96,000, par son successeur, le capital de la na- 
tion est diminué des 5,ooo francs perçus par 
le fisc. 

Il en est de même de tous les droits de muta- 
tion. Un propriétaire vend une terre de cent 
mille francs : si l'acquéreur est tenu de payer 
un droit de cinq pour cent, il ne donnera au 
vendeur que 96,000 francs de cette propriété. 
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Le vendeur n'aura que cette somme à placer au 
lieu de cent mille francs que valait la terre : 
la masse du capital d& la société est doue dimi^ 
nuée de cinq mille francs. 
- Si l'acquéreur c&lcule assez mal pour payer , 
outre l'impôt , la terre selon son entière valeur, 
il faié; le sacriiice d'un capital de io5,ooo francs 
pour acquérir une valeur de 1 00^000; la perle 
4e çistte portion du capital est toujours la même 
pour la société 9 mais c'est alors lui qui la sup- 
porte. 

Les impôts sur les mutations, outre l'incon^ 
yénieut d'être assis sur les capitaux, ont encore 
l'inconvénient de mettre un obstacle à la cir- 
culation des propriétés. On demandera peut-^ 
être quel intérêt a la société à ne pas gêner la 
circulation des propriétés; que lui importe qiie - 
telle propriété se trouy.e entre les mains d'une 
personne ou d'une autre ^ pourvu que la pro- 
priété subsiste? — Il lui importe toi^lôurs que 
les propriétés aillent le plus facilement qu'il est 
possible où elles veulent aller, car c'est là qu'el- 
les rapportent le plus. Pourquoi cet homme 
veut-il vendre sa terre ? C'est parce qu'il a en 
vue l'établissement d'une industrie dans laquelle 
ses fonds lui rapporteront c^vantage. JPourquoi 
cet autre veut-il acheter^Ia même terre?- C'est 
pour placer des fonds qui lui rapportent trop 
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peu, OU qui sont oisifs , ou bien parce qu'il croit 
la terre susceptible d'améliorations. La trans- 
matation augmente le revenu général, puis- 
qu'elle augmente le revenu des deux contrao^ 
tans^ Si les frais soiit assez considérables pour 
émpèéher l'affaire de se terminer, ils sont un 
obstacle à cet accroissement du revenu de lit 
société. 

Ces impôts , qui détruisent une partie <k8 
moyens de production de* la société, qui par 
conséquent privent d'ouvrage et de profits une 
partie des hommes industrieux qu'elle contient^ 
ont cependant au plus haut degré une qualité 
qu' Arthur. Young, homme savant en écon^nie 
politique, réclame dans un impôt, celle d'être 
payés avec facilité (i). Quand une nation a le 
malheur d'avoir beaucoup d'impôts , comme en 
cette matière on n'a que le choix des inconvé- 
niens, peutf-étre doit-on tolérer ceux qui por- 
tent modérément sur les.capitaux. 

Les impôts sur les procédures , et en général 
tous les fiais qu'on paie aux gens de loi, sont 



(i) C'est par cette raison que le droit d'enregistrement 
a pu être porte' si haut en France. Peut-être que , s'il 
était baissé, il rapporterait au fisc la même somme ; et 
la nation , outre que ses capitaux seraient moins enta* 
mes, y gagnerait une plus libre circulation d^ propriétés. 
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pris de même çur les capitaux; car on ne plaide 
pas suivant le revenu qll'o^ a , mais suivant les 
circonstances où l'on se trouva jeté, les inté- 
rêts de famille où Yoa est compliqué , et l'im- 
perfection des Iqis. i 

.Les confiscations portent également sûr les 
capitaux. 

L'impôt n'influe pas sur la production seule- 
ment en altérant une de ses sources, les capi- 
taux; il agit encore & la manière des amendes, 
en punissant de certaines productions et de ceiv 
taines consommations. Tous les impôts qui por- 
tent sur l'industrie, comme les patentes ou 
permissions d'exercer une industrie^ sont dans 
ce cas-là; mais lorsqu'ils sont modérés, l'indus^ 
trie surmonte facilement l'obstacle qu'ils lui 
présentent. 

L'industrie n'est pas seulement frappée par 
les impots qui lui sont directement demandés, 
elle l'est encore par ceux qui portent sur la con- 
soDdmation des denrée» dont elle fait usage. 

En général, les produits de première nécessité 
sont ceux qui sont consommés reproductive- 
ment, et les impôts qui les défavorisent, nui- 
sent à la reproduction. Cela est plus générale- 
ment vrai encore des matières premières des 
arts , >qui ne peuvent être consommées que re- 
productivement. Lorsqu'on met un droit excès- 
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sif sur les cotons/ on nuit à la production, de 
tou$ lés tissus dont cette ihatière est la base (r); 
Le Brésil est un pays abondant en denrées 
qui se conserveraient et s'emporteraient au loin^ 
si l'on pouvait les saler. Les pêcheries y sonttrès^ 
abondantes, et les bestiaux s'y multiplient si 
facilement, qu'on y tue un bœuf pour la peau 
seulement. C'est de là que sont approvisionnées, 
en grande partie , les tanneries d'Europe. Mais 
l'impôt sur le sel einpéche qu'on n'y emploie la 
salaison pour conserver et exporter la viande 
et le poisson ; e^ pour quelques cent mille francs 
qu'il rapporte au fisc, il nuit d'une manière 



{i) En Angleterre,, même en France, afin d'enicou* 
rager les manufactures, on donne des primes pour l'im- 
portation de certaines matières brutes. C'est tomber 
àsàis un excès opposé. I^'après le même principe , loin 
de faire payer une contribution foncière, on devrait 
payer' une gratification à ceux qui ont lar bonté' de cul- 
tiver la terre; car l'industrie agricole fournit aussi des 
-matières brutes à la plupart dés manufactures, et no- 
tamment le blé^ qui , par l'élaboration des ouvriers , est 
tremsformé en marcbandises d'une valeur sujjérieure 
aux valeurs consomniées. Les droits de . douane , sur 
quelque matière, que ce soit, sont aussi équitables que 
l'impôt foncier ; mais comme l'un et l'autre ne peuvent 
produire que du mal , le inal est d'autant plus petit , 
que l'impôt est plus léger. 



1 
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incalculable aux productions de ce pays ^ et aux 
contributions que ces productions pourraient 
payer. 

Far la même raison que l'impôt , agissant 
cow/oùe ferait une amende, 'décourage les con« 
sommati(ms reproductives, il peut décourager 
les consommations stériles , et alors il produit 
le double bien de ne prendre point une valeur 
qui aurait été employée reproductivement y et 
celui d'éloigner de cette inutile consommation , 
des valeurs qui peuvent être employées plus 
&voirtblement pour la société. C'est Tavantage 
de tous les impôts qui portent sur des' objets de 
luxe(i). 

Quand le gouvernement , au lieu de dépen- 
ser le produit des contributions levées sur les 
capitaux, les emploie "d'une façon reproductive, 
ou lorsque les particuliers rétablissent leurs 
capitaux par de nouvelles épargnes, alors ils 



(i) Lorsqu'on est oblige de frapper d^impôt une cer- 
taine cqnsommation , ou une industrie qu'on ne veut 
cependant pas de'truire , on doit la charger d'abord lé- 
gèrément , et augmenter le fardeau avec lenteur et pré- 
caution* Yeulr-on, au contraire ^ réprimer, détruire une 
consommation ou une industrie fâcheuse ? de prime- 
abord il faut la frapper de tout l'impôt qu'elle doit 
subir. 
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balancent ^ par un bien opposé > le mal qne 
fait rimpôt. C'est placer l'impôt, d'une manière 
reproductive, que de l'employer à créer des 
communications, creuser des ports , élever des 
constructions i}tiles. Plus rarement les goureiw 
nemensf lacent directement dans les entreprises 
industrielles une partie des valeurs levées par 
les contributions. Colbert le fit quand il prêta 
aux fabricans de Lyon. Les magistrats. dHam^ 
boui*g et quelques prinees allemands rersaient 
des fonds dans des entr^rises industrielles. 
L'ancien gouvernement de Berne plaçait, dlt^ 
on , chiique année une partie de ses revenus. 

5° Ceux qui sont plutôt fai^orables ^ue con^ 
tr aires à la morale f c'est^à--dire aux habitudes 
utiles a la société. . 

Un impôt influe sur les habitudes d'une ha* 
lion , de même qu'il influe sur ses productions 
et sur ses (5pnsommations.; il attache une pdine 
pécuniaire à certaines actions, et il a le carac- 
tère qui rend les peines efficaces : c'est d'être en 
général une amende modérée et inévitable (i). 
C'est donc indépendiamment du tribut, de la 
ressource qu'il 'ofi*re aux gouvernemens, une 

I ■! , ■■■■.■ if ■ I ■ 

(i) Cette efficacité 'des peines, lorsqu'elles sont mo- 
dérées et inévitables , est très-bien prouvée daâs Bec-^ 
caria, Traité des Déiils, et des Peines. 
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arme' trèS'puissante entre leurs mains, pour 
pervertir ou corriger, encourager la paresse ou 
le travail, la dissipation ou l'économie/ 

Avant la révolution de France , . quand les 
terres productivement cultivées /étaient assujet- 
ties à l'impôt des vingtièmes , et que les^terrains 
d'agrément ne payaient rien, ne donnait -on 
pas une prime au luxe aux dépens de Tin- 
dustrie? 

Lorsqu'on fesait payét* le droit de centième 
denier à ceux qui rachetaient Une rente fon- 
cière, ne frappait -on pas d'une amende une 
action favorable aux familles comme à la société? 
ne punissait-on pas les sacrifices louables que 
s'imposent les personnes rangées pour libérer 
leurs héritages ? • 

La' loi de Bonaparte, qui fait payer chaque 
année, par chacun des élèves des pensionnats 
particuliers, une somme au profit de l'univer- 
sité, ne frappe -t- elle pas d'une amende l'ins- 
truction de la jeunesse , de qui seule on peut 
attendre l'adoucissement des mœurs et le dé- 
veloppement des facultés des nations (i) ? 



(i) Cet impôt est d'autant plus inique qu'il porte 
ou «ur des orphelins , ou sur des pères et des mères , 
qui sacrifient déjà une partie de leur bien - être pour 
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Lorsqu'on établit, en guise d'impôt, des lo- 
teries, des maisons de jeu, ne favorisé -t-on 
pas un vice fatal au repos des familles, fatal 
à la prospérité des états ? Quel affreux métier 
ne fait pas un gouvernement, lorsque, pareil 
à la plus vile courtisane, il excite un pen- 
ehant honteux, et que, semblable aux escrocs 
qu'il punit de la flétrissure , il présente à l'a- 



élever des citoyens à Tétat ; que llmpôt est d'autant 
plus fort, que les parens ont plus d'enfans, c'est-à- 
dire, plus de sacrifices jà faire; et qu'il est sans pro- 
portion avec la fortune des contribuables, puisque 
l'enfant pauvre paie autant que le riche. Un père 
de famiUe, d'une fortune modérée, qui n'a qu'un 
fils, paie à l'université', en vertu de cette loi, plus 
qu'il ne. paie au trésor public pour toutes ses autres 
contributions. C'est bien pis s'il a plus- dW fib. De 
manière que l'usurpateur des Ubertés publiques a fait 
de l'université une machine fiscale en même tepoips 
qu'un instrument pour propager des idées fausses et des 
habitudes serviles. Le prétexte de subvenir aux frais de 
l'instruction à laquelle les élèves des pensionnats parti- 
culiers étaient contraints de prendre part , n'a point de 
quoi satisfaire les esprits justes ; car, en admettant que 
l'instruction des lycées fût la plus propre à former des 
membres utiles à la société, et qu'on pût, sans violer le 
droit naturel , forcer un père , ou l'instituteur qui le 
représente , à conduire son élève devant tels ou tels pro- 
fesseurs nommés d'ofiEice, les élèves qui avaient le moins 

m. 5« ÉPITJON' 12 
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viditë ou au besoin Tappàt d'une chanee trom- 
peu9e(i)l 

lies impots, au contraire, qui découragent 
et rendent plus rares les dépenses du vice et de 
la vanité^ peuvent être utiles comme moyen de 
répression^ indépendamment de la ressource 
qu'ils proourent au gouvernement. M. de Hum- 
boldt parle d'un impôt mis sur les combats de 
coqs au Mexique : le gouvernement en retire 
45,000 piastres, et de plus davantage ^e met- 
tre des bornes à un genre de divertissement 
blâmable. 

Quand l'impôt est excessif ou inique , il pro- 
voque des fraudes ^ de fausser déclarations , des 



»iii d« ces professeurs n^étaient-ils pas ceux qui 
cevaient déjà leitt instructîofi dans des maisons consi^ 
tvées à rense^nemèiil , et sous d«s professeurs de leur 
choix? K la sooîëté juge qu'il est de son intérêt d'offrir 
gratuitement une certaine instruetion , elle ne peut , 
sons une absurde oppression , la faire entrer par force, 
etÂ grands frais, dans les têtes ; et si une classe parti •• 
Cttlière de la sotiëté doit payer les frais modérés de cetto 
instruction , te doit être celWqul , n'ayant point d'en« 
fans, yeeueille les fruits de la civilisation sans en avoir 
les charges» 

(1) Dans ks jeux de hasard le public perd le profit des 
banquiers ) en même temps que la rétribution que ceux- 
ci paient au gouvernement. C W une partie de l'iinpàt 



meii60Dges« Les geB$ hopnéiea ^oqt um ds^i 
Valteroative» ou de trahir la vérité, ou de sa^ 
cri fier leurs intéré4s en faveur des redevable 
qui n'ont pa» les méines scrupule». Us éprou^ 
vent le s^nûmmt, toujours péuilile^ doutoa 
ne peut se défendre en voyant attacher le noni| 
et même les punitions du crime ^ à des actions^ 
je ne dis pas seulement innocentes par elles- 
mêmes, mais souvent très-utiles au public. 

Telles sont les principales règles d'après les- 
quelles, lorsqu'on veut avoir égard à la pros- 
périté publique, il convient de juger tous les 
impots nés et à naître. 

Après ces observations, applicables à toutes 



qui ne tourne pas au profit du fisc« Les chances du ha- 
sard ont, en outre, cette fâchçuse influence, qu'elles 
habituent Thomme à attendre de la fortune ce qu'il de- 
vrait obtenir de ses talens et de son courage ; qu'elles 
. l'accoutument à chercher ses gains dans les pertes faitâS 
par les autres , f>lutôt que dans les véritables sources de 
la richesse. Les récompenses d'un travail actif parais- 
sent, mesquines auprès des amorces d'un gros lot. Les 
loteries sont d'ailleurs un impôt qui, quoique volon- 
taire, porte presque entièrement sur la classe nécessi- 
teuse , à qui le besoin peut seul faire braver la défaveur 
d'un jeu inégal. C'est presque toujours le paih de la 
misère qu'on y hasarde, lorsque ce n'est pas le fruit du 
crime. 
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les sortes de contributions^ il peut être utile 
d'examiner les diverses manières dont elles sont 
assises , ou , en d'autres termes ^ à l'occasion de 
quoi la demande en est faite au contribuable , 
et sur quelles classes de contribuables retombe 
principalement leur fardeau. 
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CHAPITRE X. 

• • - . 

Des différentes manières d'asseoir Hnipôt, el inr quelles 
classes de Contribuables portent les divers Impôts. 

L'impôt se compose^ ainsi qu'on Ta tu^ de pro- 
duits y ou plutôt de la valeur produite (i) dont 
le gouvernement exige le sacrifice. Mais quels 
effets résultent de la nature des produits qui 
sont taxés , de la manière dont on en répartit 
le fardeau, et sur qui retombe la perte (qui ré- 
sulte infailliblement pour quelqu'un ) de la 
contribution acquittée ?Telles sont les questions 
dont on est fondé à demander la solution à Të- 
conomie politique. L'application qui sera faite 
des principes à quelques exemples particuliers , 
montrera comment on peut les appliquer dans 
tous les autres cas. 



(i) Lorsqu'on demande à un propriétaire foncier. s^ 
contribution , on lui demande une portion de la valeur 
produite par sa terre, et non une portion des produits 
eux-mêmes. Lorsqu'on demande à un manufacturier 
l'impôt qu'on appelle sa patente, on lui demande de 
même, non des produits, mais une portion des vaileiirs 
produites par lui. 
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L'autorité lève le^ valeurs dont se ^^omposent 
les contributions y tantôt en monnaie y tantôt en 
nature y selon c^u'il convient Le mieux à ses be- 
soins ou aux facultés des contribuables. Mais 
quelles que soienè la forme et la mafière^ la 
contribution est totijours le moiitûjit de la va- 
leur des choses livrées. Si le gouvernement, 
sous prétexta qu'il a besoin de blé, ou de ciiirS| 
Qu d'étoffés-^ obli{;e le contribuable à. faire un 
achat dis ces diverses marchandises, la contrit 
butiôn s''élève au niveau de ce que je contribua- 
ble a été obligé de pay (^ pour se les procurer , 
oii au niveau de ce qu'il les aurait vendues > si 
ou les (ui avait laissées. Quelle qtus soit Téva- 
luatiiin'que le gouvernement en fait par \p droit 
du plus fort, le montant de la contribution xkft 
peut s'apprécier autrement que je ne viens de 
Iç dire. 

. De jnéiae les frais de perception , sous quel- 
que forme qu'ils soient présentés^ sont toiyours 
une addition à la eontribution, quoic|ue l'auto* 
rite n'en fasse ^pas son profit; et lorsque le con- 
tribuable est oUigé de perdre du temps ou de 
ti^ansporter des marchandises pour s^acquitter , 
sa contribution )est plus forte de toute la va- 
leur du temps qu'il perd et des transports qu'ii 
«â^éeiHa* 

On doit encore comprendre dans les contri- 
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butions qu'un gouTeroenent impose nu peuple 
qu'il régit^ toutes les dépense$qUe sesopératî^^ 
font nécessairement retomber sur lui* Ainsi, 
quand il fait la guerre, le fardeau qu'il impose 
à la nation s'accroît de la valeur d^ l'équipé 
ment et de l'argent de poche dont se fournit* 
sent les militaires y ou que leur famille fournit 
pour eux; il s'accroit de la valeur du temps 
perdu par les inilices ; il s'accroît 4eè «o^nmes 
payées pour les exemptions et les remplacemens; 
il ^accroît du montant des frai^ de logement 4^$ 
gens de guerre^ owsi que de^s ravages et des 
spoliations dont tte se rendeiU^oupabies ; il s'ac^ 
croit des «i^cours et éd$ traitemens qu'ils obtjlen*- 
Aentde laurt pareM ou de leurs cçonpatriotes 
à leur retour ; il yaceroit même d^^ aumônes 
que la misère, eufantée par un mauvais i^i*- 
me, arrache à la compassion ou à la piété. En 
ef£et, aucune de ces valeurs n'aurait été ôtée 
aux citoyens ou (ujets , sous un régime diffé*- 
rent. Ces valeurs jae sont pas entrées dans le 
trésor du prince ^ nxais les peuples les ont 
payées y et leur montant a été aussi complète*- 
ment perdu , que si. elles avaient contribué 9u 
bwbeurde l'espèce* 

On peut i^anger sous deux chefs prinoîfiaux 
les différf&iles inaniér«s qu'on emploie pour at- 
teindre les revenus des contribuables* Ou bien 
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oh leur demande directement une portion du 
revenu qu'on leur suppose : c'est Tobjet des 
contributions directes; ou bien oti leur fait payer 
une somme] quelconque sur certaines consom- 
mations qu'ils font avec leur revenu : c'est Tob^ 
jet de ce qu'on nomme en France les contribu- 
tions indirectes • 

Mais^ soit dans un cas, soit dans l'autre , la 
chose évaluée ^ qui sert de base à la contribu- 
tion deqiandée y n'est pas en réalité la matière 
imposable; ce n'est pas nécessairement cette 
valeur dont on lève une partie; elle n'est qu'un 
moyen, plus ou moins imparfait, de connaître 
un revenu qu'on veut atteindre, lequel présente 
seul la vraie matière imposable. Et si Ton pou- 
vait compter sur la bonne foi du contribuable , 
un seul moyen suffirait : ce serait de lui deman- 
der quels sont ses profits annuels, quel est son 
revenu. Il ne faudrait point d'autre base pour la 
fixation de sou conting^ent; il n'y aurait qu'un 
seul impôt, et jamais impôt n'aurait été plus 
équitable , et n'aurait moins coûté de percep- 
tion. C'est ce qui se pratiquait à Hambourg 
avant les malheurs que cette ville a éprouvés ; 
c'est ce qui ne peut avoir liew que dans un état 
républicain , de peu d'étendue, où les citoyens 
se connaissent mutuellement^ et où les contri- 
butions sont modérées. 
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. Pour asseoir les contributions directes en pro- 
portion du revenu des contribuables , tantôt les 
gouvernemens exigent des particuliers Texhi- 
bition de leurs baux; à défaut de baux, ils éva- 
luent la valeur locative de leurs biens-fonds, et 
demandent au propriétaire une part de ce re- 
venu : c'est la contribution foncière. 

Tantôt ils jugent du revenu par le loyei^ de 
l'habitation qu'on occupe, par le nombre des 
domestiques, des chevaux, des voitures qu'on 
entretient , et font de cette évaluation la base 
de leurs demandes : c'est ce qu'on nomme en 
France la contribution mobilière. 

Tantôt ils estiment les profits que l'on pçut 
faire suivant l'espèce d'industrie qu'on exerce, 
l'étendue de la ville et du local où elle est exeiv 
cée : c'est la base de l'impôt qu'on appelle en 
France les patentes. 

Toutes ces manières d'asseoir l'impôt , en font 
des contributions directes. 

Pour asseoir les contributions indirectes et 
celles dont on Veut frapper les consommations, 
on ne s'informe pas du nom du redevable : on 
ne s'attache qu'au produit.Tantôt, dès l'origine 
de ce produit , on réclame une part quelconque 
de sa valeur , comme* on fait en France pour 
le sel ; 

Tantôt eette demande est faite au moment où 
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le produit franchit les frontières ( les droits de 
douanes ) , ou l'enceinte des villes (l'octroi ) ; 

Tantôt c'est au moment où le produit paisse 
de la main du dernier producteur dans celle 
du consommateur 9 qu'on iait cpntribuer celui- 
ci ( en Angleterre par le stamp^diUj- (i), eti 
France par l'impôt sur les billets de spectacles) ; 

Tantôt le gouvernement exige que la mar^ 
chandise porte une marque particulière qu'U 
fait payer 9 conune le contrôle de l'argent ^ le 
timbre des journaux; 

Tantôt il s'empare de la prëpnratioQ exclusive 
.d'une marchandise, on d'uft service public , et 
Im Tend à xm prix monopole^ comme le tat>ac 
ou le transport ^es lettres par la poste; 

Tantôt il frappe , non la marchandise elle- 
même , mais ^acquittement de soa prix, coBHne 
il le fait par le timbre des quittances et des ef* 
fets de commerce. 

Toutes ces manières de lever les eonlribu-» 

f 

lions les rangent dans la classe des conirilaUions 
indirectes j parce que la demande n'en est adres- 
sée à personne directement , mais au produit » 
à la narehaadise frappée de l'impâC (ji). 

(i) Un marchand qui vous vend un chapeau , est 
obligé d'y coller un petit papier timbre'. 
(s) St non parce •qa'tlks SMAeig&eiit inâirectement le 
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0& conçoit facilement que tel revenu qui 
{)OuiTail n'être pas atteint far wn de ces genres 
de contributions, t'est par un autre , et que c'est 
un grand acbemîûemen t & l'équitable répartition 
des chaînes publiques y que la multiplicité des 
fermes sous lesquelles elles se présentent, pourvu 
toutefois que chacune en particulier soit mainte*- 
Mie dans les bornes d'une certaine modération. 

Chacune de ces manières d'asseoir l'impôt^ 
ûntre rînoouvéni^iit général d'appliquer une 
partie des produits de* la société à des usages 
peu favoiubles à son bonheur et à ses reproduc- 
tions , a d'autres inconvéniens «t des ara^tages 
ifai lui MUt propres, L'impôl direct, par exem- 
ple, eoÀte moins de fvais de perception, mais 
il Vaequhte péniblement et entraine des eon*- 
traioies <i^euses. Il frappe les revenus trés- 
iuëquitablement. tJn riche négociant qui paie 
une patent* de sise isefntè francs, peut gagner 
<ceM mille francs par an ; un petit boutiquier 
tiont (k« gaine ne peuvent excéder «deux mille 



contribuable ; sar, ii «Mes tiraient leur 4énoaû]iation 
de oeCte dernière cîrconstaBce , il faudrait donner le 
même nom à des contributions très-directeSo comme , 
par exemple , àllmpôt des patentes , qm tombe en par- 
tie indirectement sorte consommateur des produits dont 
«Viecape le passuté. 
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écuSy paie une patente qui ne peut être moin- 
dre de cent francs. Le revenu d'un propriétaire 
foncier^ déjà frappé parla contribution foncière. 
Test une seconde fois par la contribution mobi- 
lière; tandis que le revenu du capitaliste , frappé 
par cette dernière contribution , ne l'est qu'une 
seule fois* 

Les contributions indirectes ont le mérite 
d'être acquittées plus facilement , et de paraître 
moins vexatoires. Toute contribution se paie 
avec répugnance, parce que le prix de cette 
dette y la protection du gouvernement, est un 
avantage négatif dont on est peu touché. Uii 
gouvernement est précieux plutôt par les maux 
dont il préserve, que par les jouissances qu'U 
procure. Mais en payant un impôt sur les den*- 
rées, on ne croit pas payer la protection du gou- 
vernement, laquelle touche peu; on croit payer 
le prix de la denrée qu'on désire beaucoup, quoi- 
que ce prix soit indépendant de l'impôt. L'attrait 
de la consommation s'étend jusqu'à l'acquitte- 
ment de la dette , et l'on paie volontiers une va- 
leur dont le sacrifice est suivi d'une jouissance. 

C'est ce qui a fait considérer cet impôt comme 
volontaire. Les États-Unis, avant leur indépen- 
daïice, le regardaient tellement comme volon- 
taire , que , tout en refusant au parlement 
britannique le droit de les imposer sans leur 
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consentement > ils lui reconnaissaient pourtant 
celui de mettre des droits sur les consomma- 
tions , chacun ayant la faculté de s'y soustraire 
en s'abstenant de la marchandise imposée (i). 
Il n'en est pas ainsi de l'impôt sur les personnes; 
il ressemble à une spoliation. 

L'impôt indirect se perçoit par petites por- 
tions, insensiblement, à mesure que le contrit 
buable a les moyens de l'acquitter* Il n'entratne 
point d'çmbarras de répartition entre les prcH 
vinces, entre les arrondissemens , entre les 
particuliers. Il ne met pmnt les intérêts divers 
en présence; ce que Fun évite de payer n'est 
point une charge pour l'autre. Pcnnt d'inimi- 
tiés entre habitans de la même ville, point de 
réclamations , point de contraintes. 

Le même impôt permet au législateur de 
mettre un choix dans les consommations qu'il 
impose; de ménager celles qui sont favorables 
à la prospérité de la société, comme toutes 
les consommations reproductives , pour frapper 
celles qui ne sont favorables qu'à son appauvris- 
sement, comme toutes les consommations sté* 
riles; celles qui procurent à grands frais au 
riche un plaisir insipide ou immoral , pourmé- 



(0 Voyez rinterrogatoiresubiy en 1766 , par Fran- 
klin , à la barre de la chainbre des communes. 
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sager celles qui font rÎTre à peu de fms les £»* 
mittee laJboKieuses* 

On ft objeeté contre lee impôl:» indirects les 
frais de pereeplion qu'ils entraînent ;âl8 exigent 
de nombreux bureaux, des commis, des em- 
ployés, des gardes; mais il £aut observer qu'une 
grande partie de ces frais ne sont pas une suite 
nécessaire de Tirnpot , et peuvent être prévenus 
par une bonne administntioii* L'accise et le 
timbre,, en Angleterre, ne coûtaient plus que 
S 7 pour cent de frais de perception en 1799 (i)« 
Il n'y a pas d'impôt direct em France qui ne 
coûte bien davantage. 

On a dit que l'impôt indirect ne promettut 
au fiae cpi'une valeur variable ^ incertaine ,. tan* 
dis que les dëpeiuiesi publiques exigeaient des 
fonds assurés; mais les rentrées variables sont 
tellement assurées, qu'il n'en est pas une qui 
n'ait été affermée*. Excepté dans des circons- 
tances extraordinaires et rares , l'expérience 
foit connaître, à peu de chose prés, le produit 
de toute espèce de contribution. D'ailleurs les 
ifli|>èt8 sur les consommations sont, de leur na- 

. (1) Garnier^ (raductioA de Smith,. tome lY, p. 4^* 
Suivant Arthur Young, l'impôt durtimbre , qui rapporte 
au fisc I million 33o,ooo livres sterling^ ne coûte à re- 
.couvrer que 5,691 tvrès stcrling.Ce n*èst pa^ une demie 
pour cent. ^ , 
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ture, variés : la plus value des uns couvre le 
déficit des autres. 

L'impôt indirect provoque les fraudes^ crée 
des crimes qui ne sont pas dans l'ordre de la 
nature y et y par suite ^ des punitions plus af&i* 
géantes que toutes les autres; mais ces inconvé- 
niens n'acquièrent un caractère très-grave que 
lorsque l'impôt est excessif : c'est alors seule- 
ment que le profit de la fraude en surpasse le 
danger. Tous les impôts excessifs produisent au 
reste le même effet ; ils ne procurent plus d^ 
iM>avelles rentrées , .sans pour cela cesser d'en«- 
trainer de nouveaux malheurs* 

On remarquera que les contributions indi- 
rectes y de même que les autres ^ frappent très- 
inégalement les consommateurs > éi par consé- 
quent les revenus ; car il y a beaucoup d'objets 
dont la consommation n'est point en pn^rtion 
avec le revenu des consommateurs : un homme 
qui a cent mille francs de revenu annuel ^ ne 
consomme pas cent fois plus de sel qu'un homme 
qui gagne mille francs ; mais ces contributions 
pouvant être assise^ sur beaucoup d'objets di- 
vers, les défauts de l'une sont couverts par 
l'autre. En second lieu , ou remarquera qu'elles 
frappent des revenus déjà atteints par la eontri- 
bution foncière et mobilière : un homme qui a 
tout son bien en terres , et qui paie l'impôt re- 
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latif à son revenu , paie, comme nous l'avons 
déjà remarqué, une seconde fois sur le même 
revenu pour sa contribution mobilièi'e , et une 
troisième fois sur le même revenu , au moment 
où il achète les objets de sa consommation. 

Supposant toutes ces contributions payées 
par ceux à qui l'autorité les demande , on aurait 
tort de croire qu'elles retombent définitivement 
sur les payeurs. Plusieurs de ceux-ci ne sont pas 
les véritables contribuables; la contribution 
n'est pour eux qu'une avance qu'ils réussissent 
à se faire reinboui'ser, plus ou moins complète- 
ment, par les consommateurs des choses qu'ils 
produisent. Mais la différence des positions éta- 
blit de fort grandes irrégularités dans cette es- 
pèce de remboursement. 

Pour en juger, voici les faits généraux qu'il 
faut prendre en considération. 

Lorsque l'impôt payé par les producteurs 
d'une marchandise, en élève le prix, le con- 
sommateur de cette marchandise paie une par- 
j tie de l'impôt. Si la marchandise ne renchérit 
pas, l'impôt est payé par les producteurs^ Si, 
sans que la marchandise hausse de prix , sa qua- 
lité est altérée , l'impôt est supporté , du moins 
en partie, par le consommateur; car une qualité 
inférieure qui se vend aussi cher, équivaut à 
une qualité égede- qui se vend plus cher. 
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• 

Tout renchérissement d'un produit diminue 

nécessairement le nombre de ceux qui sont à 

portée de se le procurer, ou du moins la con« 

sommation qu'ils en font (i). Lorsque le sel vaut 

trois sous la livre , il s'en consomme beaucQup 

n^oins que lorsqu'il ne vaut qu'un sou. Or, la 

demande de ce produit devenant moins grande 

relativement aUK moyens de production , les 

services productifs en ce genre sont moins hien 

payés, c'est-à-dire^ que l'entrepreneur des sa- 

Imes, par e:iLemple, et par suite ses agens, ses 

ouvriers , et mêtoie le capitaliste qui lui prête 

dcii fonds ^ le propriétaire qui lui loue un local , 

éprouvant Une diminution dans la demande de 

leur produit, ne peuvent obtenir des profits 

aussi grands (2). Les producteurs cherchent bien 



(i) /^(T^-cz lîv. il, chap. I* . , 

(2) Cette assertion , que les intëtêts du capitaliste , le 
loyer du propriétaire baissent , peut paraître e'trange , 
sans en être moins vraie. .On dira qu'ui^ capitaliste qui 
prête des fonds à un manufacturier, un propriétaire qui 
lui loue son terrain , ne diminuent pas leurs prétentions 
quand un impôt vient enlever une part des valeurs pro- 
duites dans la manufacture ; mais compte-t-on ce qui , 
dans ce cas-^là , se perd eh retards de paiemens , dç la 
part de Fentrepreneur f en indemnités qu'il faut accor-^ 
der;» en faillites , en* protès? Ces pertes retombent tou-. 
jours ) au moins en partie , sur la claSse des propriétaires 

m. 5* ÉDITION. I 1} 
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à se faire re^ibourser le montant du droit , mais 
ils n'y; réussissent jamais complètement; car la 
valeur intrinsèque de la marchandise , celle 
qui paie ses frais de production , baisse ; aussi 
remarque- 1 -on qu'un impôt quelconque mis 
sur un produit, n'en élève pas le prix total de 
tout le montant de l'impôt. Il faudrait pour cela 
que la demande totale restât la même; ce qui 
est impossible. L'impôt, dans ce cas, porte 
donc en partie sur ceux des consommateurs qui 
persistent à consommer, malgré le renchérisse- 
Iffïei^t ; et en partie sur les producteurs , qui ont 
fait une moins grande quantité dif produit, et 
qui, l'impôt déduit, se trouvent l'avoir donné à 
plus bas prix , en raison d'une demande moins 
vive. Le trésor public profite de ce que le con- 
sommateur paie de plus ^ et du sacrifice que le 

• 

et des capitalistes y quv. souvent ne se doutent pas de ce 
qui est pourtant vrai ; c'est qu'ils acquittent par là une 
portion des impôts. Bans une machine sociale un peu 
compliquée , l'impôt s'acquitte souS bien des formes 
inaperçues* 

Cela montre le danger des principes trop absolus , et 
combien on risque de s'égarer lorsqu'à l'imitation des 
Economistes du dix-huitième siècle , et de quelques 
Écrivains anglais récens , on abandonne la méthode ex.— 
périmentale de Smith , pour faire de l'économie poltti^ 
que abstcactiv einent et à priori. 
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producteur est obligé de faire d'une partie de 
ses profits. C'est l'effort de la poudre qui agit 
à la fois sur le boulet qu'elle chasse y et sur le 
canon qu'elle fait reculer* 

Quand on |net un droit sur les draps comme 
objet de consommation^ la consommation deè 
laines diminue /et l'agriculteur qui élève les 
moutons y en ^ voit son revenu affecté. Il peut se 
livrer à un autre genre de culture, dirâ-t-on ; 
mais il faut supposer que, dans la situation et 
par la nature de son terrain , l'éducation des 
bêtes à laine était la culture qui lui rapportait 
le plus, puisqu'il l'avait préférée; un change- 
ment de culture est donc pour lui une diminu* 
tiôn de revenu : ce qui n'empêche point , au 
reste, que le manufacturier de draps, et le ca- 
pitaliste dont les fonds sont engagés dans son 
entreprise, ne supportent leur part du même 
impôt. 

Chaque producteur ne supporte une part de 
l'itnpôt sur les consommations, qu'en propor- 
tion de la part qu'il prend à la production de 
la chose imposée. Si le propriétaire foncier four- 
nit la majeure partie de la valeur du produit, 
coûime lorsque les produits peuvent être con- 
sommés sans beautoup de préparation , alors il 
supporte presque entière cette part de l'impôt 
tpi tombe sur les producteurs. Qu'on mette an 
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droit d'entrée aux villes 'sur les vins^ les culii-^ 
valeurs de vignobles ete souffriront beaucoup. 
Qu'on mette un droit , même très-fort^ sur la 
vente des dentelles, les cultivateurs qui four-* 
nissent le lin s'en apercevront à p^ine. Mais , à 
leur tour, les producteurs, entre les mains de 
qui cette marchandise acquiert sa principale 
valeur, entrepreneurs, ouvriers et marchands, 
en seront violemment affectés. 

Quand la valeur à été donnée partie par des 
producteurs étrangers, partie par des plx)duc- 
teurs nationaux, ceux-ci supportent presque 
tout le fardeau de l'impôt. Si l'on impose chez 
nous les cotonnades, la demande de ces produits 
devenant moins forte , les services productifs de 
nos fabricans seront moins payés; ils porteront 
une part de cet impôt : mais les services pro-^ 
ductifs de ceux qui cultivent le coton en Amé- 
rique , ne seront pas payés sensiblement moins^ 
s'il n'y a pas d'autres raisons que celle-là. En 
effet, cet impôt, qui altère peut-être la con- 
sommation de la France en cotons d'un dixième , 
ne diminuera les ventes de l'Amérique que d'un 
centième, en supposant que la France n'entre 
que pour un dixième dans le débouché que l'A- 
mérique trouve pour âes cotons. 

Un impôt mis sur un objet de consommation , 
lorsqu'il est de tïécessité première , affecte plus^ 
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OU moins le prix de presque tous les au Ires pro*- 
duits, et par conséquent se prend. sur les reve- 
nus de tous les autres consonamaleurs. Up droit 
d'octroi mis à l'entrée d'une ville sur la viande, 
les grains, les combustibles, fait renchérir tous 
les produits fabriqués dans, cette ville; mais un 
droit mis sur le tabac dans la même ville ne fait 
renchérir aucune autre denrée. Il affecte les 
producteurs et les consommateurs de tabac, et 
nul autre. La raison en est évidente :' le pro«- 
ducteur qui consomme des superfluités , est 
obligé de soutenir la concurrence de celui qui 
n'en fait pas d'usage ; tandis que le producteur 
qui j^aie un droit sur ce qui est indispensable , 
n'a pas de concurrence à redouter, tousses pro»- 
ducteurs comme lui étant forcés de le payer. 

Les contributions directes qu'on fait payer 
aux producteurs , affectent , à plus forte raison , 
les consommateurs de leurs produits; mais, par 
les raisons qu'on a vues plus haut, ils né peu- 
vent jamais élever le prix de leurs produits 
assez pour être complètement remboursés du 
moïitant de l'impôt; car, encore une fois, le 
renchérissement restreint la demande, et une 
demande moins forte réduit le profit de tous les 
services, productifs. 

P^rmi tous les producteurs d'un même pro- 
duit, les uns peuvent plus aisément que d'au- 
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très se soustraire à l'efTet de l'impôt. Le capi- 
taliste dont les fonds ne sont pas engagés dans 
eette affaire y 4es retire et les place ailleurs si 
l'on ne peut plus lui payer le même injlérêt , ou 
SI le paiement de ce qu'on lui doit devient plus 
précaire. L'entrepreneur peut^ dans certains 
cas y liquider et porter ailleurs son intelligence 
et ses travaux ; mais le propriétaire foncier ou 
le capitaliste dont les- capitaux ne peuvent se 
dégager prompteinent^ n'ont pas le même avan- 
tage (i). La quantité de vin ou de blé que pro- 
duit une terre , reste à peu près la même , quel 
^que soit l'impôt dont la terre est grevée ; l'impôt 
lui enlèverait la moitié , les trois quarts même 
de. son produit net^ ou^ si l'on veut^ de son fer- 
mage, que la terré'serait néanmoins exploitée 
pour en retirer la moitié ou le quart que l'im- 
pôt n'absorberait pas (!2). Le taux du fermage , 
c'ést-à-dire la part du propriétaire, baisserait : 
voilà tout. On en sentira la raison , si l'on con- 
sidère que , dans le cas supposé , la quantité de 
denrées produites par la terre et envoyées au 



(i) Voyez liv. II , chap. 5 , comment le proprie'taire 
foncier concourt à la production par sa terre y et doit 
par conséquent être considéré comme un des produo^ 
teurs. 

(2) Il ne convient d'abandonner la culture qu'autant 
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marché y reste néanmoins la même. D'un autre 
côté 9 les motifs qui établissent la demande de )h^ 
denrée restent les mêmes aussi (i). Or, si m 

* 

que Vimpôt enlève au-délâ du produit net , ou , si Ton 
Teut, du fermage. Albrs il ne convient à personne d'ex- 
ploiter la terre; non -seulement le propriétaire n'en 
tirerait rien : l'impôt serait substitué au fern^age ; mais 
le fernAier, en payant l'impôt ,. paierait le fermage au- 
delà de sa valeur. * •. 

(i) Les produits de l'industrie agricole ont même cela 
de particulier , qu'ils ne- deviennent pas plus chers en 
devenant plus rares, parce que, la population décroît 
toujours en même temps que les produits alimentaires 
diminuent; et que, par conséquent, la quantité de ces 
produits qui est demandée', diminue en même temps 
que la quantité offerte. Aussi ne remarque-t-on pas que 
le blé soit plus cher là eu iLy a beaucoup de terres en 
friche-, que dans un pays complètement cultivé. Le blé 
TL est. réellement pas plus cher en Espagne qu'au temps 
où. régnaient Ferdinand et Isabelle ,^ quoique l'Espagne 
en< produise aujourd'hui bien moins qu'alors. Il s'y 
trouve ausâi bien moins de bouches pour le manger. 
L'Angleterre, la France, au oôutraire, étaient beau- 
' coup moins bien cultivées ^u moyen âge que de nos 
jours ;. elles produisaient beaucoup moins de céréales , 
et néanmoins , autant qu'oit en. peut juger par com-> 
paraison avec quelques autres valeurs, le blé ne s'y 
vendait pas pTus cher«. Si le produit était moindre , la 
population, l'était aussi : la faiblesse de la demande 
compensait la faiblesse dç l'approvisionnement. 
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quantité des produits qui est ofFerte y si là quan- 
tité qui est demandée , doivent , malgré l'éta- 
blissement ou l'extension de la contribution 
foncière, restei^ néanmoins les mêmes, les prix 
ne doivent pas varier non plus; et si les prix ne 
varient pas, le consommateur des produits ne 
paie pas la plus petite portion de cet impôt (i). 
Le propriétaire ne peut , même par la vente 
de son fonds, se soustraire au fardeau de l'im- 
pôt ; cat le fonds n'est payé en principal qu'en 
proportion de ce que l'impôt lui laisse valoir en 
revenu. Un homme qui acquiert une terre, n'en 
évalue le revenu que net de frais et d'imposi- 



(i) Dira-t-on que le fermier, celtii qui fournit Fin- 
dustrie et les capitaux , partage ayec le propriétaire le 
fardeau de l'impôt? On se trompera; car la circonstance 
de l'impôt n'a pas dimmué le nombre des biens à louer, 
et n'a pa^ multiplié le nombre des fermiers. Dès qu'en 
ce genre aussi lès quantités offertes et demandées sont 
restées les mêmes , le taux des fermages a dû rester le 
même aussi. 

L'exemple du manufacturier de sel, qui ne peut faire 
supporter à ses consommateurs qu'une partie de l'im- 
pôt, et celui du propriétaire foncier, qui ne peut s'en 
faire rembourser la plus petite partie , prouvent l'erreur 
de ceux qui soutiennent, en opposition avec les Econo- 
mistes, que tout impôt retombe définitivement' sur les 
consommateurs. 
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ti^QS. Si le taux de ce genre de placemeni esl 
dans le pays de cinq pour cent , et qu'il ait à 
acheter une terre de cent mille francs, il ne la 
paiera plus que i|uatre*vingt mille du moment 
qu'un nouvel impôt viendra à charger cette 
terre d'un tribut annuel de mille francs ; car 
elle ne produira plus alors que quatre mille 
francs. 

C'est conime si le gouvernement prenait un 
cinquième de la terre; le consommateur des 
produits territoriauxne s'en apercevrait pas (i). 

Il y a une exception à faire pour les maisons 
d'habitation : l'impôt qu'on fait payer au pro* 
priétaire enchérit les loyers ; c'est qu'à propre- 
ment parler, une maison , ou plutôt la jouissance 
d'une maison , est un produit manufacturier, et 
non pas un produit foncier, et que le haut prix 
des loyers diminue la consommation et la.pro^ 
ducticn deé maisons comme celle des étoffes. Les 
bâtisseurs de maisons^y trouvant de moins bons 
profits , en font moins , et les consommateurs , 



(i) Les Economistes avaient raison de dire que l'im- 
pôt foncier portait tout entier sur le produit net, et par 
conséquent sur les proprie'taires des terres; mais ils 
avaient tort de soutenir que tous les autres impôts 
retombaient en totalité sur les mêmes propriétaires des 
terves. 
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payant ce produit plu» cher, se logent plus à 
rélroit. 

On voit, d'après ce qui précède, combien il 
est téméraire d'affirmer comme un principe gé* 
néral que tout impôt tombe définitivement sur 
telle classe de la société , ou sur telle antre. Les 
impôts tombent sur ceux qui ne peuvent pas s'y 
soustraire , parce qu^ils sont un fardeau que 
chacun éloigne de tout son pouvoir ; mais les 
moyens de s'y soustraire varient à l'infini y sui- 
vaut les différentes formes de Vimpôt , et suivant 
les fonctions qu'on exerce dans la machine so- 
tnale. Il y a plus, ils varient selon les tèmps^, 
pour les m^mes professions. Quand une mar* 
ehandise est fort demandée, son déteateulr.ne 
la cède qu'autant que tous^ ses frais sont bien 
payés ; l'impôt fait partie de ses frais; il a soin 
de se le faire rembourser en totalité et sans mi- 
séricorde. Une circonstance imprévue fait-elle 
baisser le même produit , il se trouve heureux 
de siipporten l'impôt tout entier pour en faciliter 
la vente. Rien n'est plus incertain, rien n'est 
plus variable que les proportions suivant les- 
quelles les diverses classes de la société sufjpor- 
tent l'impôt. Les auteurs qui les font porter sur 
telle ou tf^lle classe, et suivant des proportions 
constantes , raisonnent sur de» suppositions que 
l'observation des faits dément à chaque instant. 
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Ajoutons que les effets que je fais remarquer, 
et qui sont conformes à l'expérience aussi bien 
qu'expliqués par le raisonnement » durent au- 
tant que durent les circonstances qui les ont 
occasionés. Un propriétaire foncier ne pdurra 
jamais foire supporter à ses consommateurs 
aucune part de sa contribution foncière : il n'en 
sera pas de même d'un manufacturier. La con- 
sommation d'une denrée^ toutes choses d'ail-* 
leurs égales , sera constamment bornée par un 
impôt qui en élèvera le prix, et il y aura moins 
de gains faits dans sa production. Un homme 
qui n'est ni producteur ni consommateur d'une 
denrée de luxe , ne supportera jamais la moin- 
dre part d'un impôt mis sur cette denrée. Que 
pensef en conséquence d'une doctrinç qui a 
malheureusement obtenu l'approbation d'une 
société illustre trop étrangère à ce genre de 
connaissances (i), doctrine où l'on établit qu'il 
importe peu que l'impôt pèse sur une branche 
de revenu ou sur une autre, pourvu qu'il soit 
anciennement établi ; que tout impôt , à la lon- 
gue, se puise dans tous lès revenus, comme le 
sang qu'on tire d'un bras se pompe sur tout le 
corps ? Cette comparaison n'est nullement ana« 



(i) Llnstitut de France , lorsqu'il couronna tin dis- 
cours de M. Canard. 
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logue à la nature de Timpôt. Les. richesses so- 
ciàles ne sont point un fluide qui cherche son 
équilibre. Une atteinte portée à Tune des bran- 
ches de l'arbre Social peur la tuer, sans que 
l'arbre périsse ; el)e- es t« plus fâcheuse , si elle 
porte sur une branche productive que sur une 
autre qui ne l'est pas. Il faut que les blessures 
se multiplient, que l'arbre entier soit attaqué, 
pour qu'il devienne complètement stérile et 
qu'il meure. Cette similitude représente mieux 
l'effet de l'impôt que ne le fait la circulation du 
sang ; mais ni l'une ni l'autre ne tiennent lieu 
du raisonnement. Une comparaison n'est point 
une preuve : elle n'est qu'un moyeiî de faire 
comprendre une vérité qui doit être prouvée 
sans cela. 

Jusqu'à présent, lorsque j'ai parlé d'un droit 
imposé sur un produit quelconque (droit que 
j^ai quelquefois appelé impôt sur les consomma- 
tions, quoique le consommateur du produit ne 
le paie pas en totalité), je ne me suis point ar- 
rêté à remarquer à quel période de la produc- 
tion le droit avait été demandé, et quels effets 
devaient résulter de cette circonstance, qui 
cependant mérite de nous arrêter quelques 
instans. 

Les produits augmentent successivement de 
valeur en passant entre les mains de leurs diffé- 
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rens pirodueteurs ; car les plus simples produits 
subissent bien des façons avant d'être au point 
de pouvoir être consommés. Un impôt n'est 
donc en proportion avec la valeur d'un produit 
que lorsqu'il est assis sur ce produit au moment 
seulement où il a acquis sa plus grande valeur^ 
où il a subi toutes ses façons productives. 

Que si l'on fait payer dès l'origine à la matière 
première une contribution proportionnée ^ non 
pas à sa valeur actuelle , mais à celle qu'elle 
doîtacquérir, alors on force le producteur aux 
mains de qui elle se trouve^ à faire l'avance d'un 
impôt disproportionné avec la valeur qu'il ma-r 
nie; avancé gênante, rembourséeavec peine par 
le producteur qui suit, et par les autres, jus- 
qu'au dernier producteur, qui est à son tour im- 
parfaitement remboursé par le consommateur. 

Il y a dans cette avance d'impôt un autre in- 
convénient : c'est que l'industrie, qui en est 
grevée, ne peut être conduite qu'au moyen de 
capitaux plus considérables ique ne l'exige la 
nature de la production; et que l'^xitérêt de ces 
capitaux, payé en partie par les producteurs, 
et en partie par les consommateurs, est une ad- 
dition d'impôt dont le fisc ne profite pas (i). 

L'expérience et le raisonnement conduisent 

' ■■- - - — .. - ^ 

(i) En France , en iSia , les droits d'entrée sur les 
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ainsi à cette t^onséquence y opposée à celle des 
Économistes y que la portion de l'impôt qui doit 
peser sur le revenu du consommateur, y re- 
tombe toujours avec d'autant plus de surcharge, 
que l'impôt est levé plus près des premiers pro- 
ducteurs* 

Les impôts directs et personnels , comme 
la capitation , assis sur les producteurs des 
denrées nécessaires , et lés impôts qui por-- 
lent sur les denrées nécessaires elles-mêmes, 
onit cet inconvénient au plus haut degré-; ils 

cotons en lame allaient envifon à mille'francs par balle, 
, l'une portant l'aurtre! Plusieurs manufactures étaient 
montées pour consommer deux de ces balles par cha- 
que jour de travail. Il fallait qu'elles fissent l'avance 
dé cet impôt depuis le moment de l'achat de leur ma- 
tière première jusqu'au moment de la réalisation des 
ventes. En supposant cet espace d'une année , elles 
' avaient besoin d'un capital de six cent mille francs plus 
fort que si le droit n'eut pas existé , et , pour né pas y 
perdre, il fallait qu'elles retrouvassent silrla vente des 
produits rintéi:^t de ce capital. C'était un ^renchérisse— 
ment du produit , une addition à l'impôt , perdue par 
les Français , sans pour cela qu'elle entrât au fisc de 
leur gouvernement. A la même époque , les plus fortes 
charges supportées par les Français n'étaient pas celles 
qui figuraient daiis leur budjet. Ils-soufFraient , sans sa- 
voir bien souvent à quoi attribuer leurs maux. On le 
voit par cet exemplq. 
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obligent chaque producteur à faire Tnvance de 
rixnpôt personnel de ^ tous les producteurs qui 
Font précédé; la même quantité de capitaux 
entretient dés -lors une industrie moindre , et 
les contribuables paient l'impôt^ accru d'un 
intérêt composé dont le lise n'a point profité. 

L'impôt en nature prélève , sur le terrain 
inème, une partie de la récolte au profit du tré- 
sor public. 

Il a cela de bon, qu'il ne demande au cul- 
tivateur qu'une valeur qu'il a^ et sous la forme 
même où il la possède. La Belgique , après avoir 
été conquise par les Français, s'est trouvée^ à 
certaines époques ^ hors d'état de payer ses con- 
tributions , quoiqu'elle eût de belles récoltes^ La 
guerre et les défenses d'exporter l'empêchaient 
de vendre , et le fisc voulait qu'elle vendît, puis- 
qu'il demandait de l'argent : elle aurait faci- 
lement supporté les charges publiques, si le 
gouvernement avait levé en nature les produits 
qu'il lui demandait. 

Il a cela de bon, que le gouvernement est ' 
aussi intéressé que le cultivateur, aux bonnes 
récoltes , et par conséquent à favoriser l'agiûcul- 
ture ; et peut-être l'impôt en nature, perçu à 
la Chine, est— il l'origine de cette protection 
spéciale que le gouvernement de ce pays accorde 
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au premier des arts indusirielst Maiç tous les 
revenus ne méritent -ils pas la même protec- 
tion ?. Ne sont* ils pas tous des sources où les 
gouvernemens puisent leurs subsides ? Les gou- 
vernemens ne sont-ils pas également intéressés 
à protéger d'autres industries qu'ils écrasent ? ^ 

Il a cela de bon, que sa perception n'admet 
rien d'arbitraire ni d'injuste : le particulier, une 
fois que sa récolte est faite , sait ce qu'il est tenu 
de payer; le fisc, ce qu'il est en droit de ré- 
clamer; 

Cet impôt parait le plus équitable de tous; il 
n^y en a pas qui le soit moins : il ne tient nul 
compte des avances faites par le producteur; il 
se proportionne au revenu brut , et non au re- 
venu net. 

Deux agriculteurs propriétaires ont des cul- 
tures différentes : l'un cultive de médiocres 
terres à blé; ses frais de culture se montent, 
année commune, à 8,000 francs; le produit 
brut de se» terres est de 1 2,000 francs : il a 
donc 4^000 francs de revenu net. 

Son voisin a des prairies ou des bois qui ren- 
detît brut, tous les ans, 12,000 francs égale- 
ment f . m'ais qui ne lui coûtent d'entretien que 
2,000 francs. C'est donc , année commune , 
10,000 francs de révenu qui lui: restent. 

Une loi commande qu'on lève en naturç un 
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douzième des fruits de la terre , quels qu'ils 
soient. Ou enlève en conséquence, au premier, 
des gerbes de blé pour une valeur de i ,000 fr. ; 
et au second, des bottes de foin, des bestiaux 
ou du bois , pour une valeur de i ,000 francs 
également. Qu'est- il arrivé? c'est qu'on a pris 
à l'un le quart de son revenu qui se montait à 
4^000 francs, et à l'autre le dixième seulement 
du sien qui se montait à 10,000 francs (i). 

Chacun en particulier n'a pour revenu que le 
profit net qu'il a fait après que son capital , tel 
qu'il était, s'est trouvé rétabli. Un marchand 
a-t-il pour revenu le montant de toutes les 
ventes qu'il fait dans une année ? Non, certes: 
il n'a de revenu que l'excédant de ses rentrées 
sur ses avances , et c'est sur cet excédant seul 
qu'il peut payer l'impôt sans se ruiner. 

Jjà. difficulté, les frais et les abus de la per- 
ception de l'impôt en nature, sont un nouvel 
obstacle à son établissement. Que d'agens à em- 
ployer! que de dilapidations à craindre I Le gou- 
vernement peut être trompé sur le montant de 
la contribution, trompé dans la conversion en 
argent qu'il en faut faire , trompé sur les den- 

<^m ., ■ , »■■ ' ■ » « I I ■! .1 ■ ■.■..- 

t 

(1) Ricardo s'est mépris sur le sens de ce passage , en 
attribuant au fermier le calcul que je prête au proprié- 
taire. 

III. 5* ÉDITION. l4 
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rées avariées , sur les frais cTemmagasineineïit,^ 
de conservation, de transport. Si rimp6t est af- 
fermé, que de fermiers, que de traitans dont le» 
profits sont faits sur le public ! Les poursuites 
seules qu'il faudraitdiriger contre les fermiers de 
Timpôt , exigeraient une administration étendue. 
(T On riche propriétaire > dit Smith, qui passe- 
ci? rait sa vie dans là capitale , et qui toucherait 
« en nature , dans diverses provinces éloignées, 
(c le prix de ses fermages , risquerait de peindre la 
it plus grande partie de ses revenus. Et Cepen-f 
<i dant les agens du plus négligent de tous lé$ 
(r propriétaires, ne sauraient dilapida autant 
i( que ceux du plus vigilant des princes (i). » 
' On a fait valoir encore d'autres considération? 
contre l'impôt en nature; mais il serait peut- 
être inutile et sans doute fastidieux de les re- 
produire toutes. Qu'on me permette seulement 
de faire remarquer quel serait, sur les prix, 
Tefifet de cette masse dé denrées mises en vente 
par les préposés dujisc, qui, comme on sait, est 
aussi, mauvais vendeur qu'il estmauvaisacheteur. 
Là nécessité de vider les magasins pour faire 
place à de nouvelles contributions ou pour sub- 
venir aux besoins impérieux d'un trésor public, 
ferait vendre les denrées au-dessous du taux où 



(i) Richesse des Nations, liv. V, chap. 2. 
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le fermage des ierre^^ Iç salaire des ouvriers ^ 
et rintérèt des foods employés par l'agriculture, 
deyrajent naturellement fixer leur prix ; con«^ 
currence ielpossiblé à soutenir. Un tel Împ6t, 
non-seulement ôte aux cultivateurs une portion 
de leurs produits f mais les . empêche de tirer 
parti de la portion qu'il ne leur ôte pas. 

Le maréchal de Yauban, dans sa Dixnie 
royale j ouvrage d'un esprit juste , et qui mérite 
d'être étudié par tous les administrateurs' de la 
fortune publique , propose une dîxme du ving- 
tième des fruits de la terre, qu'on pourrait à la 
rigueur, et dans un cas de nécessité , élever jus- 
qu'au dixième. Mais Y^uban proposait cet im* 
p6t inégal pour remédier à une inégalité encore 
plus grande : les besoins de l'état étaient urgens, 
les ressources. épuisées; il s'agissait d'atteindre , 
fut*- ce imparfaitement, les biens nobles et les 
biens ecclésiastiques, qui ne payaient rien. A 
l'époque où Vaiiban donna son plan , la France 
en aurait éprouvé un grand soulagement, et iî 
conduisait à l'abolition des privilèges. C'est pour 
cela même qu'il fut rejeté. 

En 1692, quatre ans après l'heureuse révo- 
lution qui plaça le prince d'Orange sur le trône 
d'Angleterre, on fit une évaluation générale des 
revenus territoriaux de ce royaume, et cette 
évaluation sert de base encore aujourd'hui à la 
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répartitioH de Timpôt territorial qu'on y lève ; 
de manière quey quand l'impôt est fixé au cin- 
quième des revenus fonciers, ce n'est pas le ciur^ 
quième du revenu foncier actuel qu^on perçoit, 
c'est le cinquième du revenu évalué en 1692. 
' On sent qu'un tel impôt a du étre:singulière^ 
ment favorable aux améliorations agricoles. Ua 
fonds amélioré, et qui rapporte un revenu dé- 
cuple de ce qu'il Tappor tait dans Forigiiie, ne 
paie point une décuple taxe. Si on Ta laissé se 
détériorer, il n'en paie pas moins comme si son 
revenu était Testé le même. La négligence est 
condamnée à une amende. 

Plusieurs écrivains attribuent à cette fixité 
d'évaluation, la haute prospérité où l'agricul- 
ture est portée en Angleterre. 

Qu'elle y ait beaucoup contribué, c'est ce 
dont il n'est pas permis de douter. Mais que 
dirait-on , si le gouvernement, s'adressant à un 
petit négociant, lui tenait ce langage : FoUs 
faites y as^ec defaii>les capitaux y un commerce 
borne , et votre contribution directe est, en con-^ 
séquence y peu de chose. Emprunte^ et accumul- 
iez des capitaux; étendez votre commerce p et 
qu'il vous procure d'immenses profits; vous ne 
paierez toujours que la mêmeeontributiàn. Bien 
plus : quand vos héritie'rs succéderont à^ospro^ 
JitSj et les auront augmentés, an ne les évaluera 
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^ue comme ils furent év<dués pour vous y et vos 
successeurs ne supporteront pas une plus forte 
part des charges publiques (i). 

Sans doute ce serait un grand encouraga*- 
ment donné aux manufacturer et au commerce ^ 
•mais serait-il équitable ? Leurs progrés n^ pour- 






(i) Ricardo a fait sur' ce passage (chap. 12), une 
critique dpnt voici le fond : Une -bonification est un 
nouveau etg^Ual répandu sur la terre. Il n'est pas plus 
jêquitabîe àe mettre un inqtôt sur ce nouveau capital^ 
que sur toute autre accumulation. Â quoi Ton peut ré- 
pondre qu'un meilleuf emploi du fonds d;e terre n'est 
pas toujours un nouveau capital. Quand un cultivateur 
supprime les jachères et tire un revenu des années qui 
étaient perdues , l'impât qu'on fait payer à ce revenk 
eçt biai assis sur le pouvoir productif du $oL En second 
lieu, les accumulations répandues sur un bien- fonds 
perdent leur nature de capital pour prendre la nature 
du fonds et se soumettre à toutes les conditions qui en 
dérivent. Enfin, quand ces accumulations conserve- 
raient Ta nature de capital , on ne voit pas pourquoi'lé 
'Tevtea qui en résulte, seraitplus ménagé parle fisc que 
Iç revenu des àccuknulatioriir qui fécondent les autres 
industries. 

Je ne m'arrête aux critiques qu'on fait de me^ ouvra- 
ges y et qui me paraissent peu fondées , que lorsque mon 
critique ,' comme .c'est ici le cas , peut faire autorité par 
sa haute capacité et son incontestable bonne foi. Si je 
voulais répondre aux autres , je doublerais le volume de 
cet ouvrage aux dépens du kcteui «. 



1 
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raicoit^^ils avoir lieu qu'à cfe prix? En ÂQ§le^ 
lerw même 9 j'induBtrie maiiiufacturièrc et com^ 
merciale n'a-t-relle pas, depuis la même époque, 
fait des pas plus rapides encore , sans jouir de 
eette injuste fai^ur? 

Un m»c^îiétaire , par ses soins ^ son ëoono*- 
mie , son intelligence , augmente son revenu 
annuel de cinq mille francs. Si l'état lui de- 
mandei un cinquième de cette actgmentation 
de revenu, ne lui reste-t-il pas quatre mille 
francs d'augmentatioa pour lui servir d'encou- 
j^agement? *» 

On peut prévoir telles circonstances où la 
fixité de l'impôt, ne se proportionnant pais aux 
facultés des contribuables et aux circonstances 
du sol, produirait autant de mal qu'il a fait de. 
bien daùs d'autres cas : il forcerait à abandonner 
la culture des terrains qui, soit par une cause, 
sQit par une autre, ne pourraient plus fournir 
}e même revenu « On en a vu l'exemple «n Tos- 
cane. On y fît, en i^g^f un recensemenit ou 
cadastpe, dans lequel %n évalua peu les plaines 
et les vallons^ où les inondations fréquentes et 
les ravages de? torrens ne permettaient aucune 
culture profitable; les coteaux> qui étaient ^ub 
cultivés , y furent évalués fort haut : des allu- 
TiQm ont eu lieu; les inondations, les torrens 
ont été contenus, et les plaines fertilisées ; leurs 
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/ ^eu charges d'impôts ^ oi^t pu être 
«donnés à meilleur marche queceux des cotèatix ; 
c^ax-ci f ne pouTUfit soutenir la concurreQee^ 
parce que Timpôt y est resté le méine, sont 
-devenus presque incultes et déserts (i). Si 11m- 

r 

pAt s'était prêté aux circonstances des deux terP 
rainSy ils àturaient continué à être cultivés, l'un 
.itt l'autre. 

> .■ ■ '.■-''. .:■ \ 

Si je 4ie suis un peu étendu sur quelques 
impôts en particulier/ c'est parce qu'ilé se lient 
rà des principes généraux. Ces principes nesoiit 
point fondés sur de vaines théories^ maisi «ur 
^ ' l'observation et la nature des choses. C'est ftiute 
de les comprendre qu'on commet d'importantes 
erreurs dans la pratique, comme «l'assemblée 
constituante qui porta beaucoup trop loin lefe 
contributions directes, et surtout la contrîbù'*- 
tion foncière, en vertu de ce principe des Éco- 
nomistes dont elle eût les oreilles rebattues , que 
tOfute richesse vetiant de la terre , tous lés impéis 
retombaient sur elle avec d'autant plus dé sur- 
charge, que les cascades étaient plus multipliées. 
Dans l'état présent de VécMiomie polit^ue', 
la théorie fondamentale de l'impôt doit au 



-ut m ' M. -» m < 1 I I inj i ■ ■ " 1 ' « ■■ lu-. 



(i) Forbonnais y Principes et Observations, etc. , t. II, 
page 247. • 
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contraire , ce me semble , être exprimée ainsi : 

L'impôt est une valenr fournie par la société , 
et qui ne lui est pas restituée par la consomma- 
tion qu'on en fait. 

Il coûté à la société non -seulement les va- 
leurs qu'il lait entrer dans le trésor, mais \ss 
frais de perception- et les services personnels 
qu'il exige, ainsi que la valeur des produits doM 
il empêche la création. 

Le sacrifice , volontaire ou forcé ; résultant 
de Fimpôt , affecte le contribuable en sa qualité 
de producteur, lorsqu'il altère ses profits , c'est-? 
à^ire ses revenus ; et il l'affecte en sa qualité 
de consommateur, lorsqu'il augmente ses dé- 
penses en renchérissant les produits. 

Dans lé plus grand nombre des cas> le con- 
tribuable est affecté par l'impôt, en ses deux 
qualités à là fois de producteur et de consom*- 
mateur; et lorsqu'il ne peut suffire avec son re- 
venu^ à payer, tout à la fois, sa propre conscan- 
mâtion et les charges de l'état , il entame ses 
capitaux. Quand les valeurs capitales, ainsi eor 
tamées par les uns , ne sont pas balancées au 
moyen des valeurs épai^nées par les autres, ht 
richesse sociale va en déclinant (i). 



-ir-*- 



(i) Fbyez , à la suite de cet ouvrage , TÉpitome , aux 
mots Rei^enus et Richesses* 
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Celui -qui paie au collecteur le montani de 
rimpôt n'est pas toujours le irrai contribuable ^ 
du^ moins pour la totalité dç la valeur payée. 
Souvent il ne fait qu'avancer, sinon en totalité , 
au moins pour une partie, l'impôt qui lui est 
alors rembourse par d'autres classes de ia so- 
ciété d'une manière très-coinpliquée, et sou- 
vent à la suite de plusieurs opàutions; telle- 
ment que bien des gens paientdes portions de 
contributions au moment qu'ils s'en doutent fé 
moins/ soi t^' par les prix auxquels ils achètent 
les denrées/* soit par les pertes qu'ils éprouvent 
sans pouvoir en assigner les causes. 

Ceux sur les revenus.de qui retombent défi- 
nitivement les contributions, sont les vrais con- 
tribuables , ^t les .valeurs dont ils contribuent 
excédent de beaucoup la somme des valeurs qui 
entrent véritablement aux 4îs^ns des gouverne- 
mens , en y joignant même les frais de percep- 
tion. Cet «xcédant de valeurs contri];>uées est 
d'autant plus considérable, que le. pays est plus 
mal administré» 

Il e$t bon de rapprocher ce qui est dit ici des 
principes établis au cfaap. 2 du Livre II, où l'on 
a vu la différence qui existe. entre la cherté 
réelle et la cherté relative. La cherté .résul- 
tante de l'impôt est une chertlRréeUe. C'est une 
moins grande quantité de produits- obtenue pour 
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iinèf^m s«ac4e quantité 4e «ervice^ {iroduçtifs. 
Mail 9 indép^ndammfmt de cela , rinipôt ocoa^ 
sienne wdinaû^n^ént ^ et en même t€œp9,.un 
rèncliêrîstemwt ém produits • relatii^eraient à 
Tangent i c'est ^à-dira qu'il fait pay? c l^s mar- 
chandises^ plus cker en «monnaie* La raison en 
est que l'argent n'est peint une prodtM^ion ao- 
fluelle^tcouraate eomme celles qu'absorbe i'iin- 
pôt. Sauf tes cas oùie gcHtveraemènt eavole de 
Palpent dans rétai^g<^ pour acquitter des >siib- 
sidès ou salarier des armées > il xik cob^mme 
pas de là monnaie : il reverse dai|s la 9ooiéjté> 
par ses achats , la monnaie qu'il lève par Vi»^ 
pût) sans y reverser la valeur ^le l'impôt (i). 
Mais comme l'impôt paralyse une partie de la 
production , et opère une prompte destruction 
des {HE<oduits qu'il n'eùipéche pas de nmtre^ les 
impots excessifs rendent les produits toujours 
plq^ rares par rapport .à la saouJiEiàiéy dont la 
quantité, n'est pas diminuée, p^ le £ait de l^Wr 
pât. Or, toutes 1^ fpia que lès «larebandiflie^ ein 
circulation deviennent plus rares- pap rapports 
la quantité 4e monnaie en otrculatic^r , elles ^son t 
plus ehdres en argent. 

■-■' l'Ill l ll^ll < tt I_ li < l l» U m l, > , | . „ I , m i I— »M»>» 1 > »l ' ■ill B IM —Il 



(i) On en a vu 4a raison. 'Les achats qu'on fait avec 
rargeht de rhnpof^ sont des échanges » et noïi des res- 
thiifioiis. ' • ; 



llMâsbleBait qii^ cette 9Ùmbottdaiic%4e maUr 
naie cTor et d'^rsçént devrai odntribnei* à l'^ir 
waokùe puUkf^e.. Poiot du tout; Qiœ Tai^gaut a 
beau être 6Ei\plus grande |)iYiportioii f>ar rap^ 
p<li*t a^x pmduité conrsus, chactja ne peut 
l!acquérip que par des produits de M propw 
création^ et c'est cette créàtioii même qui eit 
ditpeodîi^e et' difficile»^ * 

Au Mste» quand les produiCa tMt çh«i^ iW 
aigttnt, rarg«e]itiiiit>méme^ ayant moins de 
leur relatire y ée tarde guère à s'éoe«der; il 
Yient plue rai>e qu'il n^était', parce qu'il se trouve 
BuiiBs de denrées à faire circuler; et c'est almi 
iqu'im pays écrasé d'impôts qui suidassent ses 
moy^is de pnoductionî se trouve peu à peu privé 
d'ikbord de m^rchandisesvenéuite d'argent, c*e«t- 
àrdire^ ée t<^t/et. 9é dépeuple ^ comme il ek 
arrivé eaSipagne depUK ^<m ains) à meiûé que 
des épà£gaés constantes ne balanceîsît les capi^ 
taux fpii s'oiÉèrént/ et qu^ne Industrie active 
jie founiissie'pius de produits, aimuels qile les 
cûneommatîdns publiepies ù^ détruisent^ cdm- 
me en Angleterre* 

£fl!i étudiant avf)e soin oes principes ^ on ccnas^ 
pnendracommlent les dépenses anâtiellés^et vd^ 
ritaU^ment gigantesques ^s goùvernemeœ 
modorjdlSy ont ,^ligé les ccmtribuablea à un 
travsfil plus opiniâtre , puisque, indépend«ii^ 
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inent des productions que réclameat leur en- 
tretien, celui de leurs familles /leurs plaisii*s , 
les moeurs du pays , il fiant qu'ils produisent en- 
core ce que dévore le fisc y et ce que le fisc fait 
perdre sans le . dévorer , valeur incontestaMe- 
mem énorme ôbes quelques grandes nations , 
: mais impossible à évaluer. 

Cet excès, résultat graduel de systèmes poli- 
tiques vicieux , a du moins servi à perfectionner 
i'art de produire, en. obligeant les hommes à 
tirer de plus grands services du concours des 
agens naturels ; et sous ce rapport, les impôts 
ont. peut -^ être contribué au développement et 
au perfectionnement des facultés humaines ; 
aussi , lorsque les progrès de l'art social auixmt "* 
ramepé les contributions publiques au nivran 
des véritables besoins^ dés sociétés , on éprouvera 
un très- grand bien - être- résultant des progrès 
qui ont été faits dans l'art de produire. Mais si, 
par une suite des profusions où; no^s jettent des 
machines politiques abusives et compliquées^ 
le %yst^é des impôts excessifs prévaut , et sur- 
tout s'il se propage, s'étend et se consolide ^ il 
est à craindre qu'il ne replonge dans la barbarie 
les nations dobt l'industrie nous étonne le pfais; 
il est à craindre que ces nations ne deviennent 
de vastes galères, bii l'on verrait peu.î^ peu la 
classe indigente, c'est-à-dire le plus grand 
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nombre ^ tourner avec envie ses regards vers la 
condition du sauvage*.. .. du sauvage qui n'est- 
pas bien pourvu à . la véritë^, ni lui ni sa fa- 
mille, mais qui du moins n'est pas tenu de sub- ^ 
venir, par des efforts perpétuels , à d^énormes 
consommations publiques, dont le puMic ne 
profite pas , ou (fki tournent même à son dé- 
triment. 



I ' 
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GHitPITRE XL 

Dp la Dette pubHif}iie. 
Des Emprunts des gouvememens, et àe lears efleCs génëraux. 

• 

Il y a cette grande différence entre les particu- 
liers <{ui emp runtent et les gouvememens qui 
empruntent, que le plus souvent les premiers 
cherchent à se procurer des fonds pour les faire 
valoir, pour les employer d'une manière pro- 
ductive; tandis que les seconds n'empruntent 
ordinairement que pour dissiper sans retour le 
fonds qu'on leur a prêté. C'est afin de pourvoir 
à des besoins imprévus , et de repousser des pé- 
rils imminens , qu'on fail des emprunts publics; 
on accomplit , ou bien l'on n'accomplit pas son 
dessein ; mais, dans tQUS les cas, la somme em- 
pruntée est une valeur consommée et perdue , 
et le revenu public se trouve grevé des intéi^ts 
de ce capital; 

Melon dit que les ^ttes d'un état sont des 
dettes dfeia main droite à la main gauche, dont 
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le corps ne è6 trouve pas affaibli. Il se trompe : 
Tétat se trottve aiMbli en ee que le capital prêté 
ao gQuyernement, ayant été détruit par la coflk 
sommation que le gouvernement en a fatte^^ ne 
donnera plus à personne le profit, ou, si Ton 
veut y l'intérêt qu'il pouvait rapporter en sa qua- 
lité de fonds productif. Avec quoi l'éta^paie* 
t-^il donc rimérét de sa dette ? Avec la portion 
d'un antre reyemgi^ qu'il transporte d'un eontri«- 
buable au rentier. 

' TievaL fonds productifs, deux rîfevenus résiil- 
tàiit de ces fonds , existaient avant l'emprunt ; 
savoir, le. capital du préteur^ et le fonds quel'- 
èonque d'où le contribuable tirait la portion du 
revenu quJ^va lui demander. Après Femprunt, 
de ces deux f<mds il ne reste qu'un, celtii du 
contribuable^ dont il ne peut plus employealC 
revenu* à son usage, puisque le gouvernement 
est obli^ de le lui demander sous la forme d'un 
impôt pour satisfaire le r^ptier. Le rentier n'y 
perd aucune portion de revenu, c'est le contri-^ 
buable qui la perd. 

Bien (]|^gens, parce qu'ils ne voient point de 
perte de numéraire à la suite des eipprunts pu-^ 
blics, n'y voient point de perte de valeur, et 
s'imaginent qu'il eh résulte seulement un dé-^ 
placement de richesse. Afin àfi rendre leur er^ 
reur encore plus sensible , je place à la suite de 
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ce çhapkre un tableaii' qui montre synopcicpie* 
ment ce que devient le fonds prêté ^ et d'où vient 
la rente payée dans les emprunts publics. (F^ojrez 
le tAleau à la fin du chapitre.) » 

Un gouvernement qui emprunte , promet ou 
ne promet pas le remboursement du principal ; 
dans 0e dernier cas, il se reconnaît .débiteur 
envers le préteur d'une rente qiu'oa nomme 
perpétuelle. Quant aux empiaints remboursa- 
bles j ils ont été variés à Tinfini. Quelquefois on 
a promis le remboursement par la voie du sort, 
sous la forme de lots , ou bien on a payé chaque 
année, avec la rente, une portion du principal, 
ou bien on a donné un intérêt plus fort que le 
taux courant , à condition que l2^i|nte serait 
éteinte par Jjpi mort du prêteur, comme dans les 
unîtes viagères et les tontines. Dans les rentes 
viagères , la rente de chaque préteur s'éteint 
avec sa vie ; dans les tontines , elle se «^partit 
entre* les préteurs qui survivent, de manière 
que le dernier survivant jouit de la rente de 
tous les prêteurs avec lesquels il a été associé. 

Les rentes viagères et les tontines sont des 
emprunts très-onéreux pour l'eùiprunteur, qui 
paie jusqu'à la fin le même intérêt, quoiqu'il 
se libère chaque année d'une portion du prin^ 
cipal; elles sont, de plusi, immorales : c'est le 
plac^ent des égoïstes : elles favorisent la dis- 
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sipatioa^des capitaux, en fourmssant au prê- 
teur un moyen de manger son fonds* avec son 
revenu 9 sans risquer de mourir de faim. 

Les gouvernemens qui ont le mieux entendu 
la matiè|*e de l'emprunt et de Fimpôt/ n'ont 
fait, du moins dans les derniers temps , aucun 
emprunt remboursable. Les créanciers de l'état ^ 
quand ils veulent çbanger déplacement^ n'ont 
d'autre moyen que de vendre le titre de leur 
créance ; ce qu'ils font plus ou moins avantageu- 
sement , selon l'idée que l'acheteur a de la soU* 
dite du gouvernement débiteur delà r^nte(i). 
Se tels emprunts ont toujours été foi*t difficiles 
à faire pour les princes despotiques. Quand le 
pouvoir d'un prince est assez étendu pour qu'il 
puisse violer ses engagen^ens sans beaucoup de 
difficultés, quand c'est le prinÈe qui contracte 
personnellement , et qu'on peut craindre que ses 
obligations ne soient pas reconnues par son suc- 
cesseur, les préteurs répugnent à toute avance 
de fonds, à moins qu'elle n'ait un terme où leur 
imagination se repose. . 

Les créations d'offices où le titulaire est obligé 
de fournir une finance, ou un cautionnement 

(i) VojeZy au paragraphe suivait, comment les gou- 
vernemens peuvent éteindre une dette non-rembour^ 
sable ,en la rachetant au cours. > 

III. 5* ÉDITION. l5 



\r 
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doDt-le goaremement lui paie un intéiéty sont 
ées espèces d'emprunts perpétuels; mais ils sont 
forcés. Une fois qu'on a tàté dé cette ressource^ 
quelque peu ridicule y on réduit en offices pri- 
vilégiés , sous des prétextes très -* plausibles , 
presque toutes les professions^ jusqu'à celles de 
charbonnier et de crocbeteur. 

Les anticipations sont une autre espèce d^em--' 
prunt« Par anticipations ^ on entend la vente 
que fait un gouvernement , moyennant un 6ar« 
crifice ^ de revenus qui ne sont pas encore exir* 
gibles> des traitans en font l'avance y et i^etien- 
nent un intérêt proportionné aux risques que 
la nature du gouvernement ou l'incertitude de 
ses ressources leur font courir. 

Les engagemens que le gouvernement con- 
tracte de cetle manière, et qui sont acquittés ^ 
soit par les receveur» des contributions y s<Ht par 
de nouveaux billets fournis par le trésor public, 
forment ce qu'on nomme , d'après une expres- 
sion anglaise un peu barbare, la dette JloUante. 
Quant à la dette consolidée y c'est cette partie 
dont la rente seule est reconnue par la législa- 
ture y et dont le fonds n'est pas exigible* 

Toute espèce d'emprunt public a l'inconvé- 
nient d'enlever aux usages productifs y des ca- 
pitaux ou des portions de capitaux, pour les 
dévouer à la consommation ; et de plus. , quand 
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il^ (mt Ken danst un payd doiit le gouventeméni 
inspire peu de confiance y ils ont l'inconvénient 
de faire monter l'intérêt des capitaux. L'agridûl^ 
turçfy les fabriques et le commerce trouvent plm 
difficilement des capitaux à emprunter^ lor^Oê 
l'état offre constamment un placement facile et 
souvent un intérêt élevée Pour obtenir la préfé- 
rence sur un concurrent si redoutable , l'indus- 
trie est obligée à dés frais de production plus 
considérables^ qui diminuent k consommation 
en renchérissant les produits. 

Le grand avantage qui résulte pour une na* 
tiôn de la faculté d'emprunter^ c'est de pouvoir 
répartir sur un grand noinbre d'années^ les 
charges que réclament les besoins d'un moment; 
Les gouvèmemens élèvent en général léui^ dé- 
penses ordinaires au niveau des contributions 
qu'on peut tirer àt:^ peuples ; et ils sont obligés 
d'avoir recours à la ressource extraordinaire des 
emprunts^ pour subvenir aux dépenses extraor^ 
dinaires de la guerre.- L'emprunt met à leur 
disposition un capital à dépenser cbaque aiï- 
née y sai^ les obliger à demander au eontribu^f- 
bie au - delà èm l'intérêt de ce même capitsd^ 
Ils repoussent sur l'avenir une partie des exi- 
gences du présent; ce qui les a rendus un peu 
faciles^ à reconnaître ces exigences. 

De même qu'à l'impôt^ on a voulu trouver 
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à* l'emprunt ^ iad^pendamment des ressources 
qu'il présente pour satisfaire aux besoins de 
l'état , des avantages provenant de sa natu- 
re; on a<lit que leà contrats ou les titres de 
cré^uicequi composent la dette publique, de- 
Tiennent dans l'état de véritables valeurs , et 
que les capitaux représentés par ces contrats , 
sont autant de richesses réelles qui prennent 
rang dans les fortunes (i). C'est une erreur : 
un contrat n'œt que le titre qui atteste que 
tellç propriété appartient à tel homme. C'est la 
propriété qui est la richesse , et non le parche- 
min qui en constate le possesseur. A plus forte 
raison ', un titre n'est pas richejsse lorsqu'il ne 
représente "pas une valeur réelle et existante , et 
qu'il n'est autre chose qu'une délégation four- 
nie par le gouvernement au prêteur , afin que 
celui-ci puisse, chaque année, prendre part 
aux revenus encore à naître entre les mains 
d'un contribuable. Si le litre venait à être 
anéanti ( comme il l'est par une banqueroute ) , 
y a-t-il une richesse de moins dans la société ? 
nullement : le contribuable dispose «alors de 
cette portion de son revenu 'l «[ui aurait passé 
au rentier. . 



(i) Considérations sur les avantages de r existence 
d'une dette publique y page 8. 
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On a représenté l'achat et la^ vente des titres 
de créances ^ur le gouvernement, comme un 
mouvement de fonds, une circulation favorable 
à la société. Une circulation n'a rien de favo- 
rable par elle-même : c'est le moûvemetit d^une 
meule qui tourné à vide. Elle n'est utile que knrg-» 
qu'elle est accompagnée d^effets utiles f comme 
dans le cas où. des matières premières passent 
entré les mains de l'industrie -pour y recevoir 
une valeur nouvelle , ou bien lorsqu'un consom- 
mateur , ea achetant un produit, replace entre 
les mains des producteurs un capital que ces 
derniers font travailler utilement(i). Mais dans 
la vente des fonds publics, si le cajpital de ce- 
lui qui vend est libéré , le capital de celui qui 
achète est engagé à sa place. Ce n'est autre 

— — — ^<i^— ^— — i— — ^ » I ■ — ^wn— K-— ^ I II» ^^p.^» i li n . III» — ^.^.^^^»»«i^ 

(i) On a représenté aussi les effets publics comme 
des valeurs servant à faciliter la circulation des autres 
valeurs. Pour qu'ils pussent remplacer jusqu'à un cei*- 
tain point la monnaie, il faudrait qu'ils en eussent les 
avantages ; qu'ils pussent être donnés et reçus sans frais ; 
que leur valeur ne variât pas d'un jour à l'autre, d'uBé 
heiue à l'autre; qu'iU eusse^t en un mot les qualités que 
nous avons ( Liv. I, ch. 26 et 3o) reconnues nécessaires 
pour qu'un papier puisse tenir lieu de monnaie , qua- 
lités que les effets publics n'ont sous aucun rapport. 
Leur circulation occupé une partie de Fagent de la cir- 
culation , loin de le remplacer. 
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ekoae que la substitution d'un créancier de 
Fëtat à un autre, et la répétition d'une opérai 
tion semblable ne fait que multiplier les frais 
dont chacune d'elles est accompagnée. Quant 
aux gains qiû proviennent des variations du 
ooiirs y ils sont toujours fondés sur une perte 
équivalente supportée par d'autres person-* 
l^es (i). 

Le mal est bien plus grand lorsque l'achat et 
la vente des fonds publics , devenus fictifs par 
des marches à terme, ne sont plus qu'un jeu où 
le gain n'est que la dépouille des joueurs mal- 
heureux oiî peut-être moins bien informés (3). 

(1) On a préteadu que la hausse graduelle des fouds 
publies, quan4 elle xit'était.pas suivie d'une baisse, équi- 
valait .pour les vendeurs y à un accroissement de capit^ 
sans entraîner de perte pour qui que ce fût. Il faut tou- 
jours se défier de ces effets magiques où. quelque chose 
vie|it de rien. II est impossible qu'un homme puisse jouir 
d'une valeur (qui n'est pas créée) sans que ce soit aux dé- 
pens de quelqu'un.Lor^ue l'état a vendupour £5 francs, 
ui^e rente de 5 francs, au capital de 100 francs , il a 
constitué la nation débitrice d'une valeur de 100 franos 
que le prêteur a acquise pour 65 francs. Les 35 francs 
que se partagent , dans ce cas , les joueurs à la hausse , 
sont une perte supportée par les contribuables <pû 
paient une rente équivalente à un principal de la valeur 
à^ 100 francs, principal dont' ils n'ont touché que 65 f. 

{1) Dans les marchés à terme, le vendeur s'engage 
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Oo a dit qu'une dette publique attaehut au 
sort du gouTememeut tous les créaueiers de 
l'état y et que ceux^^i , associés à sa bonne c(Hnme 
à sa mauvaise fortune , devenaient ses appuis 
naturek. C'est très^vrai. Mais ce moyen de c(«- 
servation , s^appliquant à un mauvais ordre de 
choses comme à un bon , est précisément aussi 
dangereux pour une nation qu'il peut lui être 
utile. Voyez l'Angleterre, où cette raison, dans 
bien des cas, a contraint une foule degenstrès^ 

à livrer à une époque déterminée , une certaine quan*^ 
«tité d'effets publies à un certsdn prix. Quand le terme 
est yenUny si le cours de Teffet que le vendeur doit livrer 
est plus élevé que le prix auquel -il a vendu, au lieu de 
livrer l'effet, il paie à raehetCiir la différence des deux 
prix; si le cours est plus bas, c'est l'acheteur qui, au 
lieu de prendre livraison de l'effet, paie la différence.On 
voit que les obligations fournies par le gouvernement , 
ne sont pour rien dans les jeux de bourse , si ce n'est 
pour fournir le cours qui sert de base au paiement des 
différences. Les joueurs ne sont point àes prêteurs véri*- 
tables, mais de simples parieurs qui font une gageure 
qu'à une époque déterminée, les obligaticms -du |;ou- 
vernemeut seront au-nlessus ou au-dessous d'un certain 
prix. ^. 

On ne peut sans gémir penser aux abusai peuvent 
résulter d'un semblable jeu. Les gouvernans influent sur 
le cours des effets, publics de bien des manières; ils font 
exécuter des achats par les caisses d'amortissement, ou 
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honnêtes à soutenir une administration très* 
perverse, et un régime rempli d'abus (i). 

On a dit que la dette publique fixait l'état de 
l'opinion sur la confiance que mérite le gou- 
rernement, et que dès -lors le gouvernement, 
jaloux de maintenir un crédit dont elle montre 
le degré, était plus intéressé à se bien con- 



bien les leur défendent; Us se brouillent ou se raccom- 
modent avec d'autres gouvernemens » et rendent ou non 
de nouveaux emprunts nécessaires ; ils préparent dans 
le secret du conseil , des lois dont Teffet inévitable sera 
de faire monter ou baisser les engagemens dp l'état. Les 
personnes qui sont à portée de savoir les mesures que 
l'on prépare , et de connaître avant les particuliers , les 
occurences étrangères qui peuvent influer sur le prix des 
fonds publics ; les personnes qui reçoivent les informa- 
tions données par les agens accrédités ou secrets, par les 
courriers extraordinaires et par les télégraphes; ces per- 
sonnes , dis-je, peuvent d'avance faire, au moyen de 
leurs affidés , des achats et des ventes ruineux pour les 
joueurs qui n'ont pas les mêmes* avantages. 

(i) On peut voir dans les écrite de Jérémie Bentfaam 
à quel point est porté l'abus des frais dé procédure, des 
sinécures, le fardeau qu'inïpose à la nation le clergé de 
l'église dominante , et bien d'autres abus qui malbeu— 
teusemeht ne peuvent être corrigés par des moyens 
légaux, puisque la majorité de la législature est nommée 
sous l'influence des classes privilégiées elles-mêmes qui 
en profitent. 



DB LA COT^SOMMATION DES RICHESSES. 255 

duire. Il convient défaire ici une distinction. 
Se bien conduire pour les créanciers de Tétat , 
c'est payer exactement les arrérages delà dette; 
se bien conduire pour le contribuable , c'est dé- 
penser peu. Le prix courait des rentes oflre à 
la vérité uii gage de la première manière de se 
bien conduire, mais nullement de la seconde. 
Il ne serait peut-être pas même extravagant de 
dire que l'exact paiement de la dette, loin d'être 
une garantie de bonne adininistration , y sup- 
plée en beauèoup de cas. 

On a dit en faveur de la dette publique qu'elle 
offrait aux capitalistes qui ne trouvent point 
d'emploi avantageux dé leurs fonds, un place- 
ment qui les empêche de les envoyer au dehors. 
Tant pig. C'est une amorce qui attire les capi- 
taux vers leur destruction, et grève ïa nation 
de l'intérêt que le gouvernement en paie : il 
vaudrait bien mieux que ce capital eût été prêté 
à l'étranger ; il en reviendrait tôt ou tard , et , 
en attendant, ce serait l'étranger qui paierait 
les intérêts. 

Des emprunts publics modérés , et dont les 
capitaux seraient employés par le gouvernement 
en établissemens utiles, auraient cet avantage 
d'offrir un emploi à de petits capitaine situés 
entre dés mains peu industrieuses, et qui, si 
l'on ne leur ouvrait pas ce facile placement. 
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languiraient dans des coffres, ou se dépense- 
raient en détail. C'est peut-être sous ce seul 
point de vue quç les emprunts publics peuvent 
produire quelque bien ; mais ce bien même est 
un danger , s'il est pour les gouyememen» une 
occasion de dissiper les épargnes des nations. 
Car à moins que le principal n'ait été dépensé 
d'une manière constamment utile au public , 
comme en routes , en facilités pour la naviga- 
tioi), etc; , il valait mieux pour le public que 
ce capital restât enfoui : alors du moins si le 
ptiblic perdait pour un temps l'usage du fonds , 
il n'en payait.pas les intérêts. 

En résumé, il peut être expédient d'ein«- 
pranter lorsqu'on n'a , comme les gouverne*- 
mens^ qu'un usufruit à dépenser, èt/]ue l'on 
est forcé de dépenser un capital; mais qu'on ne 
s'imagine pas travailler à .la prospérité publique 
en empruntant. Quiconque emprunte, parti- 
culier ou prince , grève son revenu d'une rente 
et s'appauvrit de toute la valeur du principal 
s'il le consomme ; or c'est ce que font presque 
toujours les nations qui empruntent. 



• ^ 
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m 

%. II. 

Da Crrfdit puMiCy de «se qui le fonde , de ce qui i'alténs» 

Le crédit public est la cofifiance qa^on ac- 
corde aux engagetnens contractés par le goa- 
Teraerneot. L'état emprunte à des conditîoDS 
d'auiant meilleures que cette confiance est plus 
entière; on peut présumer dès-lors que les con- 
tribuables sont d'autant moins chai^pés d'im- 
pôts , que le gouyemement a plus deicrédit. On 
▼erra tout à l'heure jusqu'à quel point cette 
présomption est justifiée par l'expérience. 

Le crédit de tous les gouvernemens a été fort 
peu stable jusque vers la fin du dix -huitième 
r^ siècle. Les monarques absolus , ou à peu près 
absolus y inspiraient peu de confiance : leur» 
recettes et leurd dépenses étant tenues secrètes ^ 
le public ne pouvait juger ni la nature de leur» 
embarras , ni l'étendue de leurs ressources. Là 
oik la volonté d'un seul fait la loi , les préteurs 
n'ont d'autre gage de la solidité des promesses^ 
que la bonne volonté du prince ou du ministre 
en crédit; l'avènement ,d un nouveau prince, 
ou seulement d'un autre ministre, peut anéan- 
tir les promesses les plus solennelles. Pour sup- 
pléer au crédit ^ on offrait différentes amorces 
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aux prêteurs : tantôt c'était l'appât des gros 
intérêts des rentes .Y}agéi:e8 et des tontines » 
tantôt celui des annuités , des primes , des lots 
ajoutés à l'intérêt stipulé. En Angleterre même , 
au milieu des brillantes victoires de Marlbo- 
rough; les billets de l'échiquier perdaient jus- 
qu'à quariante pour cent (i), La reine Anne 
i^mprunta neuf millions sterling^ auxquels on 
attacha des lots qui ne montèrent pas à moins 
de !2>ya3^9;i81iTres sterling ;p indépendamment 
des intérêts (a). Le crédit de l'Angleterre d'a- 
bord^ et de plusieurs autres états, s'est affermi 
depuis ; ce qu'il faut attribuer principalement 
à l'exactitude scrupuleuse avec laquelle ils ont 
acquitté les intérêts de leur dette, 

A considérer les ressources d'un, gouverqe- 
ment , il mérite plus de confiance qu'un par- 
ticulier. Les revenus d'un particulier peuvent 
lui manquer tout à coup , ou du moins en *si 
grande partie, qu'il demeure hors d'état d'ac- 
quitter ses engagemens. Des faillites nombreuses 
dans le commerce , des événemens majeurs, dés 
fléaux, des procès , des injustices, peuvent ruî* 



4 



(i) Steuart, Éconpmie politique , tome II, page 384 
de l'édition française. 

(2) Robert Hamilton, On ihe national Debe, troi- 
sième édition , page 78 de Tédition anglaise. 
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œr un particulier^ tandis que les revenus d'un 
gouvernement se fondent sur dm tributs im- 
posés à un si grand nombre dé contribuables , 
que les malheurs particuliers de ceux-ci ne 
peuvent compromettre qu'une faible portion du 
revenu public. 

. Mais ce qui favorise singulièrement les em- 
prunts que font les gouvememens^ est bien 
moins la confiance qu'ils méritent ou qu'on leur 
accorde^ que quelques autres 'Circonstances ac- 
cessoires qui sont dignes de tcmte l'attention des 
publicistes. 

Les fonds publics sont un placement plus 
connu f plus accessible qu'aucun autre. Tout le 
monde est admis à y porter^ se^ , épargnes. Nul 
placement n'exigé moins de formalités , moins 
de précautions ^ moins de capacité dan^ le pré- 
teur^ et ne l'expose moins aux chicanes de la 
mauvaise foi. On en fait^ usage sans être obligé 
de mettre le public dans sa confidence , et ^ns 
autres frais que le paiement d'un courtage. On 
a de plus investi les placemeùs dans les fon^^ 
publics ^ de tous les privilèges que peut eonféi^ 
l'autorité souveraine. Pendant que le génie de 
la fiscalité exploite avec avidité les sources de 
presque tous, les revenus , celle -^ci a été mise 
à l'abri de ses atteintes. Nulle oontributiou 
n'est assise sur les rentes payées par l'é^t. Leur 
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transmission a été affranchie des droits y aussi 
bien que des formalités qui accompa^ent toute 
autre transmission. Ce fonds, aussi bien que 
ses intérêts, ont été déclarés insaisissables; telle* 
ment qu'un créancier de l'état, criblé de dettes, 
peut tranquillement consommer ses revenus en 
Imiyant ses créanciers. S'il conçoit quelques in- 
quiétudes sur la solvabilité du trésor, s^il arrive 
qu'il ait besoin de ses fonds, si quelque autre 
emploi les «ppelle , il lui suffit de vingt-quatre 
heures pour les résdiser; il peut le faire obscu-» 
rément ; la possibilité de vendre , lui fait re- 
garder comme nul le danger de garder* 

Cependant tous ces privilèges , et ces moyens 
acciessoires d'attirer les accumulations des par- 
ticuliers dans le gouflFre des dépenses publiques , 
se sont trouvés, insuffisans dans beaucoup de cas. 
li n'est personne qui ne sente que les gouvér->> 
hemens sont des débiteurs trop puissans pour 
n'être pas toujours un peu dangereux. Dans les 
conventions conclues entre eux et les particu- 
Hier»» ils sont nécessairement juges en mé&ie 
t^Qorp^ que parties : comme dépositaires du pou^ 
voir de faire des lois, ils peuvent déterminer l'é* 
poque et la manière dont , en leur qualité de 
débiteurs, ils- devront s'acquitter; le recours 
a«x tribunaux est insuffisant contre eux^ pui»" 
que lea tribunaux sont les organes de l'autorité 



DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES. 25^ 

et les exécuteurs de la régie qu'il lui plait cFé- 
t^lir; enfin nulle contrainte ne peut être exer* 
cée contre le gouvernement^ et^ en dépit de sa 
bonne volonté^ led tempêtes de la politique peu*^ 
yent le mettre hors d'état de s'acquitter. 

Ces considérations expliquent pourquoi/ mal- 
gré tous les moyens employés pour soutefiir leur 
crédit, ou plutôt pour y suppléer, ils ne trouvent 
pas en général des fcmds à des conditions aifêsi 
avantageuses que de solides hypothèques ou une 
maison de commerce du premier rang. Plusieurs 
états auraient même été dans Theureuse impo^' 
sibilité de dépenser leurs revenus par antici|>a- 
tion^ si l'Angleterre ne leur avait fourni lin 
moyen d'emprunter qui l'emporte en puissance 
sur tous les autres. Je veux parler du mode usité 
maintenant partout ^ de négocier les emprunts 
par souscription à des compagnies de traitans 
qui achètent les rentes de l'état en gros pour 
les reyendre en diétail (i). 

Le gouvernement qui veut recevoir un prin- 
cipal et qui ne peut le payer qu'en donnant une 
rente annuelle , met en vente la promesse àë 
cette rente que nous supposerons ici de 5 fr. y 



(i) Il parait que ce mode a e'té employé d'abord par 
Pitt , ministre à qui Fhumanité a plus de reproches à 
faire qu'on ne pense. « 
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et la cède , entre les différeates compagnies de 
prêteurs, à celle qui, -pouf Tobtenir, lui offre le 
plus gros capital. Jusque-là, et en supposant 
que l'emprunt soit suf&çiamiAeBt jusitifié p;|r des 
besoins véritables, cette marcbe n'a rien que 
de conforme, laux intérêts du public ; car , plus 
la rente de 5 f • est payée cbèremei^t , et moins 
l'état a*de semblables rentes à fQurnir pourob^ 
tenir le capital dont il a besoin. Mais, dans 
l'exécution, cette opération devient plus com- 
pliquée et plus fâcheuse. Afin d'assurer le titre 
du prêteur, et pour déguiser en même temps le 
taux de l'intérêt, le gouvernement consent à 
supposer que le préteur a versé dans ses caisses 
ime somme de loo f. et qu'il lui en. paie l'intérêt 
à 5 pour çent^ quoique la compagnie financière 
qui S' est chargée de l'emprunt, n'ait payé e:ette 
même rentp de 5 f . que 89 f. , 72 f. , 60 f. et 
même moins; de sorte que daps ce dernier cas, 
par exemple, l'état se reconnaît débiteur .pour 
chaque rente de 5,f., outre la somme de 60 f. 
qu'il a reçue, d'une^ somme imaginaire de 40 f. 
qu'il n'a pas. reçue. 

On comprend que par ce .moyen , l'intérêt 
pouvant être porté aussi haut qu'on le veut sans 
être stipulé, un gouvernement peut emprunter, 
quel que soit le crédit dont iLjouit. S'il çn a peu, 
rijtitérêt peut être à un taux tel que la portion 
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d'intérêt qui représente la prime d'as$uraxice 
offerte au prêteur, couvre son risque , quoique 
fort grand; et qu'un gouvernement qui reçoit 
peu de capital pour chaque rente de 5 f. qu'il 
donne , peut néanmoins toucher la somme qu'il 
désire, en multipliant les rentes d'autant plus 
qu'il les vend moins cher. 

Dans le siècle dernier, les gouvernemens ne 
pouvaient guère trouver des prêteurs que parmi 
leurs sujets, ou tout au plus parmi les capitalis- 
tes qui avaient avec leurs sujets de fréquentes 
relations. Par l'intermédiaire des compagnies 
financières, ils en ont trouvé chez toutes les 
nations commerçantes du monde* Ces compa- 
gnies ont des correspondans et même des asso- 
ciés dans toutes les grandes villes de l'Europe. 
Chacune des maisons correspondantes , par la 
connaissance qu'elle a des capitalistes qui se 
trouvent dans sa résidence et parmi ses rela-* 
lions, peut estimer par aperçu la somnie de 
rentes qjai pourront être placées à Londres , à 
Yienâe , à Francfort , à Amsterdam , à Ham- 
bourg^ etc. Le tauft auquel la compagnie consent 
à se charger d'un emprunt, est toujours infé- 
rieur à celui auquel se vendent les rentes analo- 
gues dans ces différentes villes, qui deviennent 
des marchés toujours ouverts pour les emprunts 
que font les différens gouvernemens de l'Europe 

III • 5* KDiTioir. ]Q 
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et de l'Amérique* Les gouverneitieiis ne aoiit j^us 
obligés de solliciter et de mériter la confiance du 
pubUc; cda devient l'affaire de^ trai tans , et les 
moyens qu'ils mettent en œuvre dans ce but , 
leur réussissent d'autant mieox qu'ils font eux-* 
mêmes partie des nations ^ et mettent dans ces 
sortes de spéculations l'intelligence et l'activité 
qui président ordinairement aux affaires pri- 
vées (i)^ . ■■'''■ 



. (i) M/Dufresne de Saint-Léon , que rendent extrême- 
ment recommandable ses connaissances pratiques , et 
la part honorable qu'il a prise, pendant de nombreuses 
années , à radmimstralion des finances de France, a 
deané dans un écrit publié en 1 834 (É'iades du crédù pu- 
blic, page gS) , et en d^pMsapt les^nipiiis d'howines et 
. de lieux, un' exemple des manœuyres qui sont mises en 
pratique par les traitans pour pouvoir vendre avec profit 
les emprunts dpnt ils se sont chargés. Le gouvernement 
de Naples , par supposition , ouvré un emprunt de cent 
millions portant un intérêt de 5 millions. Le juif Samuel 
Bernard) padàntiant eipi ion propi^e^noiù qu'au nom 
de ses coônlâressés^ en offre 65 pour isent ; c'est^à^dine, 
qa'U 5>ffire 65 milUops d'un capital de 1 00 millions, d(»H; 
le goayememenf napolitain se r/econnàit débiteur , et 
s'engage à versçr cette somme en douze termes , de mois 
en mois. La compagnie Samuel Bernard , toute riche 
qu'elle est, n'a pas 6^ millions, et n'a aucune envie 
d'ailleurs de confier ses capitaux à quelque gouverne- 
ment que ce soit, mais de ks recouvrer avec de gros 
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C'est ainsi que ies capitaux amassés par Tin- 
dustrîe et rëconomie des particuliers dans tous 
les coins du iti(»ide , scdt ponipés par lès irai* 
tans et livrés aut puissances ; c'est ainsi que des 
puissances qui n'aviiônt aucun crédit , ont pu 
cependant eiùpruntep à des conditions que n'ob* 
tiennent pas toujours lés particuliers les plus 
soÏTables : le roi de Naples à 94> en reconnais- 
sant au préteur un capital de loo; la Russie à 
g5 v; l'Autriche à g6; la Prusse à 99 f (0* 

bénëfices pour entreprendre unç nouvelle . affaire du 
même genre ayee le gouvernement russe ou aiitricbien. 
Elle met en ecmséquence sa rente napolitftîne en vente 
sur tous les marchés de 111ur<^* En même lenfa ^ 
elle chairge ses agens à Londres, à Paqs et aiUears, 
d'acheter des parties de cette même rente, aux prix 
de 669 67, et davantage. Le prix élevé qu'elle en paie , 
ne lui coûte rien , parce qu'étant acheteuse 0t vendeuse 
tout à la fois, elle reçoit, par les main^ d'un de ses agens, 
ce qu'un autre a dCK)ursé pour elle. Pendant que le 
cours if'étabKt hIqH, d'antres capitalistes^ dans le l:|trt de 
specuiei^sur la hausse d« cette rente , ou simplement de 
placer leurs accumulatiQns , acbèteqt et ne revendit 
pas. La même manœuvre s'exécute sur les différentes 
places de l'Europe , jusqu'à ce que l'emprunt napolitain 
soit entièrement placé , et que la compagnie San^uel 
Bernard ait réalisé plusieurs millions de bénéfice. 

(i) Voyez le cours des effets publics aux bourses de 
Londres ec de Paris , au mois de juin 1824* 
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Il Saut bîen> dira«-t*on y que liétai ait du cré- 
dit pour résister à une agression injuste , pour 
affermir son indépendance. — ^ Ce serait fort 
désirable assurément ; mais c'est précisément 
dans les occasions où les états ont besoin d'af- 
fermir leur indépendance ou d'asseV>ir leurs ins- 
titutions , qu'ils peuvent le mpiâs compter sur 
les traitans. Dans les querelles qu'on suscite aux 
nations y la cause la plus j us te est ^ en général , la 
plus fàiblcm Quiconque n'u pas pour soi la force 
est obligé d'avoir, raison* Ce n'est point cette 
cause qui sourit aux hommes uniquement ani- 
més d'intérêts pécuniaires; ils se rangent du 
parti qui paie le mieux; or^ c'est celui qui dis- 
pose des forces matérielles de la société. Ils 
n'examinent point si un gouvernement respecte 
ou non lés droits de l'humanité ^ s'il agit dans 
un sens opposé aux lumières acquises, s'il cher- 
che à replonger les nations dans l'ignoranee, la 
superstition et les désordres q§i signaknt, sans 
exc^tion, les siècles précédens; mais ils exa- 
minent si ce gouvernement a des législateurs 
complaisans pour donner un vernis légitime à 
Fimpôt, et des soldats bien disciplinés pour le 
faire payer. 

En 1776, l'Angleterre trouvait des secours 
pour l'aider à soutenir ses injustes prétentions 
contre les États-Unis ^ et les États-Unis, n'en 
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trouvaient point pour défendre leur indépen- 
dance. En 179^^ les puissancee iwaiisées trou*< 
valent de l'argent pour dicter dés loia à la 
France; et la France, poussée au désctspoir, 
n'aurait pas conservé son indépendance sans lès 
mesures, violentes dont elle a eu tant à gémir. 
Plus récemment on a trouvé des millions pour 
plonger dans la dégradation les cofnpaitriotes 
du Cid ; et la partie mitoyenne , vertueuse ei 
éclairée de ce peuple , a été livrée en proie à la 
partie fanatique et barbare. 

L'abus qu'on a fait du crédit, ou plutôt des 
moyens qui suppléent au crédit, a conduit 
le véritable publiciste, celui qui s'occupe des. 
intérêts du public, à se demander à quoi tout 
cet appareil si vanté pouvait être houi II a jeté 
les yeux sur l'Angleterre , et il a vu une na- 
tion ' tellement obérée par les intérêts de sa 
dette, et les objets de la. consommation telle- 
ment renchéris par les impôts,^ que le travail 
chez elle ne suffit plus à la classe indigente pour 
la fiûre subsister; et qu'au sein de la plus ad- 
mirable industrie et de l'activité la plus soute- 
nue , la plupart des citoyens y sont constamment 
en butte aux plus cruelles privations (i). 



-n- 



(i) On demande quelquefois comment ^ avec des frais 
de production aggravés par l'impât, les Anglais peuvent 
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Beaucoup de personnes reèpeotables^ mais trop 
peu accoutumées à suivre les faits JMque dans 
leurs dernières conséquences , vantent avec en-^ 
thousiasme la puissance du crédit public;- des 
négoctans qui ont voué par état une sorte dé 
culte à la fidélité scrupuleuse qœron doit mettre 
à payer ses dettes , ne s'aperçoivent pas que, 
pour les gouvernemeiis , il est une vertu plus 
kaute : c'est de n'^ pas oontracter. Il est im-- 



vendre au dehors à meilleur marché que des peuples 
moins surcharges. En premier lieu il y a des draw^ 
backs , ou restitution de droits sur presque tous lés 
grands objets d'exportation ; en second lieu , les droits 
d'sntrées que les marchandises paient aux douanes 
étrangères , soat plus . mod^és pQur les Anglais que 
pom* d'autres nations , grâce aux soinS; de leur gouver* 
nement ; enfin ce qui , pour le consommateur anglais , 
renchérit le plus les produits , sont les impôts qu'ils 
doivent supporter dans les dernières façons qu'ils re- 
çoivent , et notamment de la part des dérailleurs. Le 
prix du pain doit payer, ind^endamînent de sa part de 
rimpôt foncier y de la dixme, de la taxe des pauvres , 
de celle des chemins, etc.- , les impâts directs et indi- 
rects du meunier et du boulanger ; le prix des vêtemens 
est souvent moins élevé par ce que coûte l'étoffe , que 
par les énormes impôts de consommation que paient le 
marchand en détail^ le tailleur, etc. Les acheteurs étran- 
gers sont affranchis de cette portion des frais de pro- 
ducUan.* 
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possible aux gouverneniens de ne pad- rejeter le 
fardeau de leul*s dettes »or le peuple^ et ils dai« 
veut toujoui^ craipdr^ que le peuple ne se lasse 
de supporter des charges qiii ne sont pas accom- 
pagnées d'avantages proportionnés. Si nôus^ 
génération présente , avons y du moins par notre 
silence, consenti à grever les revenus de nos 
neveux, nos neveux ne jugeront-ils pas conve*- 
jiable de secouer ce fardeau, s'ils viennent à s'a* 
percevoir qu'il n'a servi en rien à leur bonheur, 
ni à leur gloire ? L'avenir peut se croire fondé 
à demander des comptes au présent. Les repré^ 
seqtans futurs d'une nation reprocheront peutr 
être à leurs prédécesseurs de ne l'avoir pas bien 
représentée. Combien d'emprunts ne pourront 
ils pas imputer à des votes corrompus, à une 
fausse politique, à. tin orgueil, national mal en* 
tendu ,^ des systèmes surannés? Bn&n, nos ne- 
veux peuvent se trouver dans des circonstances 
fâcheuses , et ne prendi;^ conseil que de leurs 
embarras et 4^ ftsui^ pouvoir^ 

On a cru prévenir ces extrémités par des 
daisses d'amortissement. Elles offriraient un 
moyen d'éteindre et de rembourser les emprunts 
non remboursables, si l'on respectait invaria- 
blement l'objet de leur institution. Voici ce 
qu'iLy a de. fondamental dans leurs opéra- 
tions. 
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Si Tétat emprunte cent millions a cinq pour 
cent, il faut qfu'tl se proouFe totites les années 
une portion du revenu national égale à cinq 
millions pour acquitter les intérêts de cet em- 
prunt. 11 établit ordinairement un impôt dont 
le produit s*élève à cette somme chaque année. 

Si l'état porte l'impôt à une somme un peu 
plus forte, à celle de 5 millions 462,400 francs, 
par exemple; s'il charge une cais^ particulière 
d'employer les 462,400 francs d'excédant , à ra- 
cheter chaque année , sur la place , une somme 
pareille de ses engagemens ; si cette caisse em- 
ploie au rachat, non-seulement le fonds annuel 
qui lui est afFecté.^ mais de plus les arrérages 
des rentes, dont elle a racheté le titre , au bout 
de cinquante an» elle aura racheté le principal 
tout entier de l'emprunt de cent millions. 

Telle est Popératiôn qu'exécute une caisse 
d'amortissement. 

L'effet qui en résulti^ est dû à la puissance de 
l'intérêt composé , e'est-à-difè , é'un intérêt qu'on 
accumule chaque année pour l'ajouter à son 
principal, et qui lui-même porte ainsi intérêt 
pour toutes les années suivantes. 

On voit que, moyennant un sacrifice annuel 
égal, tout au plus , au dixième de l'intérêt, 
on peut, avant cinquante années, racheter une 
rente de cinq pour cent. Cependant, comme la 
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vente des contrats de rente est libre, si les pos- 
sesseurs des contrats ne veulent pas s'en dessai- 
sir au pair ^ c'est«à<*dire , sur le pied de vingt fois 
la rente , alors le rachat est na peu plus long ; 
xnais cette difficulté méfne est un signe du bon 
état du crédit^ Si au, contraire le crédit chan- 
celle , et que pour la même somme oti puisse 
racheter une plus fpr te somme do contrats , alors 
l'amortissement peuC avoi^ lieu à un terme plus 
rapproché. De façon que plus le crédit décline , 
et plus une caisse d^amortissement a de ressour- 
ces pour le remonter, et quelles ressouik^es 
qu'elle offre ne s'affaiblissent qu'autapt que le 
crédit public a moins besoin de son secours. ^ 

A l'aide d'une semblable caisse, un goi;iverw 
nement peut soutenir le prix des effets publics, 
et ^ar conséquent emprunter à de meilleures 
conditions. C'est sans doute ce qui à fait dire 
à Sptiith, que les caisses d'amortissement, qui 
avaient été imaginées pour la réduction de la 
dette , ont été favorables à son accroissement. 

On peut ajouter que les intérêts payés par le 
trésor^ et mis cm réserve pa.r la caisse, ^ont un 
appât qui provoque de nouvelles dépenses pour 
ksquelles on n'ose avoir recours à de nouveaux 
iôipols ou à de nouveaux emprunts. Les fonds 
des caisses d'amortissement d'Angleterre et de 
France ont été, par diverses lois ^ détournés de 
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cette manière ^ de Temploi auquel ils ayaient 
•été destinés , et la nattou a perdu aimi le fruit 
du sacrifice supplémentaire qu on lui avait de- 
mandé «n empruntant, . 

vMais en supposant iliéme que le fonds d'à- 
mortiiBsement pût être religieusement respecté , 
en supposant des législatures parfaitement in- 
dépendantes et capables d'opposer, à toutes les 
époques , une résiststhce ifiébmnlable aux pro- 
positions des ministres, une caisse d^ainortisse- 
ment est une institution qui eqtr^ine des frais, 
des abus^ et qyi ne rend effectivement aucun 
service quand l'état est bien administré. 
.. Pour un étal, comme pour un particulier^ il 
n'y a pas^ deux moyens de s'affranchir de ses 
dettes. Cet unique moyen est d'y consacrer l'ex- 
cf dant*de ses revenus sur ses dépenses. heS dé- 
penses atteignent*elles le reveau ? la dette n'est 
pas diminuée^ quoi qu'on fosse; elle est nii^me 
augmentée s'il y a un excédant du côté de la 
dépense. Les revenus excèdent-ils la dépense ? 
le pï^océdé le plus expéditif et le moins coû- 
teux i^est d'employer immédiatement cet excé- 
dant au rachat d!une partie des obligations de 
l'ëtati La manœuvre des intérêts composés^ n'est 
qu'un pur charlatanisme. 'Quand l'état est assez 
heureux pour avoir cette année un excédant de 
vingt millions sur sea recette»^ et qu'il rachète 
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en eonséquence ub million de «es rentes, n'a*t«-il 
pas ce mîllioa à. payer de moins l'année pro^ 
chaîne ? et si ses recettes et ses dépenses sont en- 
core dans la même sitiiation^ son excédant de 
Fannée prochaine ne sera-t-il pas de vi&gtr*un 
mitlicms , qui rachèteront un million, et cin- 
quante mille francs ? N'est-*ce pas là tout l'effet 
qu'on peut attendre de l'intérêt composé 2 

On vmt que le pohit essentiel pour éteindre 
une dette y c'est, tout bonnement ^ de réduire 
)e8*dépenses et d'y employer les recettes excé« 
dantes. Pendant toutes les années de la guerre 
que l'Angleterre a faite à la révolution française^ , 
et même quelques années après, l'Angleterre 
a constaihment emprunté des sommes beaucoup 
plus considérables que celles qui étaient rache- 
tées pat* sa caisse d'amortissement. Il aurait 
ntieux valu pour elle qu'elle eût employé à ses 
dépenses les impots additionnels qu'elle avait 
établis au profit de son amortissement, et qu'elle 
eût emprunté de moins le montant de ces char- 
ges additionnelles. C'est maintenant une vé- 
rité dont on convient en Angleterre , et sur la* 
quelld on peut appeler en témoignage deux 
économistes célèbres de notre époque* M. Robert 
Hamilton, à qui nous devons le meilleur ouvrage 
qu on ait fait sur Ig. dette publique , prononce 
qu'on n'a retiré de la caisse d'an^ortissement 
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qu'un avantage ^c^f/* et illusoire (i) ; et David 
Ricardot déclare qu'elle n'a été caisse d'amoriis- 
sèment que de nom (2). 

On a maintes fois proposé d'affranchir un état 
de ses dettes par une banqueroute brusque ou 
graduelle ; mais une mesure de ce genre , en 
mettant même à part ce qu'elle peut avoir d'in-^ 
juste, ne remédierait nullement au mal : elle 
n'aurait d'autre effet que de le transporter sur 
d'autres individus. Sans doute on déchargerait 
les revenus des contribuables de tout l'impôt 
qu'on leur fait payer pour acquitter les intérêts 
de la dette : mais on diminuerait les revenus 
des créanciers de l'état de tout le montant de 
la même somme. Ce résultat serait même plus 
funeste pour les créanciers , qu'il ne serait fa- 
vorable aux contribuables; car enfin , parmi ces 
derniers il n'en est aucun à qui l'impôt , quel- 
que exagéré qu il soit 9 ravisse la totalité de son 
revenu, tandis qu'en supprimant l'intérêt que 
l'on paie aux ren tiers , il en est beaucoup d'entre 
eux qu'on laisserait absolument sans ressources^ 

Pour guérir la lèpre des emprunts^ le seul 



/ • 



(i) Rob, Hamilton : On national Debt , page 238 de 
la troisième édition anglaise. 

(2) David Ricardo : Onpolitiaal Econom/,'page 289 
de la troisième édition anglaise. 



DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES. ^55 

parti raisonnable est celui que prennent lés. ma* 
lades qui ont ruiné leur tempérament par des 
excès ^ et qui le rétablissent par un régime plus 
séyére : il faut refaire par degrés les capitaux 
qu'on a imprudemment dissipés, c'est-Â-dire, di- 
minuer les dépenses publiques et employer fidè- 
lement les revenus épargnés de cette manière ^ 
au rachat de la dette. Il n'y a, pour un ministre 
des finances y aucun talent qui vaille celui de 
dépenser peu. 

Les princes qui , comme les potentats de l'Asie, 
désespèrent à'avoir un crédit, cherchent à amas- 
ser un trésor. 

Un trésor est la valeur présente d'un revenu 
passé, comme un emprunt est la valeur présente 
d'un revenu futur. L'un et l'autre servent à sub- 
venir aux besoins extraordinaires. 

Un trésor ne contribue pas toujours à la sû- 
reté du gouvernement qui le possède. Il attire 
le danger, et il est rare qu'il serve au dessein 
pour lequel il a été amassé. Le trésor formé par 
Charles Y, roi de France , devint la proie de 
son frère, le duc d'Anjou; celui c[ue le pape 
Paul II destinait à combattre les Turcs et à les 
repousser en Asie, favorisa les débordemens de 
Sixte ly et de ses neveux; celui que Henri IV 
réservait à l'abaissement dq la maison d'Autri- 
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chCf fot employé aux profusions des favoris de 
la reine-mére; et , plus récemmeiit ^ les épai^nes 
qui devaient consolider la monarchie de Fi^é- 
déric II y roi de Prusse ^ ont servi à rébranfer. 

Entre les mains d'un gouvernement, une 
grosse somme fait naître de fâcheuses tentations. 
Le public profite rarement , je n'ose pias dire ja-* 
mais, d'un trésor dont il a fait les frais : car 
toute valeur^ et par conséquent toute richesse, 
vient originairement de lui. 
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AVîlRTISSEMENT. 



PlusieoUs bons esprits, dont j'ai recueilli les àvk 
dans le but de rendre mon ouvrage plus Utile , 
se sont^ accordés à me dire quUls désiraient qu'on 
pût trouver, réunis et rapprochés, les principes 
fondamentaux de l'Économie politique répandus 
dans cet ouvrage, de manière que, dégagés de dé- 
veloppemens, il fût aisé d'en saisir promptement 
la liaison et les rapports mutuels. 

C'est pour entrer dans leurs vues que j'ai com- 
posé cet Épitome« 

Les principes s'y trou vent énoncés sous chacun 
des termes principaux de cette science , rangés 
par ordre alphabétique. On pourra, dans chaque 
discussion, dans chaque démonstration , relnon<« 
ter facilement à chacun de ces principes, qui ne 
sont que l'expression de la nature des choses, la 
simple exposition de la manière dont les choses 
sont et se passent, mais le plus souvent abstraits 

et dénués des preuves ,. des exemples, des con- 

if 
m. 5* ÉDiTioif. iy 
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séquences -qui font la solidité et Tutilité de la 
science , et qui se trouvent dans mon Traité 
d'Économie politique. On doit supposer que ces 
propositions ont toutes été prouvées , ou qu'elles 
sont susceptibles de l'être, et ne se montrent ici 
réunies et resserrées qu'afin de s'éelaircir l'une 
par l'autre 9 afin de laisser mieux saisir leurs 
relations réciproques. C'est proprement la phi- 
losophie de la science; il faut la posséder, si 
l'on veut lier avec sûreté chaque principe à tous 
les autres; mais, pour l'usage ordinaire, c'est 
le Traité qu'il faut consulter. Il est plus facile à 
entendre, parce qu'il rejette toutes les abstrac- 
tions, ou du. moins les fixe le plus promptement 
qu'il est possible , dans des exemples familiers 
à tous les lecteurs. 

On sent , d'après cela , que cet Épltome n'est 
point un abrégé élémentaire. On ne peut pas y 
apprendre l'économie politique; mais il sera, je 
crois y fort utile pour opérer le classement de 
ce qu'on sait , montrer la liaison des vérités 
qu'on croyait isolées, et mettre & nu les fausses 
notions qu'on pourrait s'être faites à certains 
égards» Il n'est pas destiné à être lu de suite , 
mais à être consulté lorsqu'on est en doute sur 
quelque point de doctrine, ou lorsqu'on veut 
en faire quelque application nouvelle. 

Il a un autre avantage. C'est qu'il montre in- 
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dubital^ment ce qui peut mter d'ineompkt 
dans l'expositioa de la science. L'exposition de 
cbaque principe veut qu -on s'en réfère à plu^ 
sieurs autres qu'il fau|; établir; ceuiL--ci à d'au-- 
très qu'il faut établir encore ^ jusqu'à ce qu'il ne 
reste plus rien à expliquer dans les explications. 
Que l'on soumette à une pareille épreuve la plu* 
part des livres qui, sous le nom à'Élémen^^ ou 
,de Principes f ou de Cours , ont traité de l'éeo^ 
npmie politique^, et l'on apercevra bien vite si 
les explicatioui^ qu^ils donnent, embrassent toutes 
less parties de la science ; si elles ne se contre^ 
disent pas. les unes les autres; si enfin elles ne 
réclament pas elles'-mémes des explications qu'on 
ne trouve nulle part dans ces ouvrages, quel que 
soit le nombre des observations justes qu'on y 
trouve d'àilieurs. 

On r^ardel:*a peut'-étre l'ordre alphabétique 
comme peu favorable à l'enchaînement des 
idées ; mais qu'on prenne la peine de considérer 
que l'économie politique ne présente pas tin. 
phénomène qui ne tienne à tous les autres; que 
l'explication de chacun d'entre eux ne peut être 
bien donnée et complètement comprise, qu'au- 
tant qu'on possède déjà l'explication de beau- 
coup d'autres, et qu'il faudrait^ ^'il était pos- 
sible, les étudier tous de front* C'est un tissu 
qu'il s'agit d'examiner, etn<m une chaîne qu'on 
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puisse dérouler (i). L'oixlre alphabëlique per- 
met du moins ^ lorsqu'on lit l'exposition d'un 
principe, de recourir à l'exposition de tout ati- 
tr« au besoin, et d'étudier autant simultané- 
ment qu'il est possible. 

C'en pour cela qu'on trquTera écrits en if ali*- 
ques, dans le3 explications , tous les mots qu on 
devra chercher dans l'Épitome lui-même, pour 
peu qu'on ne s'en retrace pas à l'instant^ et dans 
toute son étendue, la signification exacte. Le 
lecteur dont l'esprit , à la vue du mot italique , 
s'en retrace la signification tout entière, peut 
se vanter de savoir l'économie politique; car, si 
toute science se réduit à une langue bien faite, 
quiconque possède la langue, possède là science. 

Pascal , Locke , Condillac , Tracy , Laromi* 
guière^ ont prouvé que c'est faute d'attacher la 
même idée aux mêmes mots que les hommes ne 

(i) Dans l'ordre des idées, par exemple, il semble 
.qu oh ne doive étudier le phénomène de la consonima'- 
tion qu'après celui de la production , dont il est le but 
et le complément : cependant on ne peut entendre la . 
production sans se familiariser avec la natUFe et l'office 
des capitaux ; et il est impossible de bien connaître la 
nature et l'office des capitaux , si l'on ne distingue la 
consommation improductive de la consommation re- 
productive ; si l'on n'a, par conséquent, analysé le phé- 
nomène de la consommation. 
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s^en tendent pas, se disputent, s'égorgent (i) ; 
. j 'ai cherché à fixer ici ^ de la manière la plus pré- 
cise, le sens des termes de l'économie politique, 
afin qu'on puisse toujours savoir positivement 
quel fait ou quelle chose un mot représente ; 
dès-^lors il n'est plus possible de le prononcer au 
liasàrd : un même mot ne peut plus être employé 
pour dé^gner des choses diverses, ou pour p^^é- 
senter des doctrines creuses^ dea faits knaginai-^ 
res , vagues , imparfaitement observés^ 

Les personnes qui aiment à se rendre compte 
de tout, pourront consulter cet Épitome, non-^- 
seulement en lisant le Traité auquel il est joint, 
mais en lisant tout autre ouvrage sur l'adminis^ 
tration , Khi&toire, les voyages , la géographie, 
la politique, les arts industriels, le commerce. 
J'ose dire qu'elles apprécieront mieux la solidité 
de leurs bases , la justesse de leurs déductions. 
On pourra comparer perpétuellement les termes 
dont chaque au texir se sert, avec leur significa^ 
tion primitive et avec la nature des choses; on 



(i) Presque toutes les guerres livrées dé puis cent ans , 
dans les quatre parties du monde , l'ont e'té pour unç 
balance du commerce qui n'existe pas. Et d'bù vient 
l'importance attribuée à cette prétendue balance du 
commerce ? De Vappli^ation exclusive, qu'on a faite à 
tort du. mot capital à dçs m^^tièr^^s d'or et d'argent. 
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verra sans peine si ces termes sont employés à 
propos y si les auteurs leur conservent toujours 
Je même sens , si les objets sont envisagés sous 
toutes leurs faces, si les conséquences qu'on en 
tire sont jifôtes. Je me flatte que ce petit ouvrage 
aidera par là même à découvrir et k corriger mes 
propres erreurs^ Si, dans quelque partie que ee 
SQtt de mon Traité, un des termes est employé 
une seule fois avec une signification autre que 
celle qui liii est assignée ici , c^est une faute. 

Pout* la commodité des lecteursqui voudraient 
étudier de suite et méthodiquement l'Êpitomé , 
voici l'ordre dans tequel ils peuvent en lire les 
articles. On s'apercevra que cet ordre leur pré- 
sente d'abord les notions relatives à la nature 
des richesses, puis à leur production, à leur 
distribution , et finalement à leur ccmsommation . 

Il servira égalemmit aux professeurs qui pren- 
nent ce livre-ci pour base de leur enseignement. 
Leur cours peut consistera développer, par des 
raisonnemens et surtout par dés exemples , les 
principes qui ne sont eux-mêmes que la défini- 
tion des termes : c'est pour eux le moyen le plus 
assuré d'avoir enseigné , sans lacune , la science. 
Malheureusement cet ordi'e, qui est le plus lo- 
gique , a . l'inconvénient de commencer par les 
vérités les plus abstraites de l'économie politi-* 
que . C'est ce qui , dans le Traité , m'a détenainé 
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à les prouver , non de prime-abord , mais daps 
le cours même de la description des phénomènes 
que présentent la production , la distribution , 
et la consommation des richesses. 



OBDBB DANS LEQUEL IL CONVIENT DE LIRE l'ÉPITOME, 
SI l'on veut le lire HÉniOblQUEMENT. 



Principes qui ont rapport à la nature et à la 
circulation des Richesses • 

Besoins des hommes. 

Propriété. 

Kighesse. 

Yaleur des choses. 

Valeurs. 

Echanges. 

ytbement de parites. 

Quantité demandée. 

Quantité offerte. 

Prix. 

Dépréciation. 

Cherté ; Bon marché. 

Circulation. 

Utilité. 

Produit. 

Produit immatériel. 

Marchandise. 
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DçNR££. 

Monnaie , ou Agent de la circulation. 

Métaux pbécieux. 

Marche. 

Débouchés. 
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Principes qui ont rapport au phénomène 
' de la Production. 



Production; Produire. 

Reproduction. 

Agens de la production. 

Facultés productives. 

Instrumens dé l'industrie. 

Services productifs. 

Machines. 



i«' Jgént de la production. 



Industrie, 

Facultés industrielles, , 

Travail. 

Façons productives. 

a* Agent de la production. 
Capital. 
Epargnes. 
Accumulation ; Accumuler. 

3' Agent de la production^ 

Terres. 
Fonds de terre. 

Nota. Les agens naturels , autres que les fonds de terre , se 
trouTent compris dans le mot Agens de la prodaotion. 
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• 



Procédés de la production, 

Agriculturs; Indxjstrie agricole. 
Manufactures ; Iî^dustrie manufacturière. 
G)MKERG£ ;, Industrie coMMERCiAi,^. 

G)MMERC£ INTÉRIEUR. v 

Commerce extérieur. 
Droits d'entrée. 
Commerce de transport. 
Spéculateur; Spéculation. 
Balance du commerce. 
Importation. 
Exportation. • 

Différentes classes de Producteurs. 

Producteur. 

Industrieux. ^ . i^- v i 

{Qasse qui multiplie les 
connaissances humaines. 

Entrepreneurs d'industrie. . 

Cultivateur - . 

1 Classes qui appliquent les 

Fermier. • • / -. y connaissances humaines à 

Manufacturier ^ l^usage de l'homme, 

Négociant 

Détailleur 

OxrVRIER \ Classe qui exécute. 

Capitaliste. 
Propriétaire foncier. 
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Source et distribution des Retenus. 

Fonds. 

Frais de production. • 

Distribution des valeurs. 

Profits. 

Revenu. 

Produit net ; Produit brut. 

Salaire. 

Prêt. 

Emprunt. 

Intérêt. 

Crédit. • 

Fermage. 

Rente de la terre. 



••»•>«•» 



Principes qui ont rapport au phénomène 
de la Consommation. 

Consommation; Gonsoboier. 

Consommateur-. 

Fisc. ' ' 

Impôt. 

Contribuable. 

Emprunts publics. 



ÉPITOME 



DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 



DE 



L'ÉCONOMIE POLITIQUE , 

RANGÉS ALPHABÉTIQUEMENT SOUS CHACUNE DES EXPRESSIONS 
AUXQUELLES ILS PEUVENT SE RATTACHER. 



N. B. Les mots en italiques sont le< termes dont' l*explicatioii est douane it 
l«or plarc alphabétique daos rÉpitome. En les cherchant,* qnaiid on ne 8*en 
rappelle pas à Tinstant la 8igni6cation tout ènlière, on dtfcoatre la liaison do 
toutes les parties de rÉconomie politique» 



A. 



AiXUxntATioN ; ACcuxutER. On accumule lorscjn'ovk 
ajoute l'une à l'autre plusieurs épargnes pour en former 
un capital, ou poUr augmenter un capital qui existe 
déjà. 

Aussi long -temps que les accumulations ne sont pas 
employées à la production , ce ne sont encore que des 
épargnes; lorsquW a commencé à les employer à la 
production (ou à les placer en des mains qui les em^ 
ploient), elles deviennent des capitaux y et peuvent pro-< 
curer les profits qu'on retire d^un capital productif. 

Les produits épargnés et accumulés sont nécessaire- 
ment consommée du moment qu'on les emploie à la pro- 
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duction. L'accumulatioii ne nuit donc point à la con- 
sommation ; elle change seulement une consommation 
improductive en une consommation reproductive. 

Quoique les produits immatériels ne paraissent pas 
susceptibles d'être épargnés , puisqu'ils Sont néces- 
sairement consommés en même temps que produits, 
cependant y comme ils peuvent être consommés repro- 
ductivement , comme ils peuvent , au moment de leiir 
consommation , donner naissance à une autre iffdeur, 
ils sont susceptibles d'accumulation. La leçon que reçoit 
un- élève en médecine, est un produit immatériel; mais 
la consommation qui en est faite , va grossir la capacité 
de l'élève ; et cette capacité personnelle est un fonds 
productif, une espèce de capital dont l'élève tirera un 
profit. La valeur des leçons a doiic été accumulée , et 
transformée en un capital. 

Agens de la production. C'est ce qui agit pour pro- 
duire ; ce sont les industrieux e% leurs instrumens ; ou , 
si l'on veut personnifier rm^fw^f ne, c'est l'industrie 
avec ses instrumens. 

De \qx\v^ sers^ices productifs réxmvi naissent tous les 
produits. 

Agent de la circulation. Voyez Monnaie : c'est une 
même chose. 

Agriculture , ou Industrie agricole. C'est l'indo^rie 
qi^i provoque la production des matières brutes , ou 
simplement les recueille des inains de la nature. 

Sous ce dernier rapport, cette industrie embrasse des 
travaux fort éti*angers à la culture des champs, cominç 
Ia chasse , la pêche , .le métier du mineur, etc. 

Quand un agriculteur façonne ou transforme ^es ma- 
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tières premières, comme le pay^aii lorsqu'il fait^es fro- 
mages, il est dans jce moment-là un vrai manufacturier^ 
Lorsqu'il les transporte pour les vendre , il est , jusqu'à 
ce point-là, négociant. 

Agriculteur ou Cultivateur. Voyez ce dernier mot. 

B. 

Balance du commerce. C'est la comparaison de la va^- 
leur des marchandises exportées avec la valeur des mar- 
chart dises importées, l'argent et l'or exceptés (i). 

Dans le système exclusif , on viole par différens 
moyens la liberté des transactions qui se font entre deux 
pays , dans le but de vendre le plus et d'acheter le. 
moins possible à l'étranger , préoccupé que Ton est de 
ridée qu'il vaut mieux recevoir de l'étranger , pour 
solde, des matières d'or et d'ai^ent que toute autre mar* 
chandise de même valeur. 

Qu'on voie à l'article Capital comment les capitaux 
d'un pays (les capitaux productifs comme les autres) se 
composent de toutes sortes de marchandises et de den-^ 
rées , même dé celles dont l'existence est la plus fu- 
gitive ; et comment la consommation de ces denrées 



(i) On regarde les métaux précieux comme le solde au moyen 
duquel se complète le paiement des envois. Lorsqu'on dit que nous 
importons de tel pays pour i5 millions de marchandises , et que 
nous y exportons pour ao millions , on s'imagitie que nous tirons 
de ce pays i5 millions en marchandises et 5 millions en me'taux 
précieux , pour comple'ter le paieit^ent de ao millions de mar- 
chandises que nous lui avons vendues : présomption qui est dé- 
mentie par le raisonnement et par Texpérience. 
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n^altère nullement la valeur^u capital national, qui se 
reproduit par le fait même de t:ette conwHnmfttion. "De»- 
lors on sentira qu'on n'augmente pas plus ses capitaux 
en important des métaux précieux , ({u'en iiup<Mrtaiit 
d'autres marchandises. 

Si l'on pouvait avoir une évaluation exacte des va- 
leurs exportées et importées , on saurait à combien se 
montent les profits d'une nation dans son commerce 
avec l'étranger : ses profits sont égaux à l'excédant de 
ses importations sur ses exportations, | 

Besoins des hommes. Ce sont eux qui déterminent les j 
hommes au sacrifice nécessaire pour obtenir les produits 
capables de satisfaire ces besoins. Le sacrifice consiste 
soit à prendre la peine de créer soi-même les produits , 
soit à donner eh 'échange pour les avoir, d'autres pit>- 
duits précédemment acquis. 

Les besoins des hommes ont différens degrés d'inten- 
sité j depuis les besoins impérieux de la satisfaction des- 
quels dépend leur existence , jusqu'aux goûts les plus 
légers. 

Une jouissance quelconque est attachée à la.satisfac- 
tiou de chacun de nos besoins ; d'où il suit que les ex- 
pressions : pourvoir à nos besoins, multiplier nos Jouis^ 
sanees , et même 'contenter nos goûts , présentent des 
idées du même genre et qui ne difierent entre elles que 
par des nuanees. 

Les homm«s ont des besoins comme incUvidus , comme 
membres de la f amillç , comme membres de Tétat. Ceux 
des deux premiers genres donnent lieu aux consomma^ 
tiens privées ; ceux du dernier genre donnent lieu aux 
consommations pubUgues. 
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CapitaLi Somme ûe pâleurs employées à faire des 
avances à laproductions Ces valeurs , qtti sont originai- 
rement le fruit de Y industrie aide'e de ses instrumens • 
ne se perpétuent et ne forment vai fonds productif -cet" 
manent qu^auta%C qu'elles sont consommées reproductif 
i>ement. Du mcAne4l que^ soit par l'amour des jouis- 
sances présentes , soit par l'impéritie de Ventrepreneur 
qui les emploie, elles ne renaissent pas dans d'autres pro- 
duits, le capital est dissipé» en tout ou en partie. 

Tout capital transmissible est composé de produits 
matériels; car rien ne peut passer d'une main dans une 
autre , sinon des matières TÎsibles. Un crédit ouvert , 
des effets de commerce, ne sont que des signes des va- 
leurs matérielles actuellement possédées par celui qui 
les cède , pour un temps ou pour toujours , à celui qui 
les accepte. 

Llionune qui dispose d'un capital , soit qu'il lui ap- 
partienne, soit qu'il l'ait emprunté , le transforme , par 
des échanges, en objets propres à la consommation. 
Quand il est transformé en améliorations à nn fonds de 
terre, en bàtimens , en machines durables , on l'appelle 
un capital engagé ; quand il est employé à acheter, des 
matière» premières et des travaux , <m l'appelle un 
capital circulant. La reproduction n'est pas complète 
lorsque les valeurs capitales engagées ne sont pas entre- 
tenues de manière à conserver leur valeur vénale en- 
tière , et lorsque la valeur des produits obtenus ne 
rembourse pas les- avances faites au moyen du capital 
circulant. 
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€ette fonction du capital peut se nommer le serviez 
productif à\i capital. Lorsqu'un capitaliste ne .veut pas 
lui-même faire valoir son capital, il le prête à un entre- 
preneur d^ industrie , et en tire un loyer, qu'on nomme 
un intérêt (1)^- Il vend ainsi le service qu'est capable de 
rendre son capital , de même que le propriétaire d'un 
fonds de terre vend, en le louant, le service que cet 
agent productif est capable de rendre : de même qu'un 
ouvrier vend son temps et son tras^mil pour un salaire. 

Un capital peut ne pas être employé à la reproduc- 
tion , sans pour cela, être un capital improductif. Les 
valeurs qu'on a sous forme de maisons , de meubles et 
d'antres choses qui servant aux besoins de la vie , sont 
un capital productif d'utilité ou d'agrément , c'est-à- 
dire, de produits immatériels. Ce capital produit alors 
un revenu qui est consommé à mesure : à savoir l'utilité 
ou l'agrément qui résultent de son usage. 

Capîtaltste. Est celui qui possède un capital et qui en 



(i) Le préteur transmet à Temprunteur les valeurs quHl lui 
confie sotis différentes formes. G^est quelquefois sous la forme d^un 
titre qui donne à Pemprunteur le droit de disposer d^une yaleor 
matérielle quelconque; d'autres fois cVst sous la fgrme de mar- 
chandises, comme lorsqu'on Tend des marchandises à crédit; 
<rantres fois c'est en ëcus. La forme ne change pas la nature du 
capital , qui est toujours une valeur mate'rielle qu'on cède la fa- 
culté d'emplojer et de transformer ainsi qu'il convient à la pro- 
duction. C'est par suite d'une fausse' conception de la nature et 
des fonctions d'un capital, que Ton a appelé son loyer intérêt de 
l'argent. C'est si peu l'argent que l'on prête, que les mêmes écus 
peuvent servir successivement à transmettre dix valeurs capi^ 
taies qui sont autant de capitaux difierens rapportant* dix loyers 
difTérens. 



CHERTÉ; BON.MAUGHÉ. CIRGULATlOff. âyS 

veûie.Vinprofit quand il le fait yaloir par lui-^aéiuç, ou 
on intérêt quand. il le prête à un entrepreneur d'indutr- 
trie qui le fait valoir, et dès-lp^a en consomme le. sennce 
et en retire les profits. 

Cherté : bon marché. La cherté est la haute valeur, le 
l)on marché la basse valeur des choses. Mais comme la 
valeur des choses est relative , et qu'elle n'est haute ou 
basse que par comparaison , il n'y a de cherté réelle que 
celle qui provient des frais de production. Une cKose 
réellement chère est celle qui coûte beaucoup de frais 
de production , qui exige la consommation de beaucoup 
de services productifs. Il faut entendre le contraire d'une 
chose qui est à bon marché. 

Ce principe ruine la fausse maxime : quand tout est 
cher, rien n*est cher; car pour créer quelque produit 
que ce Soit, il peut falloir, dans un certain ordre de 
choses y faire plus de frais de production que dans un 
autre ordre. C'est le cas où se trouve une société peu 
avancée dans les arts industriels , oii surchargée d'//i»- 
p6t^. Les impôts sont des frais qui n'ajoutent rien au 
mérite des produits; Les progrès dans les arts indus- 
triels sont , soit un plus grand degré à* utilité obtenu pour 
les mêmes frais, soit un-même degré d'utilité obtenu à 
moins de frais (i). 

CiBfiULAiiQir. C'est le mouvement des monnaies ou des 



( I ) La plas grande quantité d^uu certain produit , obtenue pour 
les mêmes frais, est une plus grande somme d'utilité obtenue. 
Cent paires de bas, produites par le métier à tricoter, procurent, 
pour les mêmes frais, une utilité double de celle de cinquaute 
paires produites par les aiguilles d'une tricoteuse. 

ni* S* ÉDITION. lO 
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marohanéiseê lorsqu'eUes passent d'iaie main dans ttne 
antre. La drcnlatioti n'ajoutant rien à la i^o&ur des 
choyée , n'est point par eUe-^nème productive de riches 
ses;' rasas quand elle est active, qouid les produits pas^ 
sent^romptement d^vai producteur k un autre jusqu'au 
moment où ils ont acquis leur entière valeur, et lors- 
qu'ils passent promptement de leur dernier producteur 
à leur premier consommateur, la production est plus 
rapide. 

Toute marchandise ou denrée qui est offerte pour être 
vendue , est dans la circulation ; elle n'y est plus lors- 
qu'elle est entre les mains de celui qui l'acquiert pour 
la consommer"* Bes immeubles, des services productif, 
peuvent être dans la circulation lorsqu'ils sont à vendre ; 
ils n'y 6ont plus quand ils cessent de pouvoir être acquis.. 
La monna^ est une marchandise qiïi est toujours dans 
la circulation^ parte qu'elle n'est jamais ac<|uÎ5e pour 
»êti*e consommée, mais bien pour être échangée de 
nouveau. 

Voyez Çuantité offerte , quantité demandée. 

CostMERÇANT y OU Négociant. Voyez ce mot. 

' CoMME&ÇE , ou Industrie commercitde.C*esi l'industrie 
qui met na produit à portée an consommateur:; le pro*- 
duit acquiert par là un avantage qu'il ne possédait pas et 
qui ajoute à sa valeur. Cette valeur additionnelle est ce 
quî Constitue lit production commerciale. Les honones 
qui concourent par entreprise à cette espèce de produc- 
tion , comme les banquiers , commissionnaires y cour- 
tiers , etc. , sont commerçons ou négocions. 

CoMMlERCE DE spÉcCLATiopT. Voycz Spéculateur. 

CoBfBiERCE DE TR&17SP0RT. Ce commerce Gousiste h faire 
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«Ajitter des marchandises di|n» Tépraiiger, pour h$ (me 
kttveBdre dans rétr^og^r au8$i. « 

D'skAtrea peisoimes (^teadeot p^ commerce 4e transe 
pott, rinduçtri^^ de l'armateur qui voiture sur ses pB^ 
vire«, pbpy(9Pûiuit m freti des marchandise qui ne so^( 
pas à lui. Mais cette industrie ^ quand l'armateur nV* 
chètQ 0t ne yend pas , analogue à^ celle d^s vouliers 
sur terre, mérite à peiue le nom de conun^rçes c'isst 
U k>yer d'un navire,, d'uu instrument. 

CoMicERCE EXTÉRIEUR. C'est VifidusUie qui consisté à 
acheter des marchandises produites dans Tiutérieur 
pour les envoyer et les fûre vendre dans Tétranger ; on 
bien à acheter des marchandises dans l'e'tranjger pour 
les revendre dans Tintërieur. Ordinairement on fait de 
suite ces deux Qpërations ; c^est--àMUre , qu'on fai|; re- 
venir en matchandises du dehors , la valeur, des mar-* 
chandises indigènes qu'on a envoyées* On appelle cela 
faire des envois et recevoir des retours. 

Commerce intérieur. C'<^ Vindu/$tf4^. qui eoçsist^ à 
acheter des marchandisefdn pays pour les revendre dans 
un autre lieu du même pays, ou bien à les acbiet^r en 
gros pour les revendre eu. détail. Cest de beauciMjyp iU 
{dus impoitani: des commaipces, même chez les|ieiipks 
qui ont le commerce extérieur le plus vaste (i). 



(i) Au&si, quand les circonstances politiques interrompent les 
relations extérieures, une nation ressent la privation de quelles 
marchandises exotiques , et de quelques profits qui naissaient du 
commerce extérieur; mais elle n'en reçoit pas des coups aussi 
profends, wbh «ensièlBs., quedes loia {çt de9 éYéofttm* V^ V^' 
tent atteinte à son industrie intérieure. 



!Àj6 CONSOMMATEUR. GONSOMM^TION. 

GovsoMMATCUR. G'est celui qui détruit la valeur d'un 
produit, soit pour en produire un autre , soit pour satis- 
faire ses goûts ou ses 4>esoins. Tout te monde est con- 
sommateur, parce que nul tke peut vivre sans consom— 
I mer ; par conséquent , l'intérêt du consommateur est 
\ l'intérêt général. 

Quand les objets de consomnoation sdnt à meilleur 
marché, ce que le consommateur épargne sur levarpnx, 
peut être appliqué à un autre objet ; il peut satisfaire 
. plus de besoins; il est plus riche, ou, si l'on veut, notoins 
pauvre. Il est plus pauvre ou moins riche relativement 
à \m objet de sa consommation, lorsque cet objet ren- 
chérit. 

Un peuple tout entier devient plus riche par rapport 
àun.objet de consommation , quand cet objet peut être 
acquis à moins de frais, et vice versd. L'objet est acquis 
à moins de frais , lorsque V industrie , dans ses progrès , 
parvient à tirer plus de produits des mêmes moyens de 
productioa. 

Vojez les mots Revenu, Hichesie. 

Consommation ; consobimer. Consommer, c'est détruire 
la valeur d'une chose , ou une portion de cette valeur , 
en détruisant Vutilité qu'elle avait , ou seulement une 
portion de cette utilité (i). 

On ne saurait consommer une valeur qui ne saurait 
être détruite. Ainsi l'on peut consommer le ^emce d'une 
industrie, et non pas la faculté industrielle qui a rendu 



(i) VutiUté est iei la faculté qa*a une chose de pouvoir servir 
à un usage quelconque. 
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ce Sisrvke j 1« ^ryke d'un terrain , mais non le terrain 
lui-même (1). * , 

Une valeurrue peut être consommée deux fois; cat 
dire qu'elle est consommée , c'est dire qu'elle n'existe 
I^us. 

Tout ce qui se produit se consomme ; par conséquent 
toute valeur créée est détruite, et n^a été créée que pour 
être détruite, Comment dès4ors se ifont les accumula- 
tions de valeurs dont se comppsent les capitaux ? Elles 
se fontpftr la reproduction sous ^ne autre forme , de la 
valeur consommée ; telleihetit que la Valeur capitale se 
perpétue en changeant* de forme. 

Il y a doi^c deux sortes de consommations : ; 
1® La consommation reproductive, qui détruit une va- 
leur, pour la remplacer par une autre; 

a!^ L'Sa consommation improductive, qui détruit la va- 
leur consommée , sans remplacement. 

La première est une destruction de valeurs d'où il ré- 
sulte d'autres valeurs inférieures, égales, ou supérieures 
à la. valeur détruite. 

Quand elles, sont inférieures, la consommation n'est 
reproductive que jusqu'à concurrence de la valeur re- 
produite. ^ 



(>) Une jourd^ de trayail eaflploj^ àrété consommée, puis- 
qu'elle ne peot plus être employée de nouveau; mais le talent de 
Tourner n'a pu ^tre consomme , même en partie. Le service du 
terrain pendant une année , a été consommé; car le même terrain 
ne peut plus servir cette même année; rmais le terrain lui-même 
peut serTir éternellement ; on ne peut donc pas dire qu'ilse con- 
somme. La faculté industrielle est cependant consommée par la 
mort.de celui qui la possède , puisqu'elle ne peut plus senrir au- 
delà. 



2j8 ^ COfSOlllifâTlOK. 

Iol tsdeiiy liélVaite tomprend là Talair dèé êerviee» 
productifs qu'on a coDSommés fOMV produire. 

La tDkiaommatioh improductiT^ est Une d^tr^ction 
de yâkursi qvd n'a d'autre résnhat >|aé là j«mk6at}e« 
q[u'elle procure au consommateur. 

liOFé^'on te sé)rt du ttiot de cànsommùtiim sans rien 
iipéeifier , on eAtend conmiunéÉuent ceHe qui est imp^ 
ductiTtè. 

Ûh capital^ n'étant qu'une accumulation de vafeu)^ 
t>todiûte9y peut être consommé en entier , produetivê^ 
iàent bu non. thi capital productif est même ij^'^essai^ 
remçnt consommé , car il ne peut servir à la production 
que par l'usage qu\^ fait de lui 

Be même que l'on peut èouridérer là production com- 
me im échange où l'on donne >des services productifs 
pbuf recevoir des produits , on ^eut considérer la con- 
sommation commiô Un autre échange oifl'on donne des 
pl-dduits pour ïefeevolt en retour d'autres produits,- si 
là conistmiiaiàtioia lâst teprodtietive^ ou biëh dèS jouiS'* 
sances, si la consommation est improductive; On prouve 
1^0 peitéy dan» le premier cas> quand te produit eréé 
he vaut pas le produit con^mmé(0^ dan^-te second 
cas, quand la jouissance n'est pas un dédommagement 
suffisant du sacrifice que l'on a fait pour Fobtenir. 

La consommation annuaUe d'une famiUe, d'une na- 
tion 9 est la somme des valeurs qu'eUes ont consonimées 

t^i) On èit ][^leinëmeut dddommagéf quand le produit ctéê ne 

ViÉtlt quTé juste îe produit consomme,- parce <jue , du inoment que 

, ^[^entrepreneur d'indùstr ce rentre dans son avàtice purement et 

sîxhpièiuevt, les prvflu sont payds. Le paietnent dé 'ccs^ profits , 

par Tentrepreneur, est précisément ce qui constitue ses avances.' 
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dans )ecom«]it d'une année. Elle ^'a^ rie» dç cotnittitii 
ttT^c la Mmmie de léiirs capitaux j et l'excède toiq oi|fS de 
beaueonp , parce qu'elle embraMe , outre ia oousottumr 
iamk imptoduetÎTe des retenus, la consomoMition Mp^ 
diictiye des capitaux, souvent rqpétée plusiemsi fois dams 
la même année. Quelques valeurs capitales , il est vmi, 
ne $ont pas entièrement consommées dans l'espace d'ime 
auiiïéÇy comme les bâtimens, les in&trumens durables; 
vfMS la plus grande partie des capitaux se consomme et 
se reproduit plusieurs fois pendant le même espace de 
temps (i). 

\àe%fi0mtommatiQn^vbUques sont oeUes qui sont i^tes 
par ip puUifi , ou pour le service du public. 

Xes con^&mmaiùm^prwé^ sont celles qui sont flûtes 
paar'les particuUeits ou par les familles^ . ' 

lies ui&es etlfis autres sont absohimenlt de même uap- 
tiHTQ. Elles ne peuvent avoir d'autre, but qu'une repro- 
duction de valeurs ^ ou bieiu une jouissance pour l^ conr 
geinmaieurJSstigdee^ deuxr^ulta^ t<mteconsaiMlnarion 
eat un m«l contrait^ au biçi» qui résulte d'une produc- 
tion t. cello-ci est la création d'un moyen de bopbtpur; 
la consonimatioin^ est la destruction d'un moyen de bon- 
heur. • 

n faut comprendre dans la consonunation d'une ja^ 
txim^ l^totalité des valeurs qu'elle consonmie^ prodnc- 



(i) Un boulanger consomme une partie de son capital en 
chauffant son four; mais cette portion de capital est reproduite 
dés le n^me jour, et se retrouve dans la valeur du pain. Voilà 
donc une portion d'uti même capital consommée et reproduite 
965. fw par ^^ la çonsommatiott juniaeUe ide oet|e poition de 
capital Texcéde dans la proportion de 365 a ua« 
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tivement (r)ounoii, et par conséquent les yalei»sc{u'elie 
enTQie à Fëtrângeé ', i6t dans ses productions , les valeurs 
qn-eBe en reçoit; de niéme qu'on comprend dans ^es 
consommations la yaleûr de la laine qu'elle emploie à 
faire du drap^ et. dans ses productions ^ la yaleur totale 
des draps qui en résultent. 

CoNTiaBUA3L£. G'cfst le sujet de l'état considéré comme 
payant, sous une forme ou sous une autre , une portion 
quelconque des contributions publiques, ou deVimpât. 

GoRTaniJiiQRS publiques. Voyez Impôt. 

GRébiT. Le crédit est la faculté qu'un homme, une 
association, une nation j ont de trouver des préteurs. 

Il se fondé sur la persuasion où s'ont les préteurs, que 
les valeurs qu'ils prêtent leur teront rendues , cât (paie 
les conditions du marché seront fidèlëiuent exécutées. 

Le crédit ne multiplie pas les capitaux; c'est-à-dire ^ 
que sîla petçonne qui emprunte pour employer produc- 
tivement la valeur empruntée , acquiert par là l'usage 
d'un capital, d'un autre côté la personne qui prête se 
prive de l'usage de ce même capital. Mais le crédit en 
général est bon en ce qu^ilfacilâte l'emploi de tous les 
capitaux, et les fait sortir des mains où ils chômant pour 
passer dans celles qui les font fructifier. €eia est -vrai 
surtout du crédit des jiiarticuliers ijui attire les^apitaux 
vers l'industrie où ils se perpétuent , tandis qu'ils sont 
ordinairement anéantis quand ils sont prêtés à l'état. 

Ilya plus de confiance , plus de disposition à prêter, 



(i) L*haile employée a ia .fabrication des sa yods, Tait partie de 
la consommation totale d'une manafiictif)^ de savon , ^oonpi^elle 
soit consommée reproductivemeiit/ 
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là' OÙ les entreprises industrielles ont plus de chances de 
succès. Le déclin- de l'industrie entraîne le decliA du 
crédit. 

Cultivateur. Entrepreneur de Yindustrie qui fait .var 
loir xok fonds de terre, LorAju'il n'est pas propriétaire 
du fonds, l'entrepreneur est xm fermier, 

D. 

» 

lï^BOuciiés. Ce sont lés moyens d'écoulement, les 
moyens d'échange , les ihoyens de vente pour un.produii. 

Un acheteur ne se présente d'une manière effective 
<{u'autànt qu'il a de l'argent pour acheter ; et il tie peut 
afvoir de l'argent qu'au moyen des produits qu'il a créés, 
ou qu'on a crééi$ pour lui; d'où il suit que c'est la pro- 
duction qui favorise lés débouchés. . 

n faut prendre garde c[ue la production n'est réelle 
qu'autant que la valeur àps produits est égale pour. le 
moins aux frais qu'ils ont occasionés ; ^et que pour que 
les produits vaillent leurs frais , il faut que le consom- 
mateur en sente assez le besoin pour y mettre le prix. 
Quand le consommateur n'éprouvé pas ce besoin , il ne 
prend la peine de produire ni pour consonimer immé- 
diatement ses produits , ni pour les employer à en ache- 
ter d'autres ; pt c'est encore le défaut de sa production 
qui prive de débouchés les produits qu'on lui offre. . 

Le défaut de production, et par suite de débouchés, 
vient quelquefois de ce que* la production est rendue 
trop chère par des impôts excessifs ou une industrie im- 
parfaite; quelquefois il vient d'une force majeure qu'il 
est impossible, de surmonter. Quand les récoltes man- 
quent, les produits des manufacùtres ne sç vendent pas 
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iHea, pwrce qu'une partie 4tt{mHliiit des ivftiuyheti^^ 
est 9ifih»té arec k produit des réooUes. 

Deitbée. Marchandise mise en vente , non pour être 
reroidue, mais pour être cofMOifiifj<?e^ soit qu'elle soit 
destinée à la subsistance ou à tout autre genre de C0f|- 
sommation. 

Tant qu'elle est achetée pour être reyendue^ elle cou- 
serve le nom de marchandiMe, 

DÉPi^^AXiOfT, Déc}in dans Itprix d'Uae marchanjtUse, 
quelle qu'eu soit la cause. La^ monnaie est dépréciée 
quand il eu £aut donner dayantage pour obtenir tout 
autre produit, qaand les autres produits, J^yés en 
monnaie, sont plus chers. 

"DÉHnÂJECK. Conmierçant ,qui achète la marchandise 
du marchand en gros ou en demi-^ros, ponrlarerendre 
au consommaievr. H, donne lanè façon produeti^e en ac- 
eoinmodant une denrée aux besôhts et à la coinmotBté 
du coiisonmiateur. ' 

Distribution (des valeurs créées, ou, si l'on veut, <le la 
^aleur'des produits). Elle s'opère par l'achat que fait un 
entrepreneur d'industrie , des services productifs de ses 
co-producteurS| ou d'un produit qui n'a pas encore reçu 
toutes les façons qu'il doit recevoir. Cet achat est une 
avance dont le dernier entrepreneur ( qui est commu- 
néh^ent un marchand en détail), est remboursé par le 
consommateur, . , 

Les valeurs , ainsi distribuées ^ vont former les revenus 
des particuliers, dont l'ensemble compose le revenu total 
de la société. 

•y , ^ ■ 

SaoïXB n'fiîfTadte. Ik étabbssent un monopole en (a^ 
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^eur AvLpiifdtietêur indigèike qui n'en profite fm , et 
qai est paye par le tèniàmméiteifr indigène , en ce que 
celui ^«i pAi# les marchaHdùeê taxées au-dess^is àuprix 

liOrsque les dttïits d'entrée sont modérés ,<Q)s .éqnira- 
lent aux impôts payés pai" les producteurs des produits 
ùindigfenes, et réfth^î^sent une ^aiité de désàTantages 
entre teto^i et les produits étrangers. 

■ 

EcBAiTGEs. lies éèhatigèS, en éc(mo»ie poUtique, ne 
soM pas tthe an, mais un moyen, La marche essentielle 
des vtfl^r» est A^its^prùâuiièSy disîrSméeif et x^nsfmt- 
i^çê, Si eliacun tréait toiiS' ies p^d«âts dont il a besoin, 
et Ic^ eônsoanmait, il i^'y aàràijt point d'échanges pro^ 
prement ditSéCequiles rend ini£spe&sabfes, c'est que 
tôttt le aoionde ayant bes<»b , pour sa ccuisoimmation , de 
beaucoup de prod\lits dil^ena^ et ne s'occupani à en 
créer qu'im peut .nombre , quelquefois' un seul ( comme 
fait un fabrkànt d'étoffes )) quelquefois mcihe une por- 
tion d'un produit (tonâne fa^t un teinturier) , chaque 
pvèdfttcteûr'est obtif^'de se dé£Mre par l'échange <par ht 
▼ente ) de ce qu'il fajtdsfe trop dans. un gent^g, et de se 
procurer par l'échange (par l'aciiat) ce qu'il ne £ait pas. 

La'*ffMinii«ie kie sert que d'iattermédiaire : efie n'^t 
^ptMnt un résullat; ciur 6nnè l'acquiert, ni pour la^gaiâerr 
ni pdUr la eoiKUrnimer. Dans la réalité, on échange le 
produit qu'ob vend contre le produit qu'on achète; la 
vente et l'achat terminés , la monnaie n'est pas res^ : 
eUe est aUée prétei: scm laimstère â d'autres coi^dctans. 

L'^oebang^ fiait de gré à' gré indique dws ïe temps, 
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dans le lieu, dans Féut de sîbciété où Ton se trouve , la 
VfOkurqne les hommes attachent aux chosei possédées ; 
et c'est la seule manière d'apprécier le montant des ri— 
^ chesses qui sont l'objet des recherches de l'économie po- 
litique. C'est d'après ce motif que beaucoup de person- 
nes ont regardé les échanges comme le fiMidement de la 
valeur et de la richesse , ce qui n*^ ]Aia» Ils fournissent 
seulement le moyen d'apprécier les valeurs et les ri- 
chesses ^ en les comparant à d'autres valeurs , et surtout 
en réduisant des richesses diverses à une expression com- 
n^ûne, à une certaine quantité d'un certain produit, 
conmie serait un nombre quelconque d'écus. 

On a. toujoiurs la possO>ilité d'échanger deux pro- 
duits, d'égale valeur; car ik ne seraient pas exactenieiit 
d'une. valeur ^ale, si l'on ne pouvait à. volonté liB 
échanger l'un contre l'autre. C'éSt ce qui fait qu'une va- 
leur sous une certaine forme (en or où aident) n*a 
rien de plus précieux , de plus utile , de ph» di^able 
qu'une valeur égaie sous une autre forme. C'est encore 
ce qui permet de considérer la produc^on en général, 
en«fesaÀt abstraolîou de la nature des produits, de dire, 
par exemple, que la population s'élève naturellement 
au niveau de laproduction, quels qiie soient les produits. 
L'estimaticm de la valeur produite se fait en rédui- 
sant toutes les valeurs diverses à cette d'un même pro- 
duit; en disant, par exemple : toutes les valeurs pro- 
duites en France danrl'espac^ d'une année, égalent 1% 
valeur qu'auraient âod millions d%ectolitres de blé, ou 
bien 2 milliards de pièces de cinq francs, plus ou moins, 
au cours du jour. 

L'échange |qui se fait de deux valeur6 égales n'aug- 
mente ni ne diminue la- somme des yaleui*s (des richesses) 



existantes dans la société. L'iéchangë dé deux Talénrs 
inëgales (c'esH^-dîre rechange où l^on des^ échangistes* 
dupe l'antre ) ne change rien non plus à la' comme des 
Taleulrs sociales , bien qu'il ajoute à la fortune de Tun 
ce qu'il ôte à la fortune de Pautre. Les deux objets 
échangés n'en ont ni plus ni moins de «valeur qu'aupa- 
ravant. L'échange de deux produits, ou de. deux fonds 
productifsy sbus quelque rapport qu'on lecoiisidère, n'est 
donc point une production. 

Lors même qu'on dit 1 La. production est un échange 
dans lequel on donne les servides productifs ou leui' va- 
leur, po^r recevoir les produits ou leur valeur, ce n'est 
pas à dire que ce soit l'échange même qui produise. Les 
fonds productifs {industrie, terrains, capitaux) sont 
susceptibles de produire un service d'où résulte un pro- 
duit utile; et c'est ce service que (à mesure qu'il est créé) 
on éçhai^ge contre un produit. La véritable création est 
celle du service productif qui aune valeur ; le reste n'est 
plus qu'un échange de valeurs.- Je ne fais, au'reste,vcette 
observation, purement métaphysique, quepour prévenir 
le reproche d'une contradiction qui ne serait que dans 
les termes. 

Emprunt. C'est l'acte par lequel le prêteur cède à l'em- 
prunteur l'usage d'une valeur. L'emprunt suppose la 
restitution ultérieure de la valeur empruntée , soit en 
une seule fois , soit au bout de certains termes , comme 
dans l'emprunt viager. 

La chose empruntée est la valeur et n'est pas la mcur^ 
ckandise , n'est pas l'argent , par exemple , sous la f Oirme 
duquel cette valeur se trouvait au. moment de l'em- 
prunt. Ce n'est pas en conséquence l'abondance dei'ar- 
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gfskt qui r^oA tet «mpraxit$ fmkis; ^^ r^Jbondanee.dn 
* vuleurs di^KM^s à *étre prélëes , des valeurs en citvukh^ 
iiûn ppilr €«t objet-U» Yojé% Accumulation > Cvpitafp 

Emprunts publics. Ce sont les valeurs empruntées par 
un gouvernement au nom de la société' ^u'il représente. 

Les valeurs ainsi empruntées sont des capitaux , 
fruits des accumulations des particuliers. LQrsc[ueIe 
montant des emprunts est employé , comme cVst l'or-* 
dinaire^ à des consommations improductives, ils sont 
^m moyen de détruire des capitaux , et par conséquent 
de supprimer^ pour la nation en bloc , les re\ftnus an-^ 
nuels de ces capitaux (i). 

Bntisprereurs ViJiDOSTRQE. Ils. Concourent à la/^mMfuo- 
tioa en appliquant les connaissances acquises ,*le service 
des capitaux et celai des agéns naturels, à la confectiiMi 
des produits auxquels les hommes attachent unei^o/eim 

Un entrepreneur ii industrie agricole est cultivateur 
lorsque la terrô loi appartient \ fermier lorsqu^il \^ lotte. 

Ui^ eptrepreneur di industrie mamtfactUrièœ. est .un 
moÊU^acturier^ 

.Un entrepreneur SUndustrie commerciale est un n^ 
gociant. 



(i) n ne faxit pas «roire que les réyenus annuels de ces capitaux 
«idbsommésnesoBtpas supprimes, parce qn^on Toit des arrérages 
pajpés- onif rentiMrs de Pétat : ils leur sonC pajrés au ttu^jea àA 
contributions; les contributions' sont prises 9ttr les rm^nus 489 
<Km$rihuabbs9,,ij» n^est plus le revenu du capital préfei^ qui est 
pajë au rentier : ce capital n'existe plus, et, par conséquent, ne 
fournit plus dé revenu à personne. Ce qu'on paie au rentier est 
une rente prise sur d'autres revenus. ( f^oyez le tia3>leau joSdt au 
elnpim 1 1 da Livn» III du Tr^té. ) 
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Ils -ne iotxt capttatiiatet que lor^ue le capital, ou 
une portion du capital dont ik se servent , leur apparu 
tient en propi:e.; ils sont alom à' là fois (capitalistes 
el entrepreneurs.. 

Ce <{ui fait la difficulté de la tAclie de Tentreprenenr, 
ç'iest de créer des produits qui vaillent autant ou plus 
qiie leurs yrat!^ de production. Bu moment qd'ils valent 
aféumt ^ la prdduction, est avantageuse ; elle paie tous 
les tennces productifs, et par iconséquent tous les 
prt>fiis y les revenus its producteurs. ^ 

Si les produits valent plus que les frais de productioti, 
c'est un surcroît de profit pour Ventrepreneur, surcroit 
qui lui est ordinairement enlevé par la concurrence. 

Epargnes. Ce sont les porticms àe profits que Ton ne 
consacre pas à la consommation improductive, que Von 
met en réserve pour ajouter à ses capitaux • C'^t Toc- 
cumulaiùm des épargnes qui forme lès èapitaux% 

ExÏPOBTAiioN. C'est Taction de faire transpeiter des 
marchcuidîses dans l'étranger, . 

L'ei^portatioA des monnaies, ou des matières d'^Mr^et 
d'argent^ n'a rien de plus fâcheux que celle de tout Wr 
ttejproduitj car , . # 

Sous le rapport des valeurs, la vakar des métaMx 
précieux ne vaut pas plus qu'une égale valeur en toute 
autre marckandisè. 

S^us le rapport de l^produttion , les métaux préeiettiè 
n^f servent pas pltis que toutes les autres valeurs: dont se 
compose le capital producttf, et même peuvent être 
plus aisément suppléés que jbien d'autres choses. 

So«B le rapport de l'usage , ou de la consommation 
improdactwe , ils sont beaucoup moins nécessaires , et 
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plus (àcUement suppléés que d'autres produits , tels 
que les ajimens*, les vêtemexis. 

L'exportation des métaux précieux favorise Vindus^ 
trie et la production intérieure, autant que Vexpprta- 
tion de toute autre marchandise , parce que pour ex- 
porter l'or et l'aident il faut les acquérir , et pour hs 
acquérir il faut envoyer ku dehors un produit indigèi^. 
• L'exportation des ^lonnaies frappées dans l'intérieur, 
est wa,co7nmerce avantageux , si la façon des monnaies 
est payée par le consommateur de cet article d'orfè- 
vrerie, 

F. ■' ' ' 

Façons productives. Modifications opérées par Vin- 
diistrie pour créer ou accroître Vutilité d*unè chose , et 
par là sa vàletàr'. 

Toute^ les fois qu'une façon' nef contribue pas à 
créer, ou bien à augmenter; la valeur d'un produit, 
elle n est pas productive. . 

FAGCLTÉi iNDUSTRiELtES. Talcns OU aptitude de l'hom- 
me au ^raf/àf/industriel , desquels il résulte \m pn^t 
ou revenu , dont les f acukés industriellj^s peuvent être 
considérées comme \e fonds. 

* 

. Facultés productives. Il faut entendre par ce laciiot 
l'aptitude qu^pnt les industrieux, les capitaux e% l^s 
agehs naturels, à coopérier àla^n^^&iç/M/i en donn^pUJt 
aux chbsesde ri<a7i(^. 

On peut et l'on doit dire non-syeulement les facultés 
productives de Thomme, mais les facultés productives 
des capitaux et des terres. 
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• - 

Fermage. Le fermage est le loyer à'un fonds de terre 
prêté, ou bien , en termes plus exacts , le prix de l'achat 
qu'un fermier fait des services productifs à^vai/onds de 
terre pour un temps et à un prix convenu. 

Le fermier (en mettant hors de la question les profits 
de son industrie et ceux de son capital) gagne ou perd 
* sur le fermage, selon que le fonds de terre obtient , pour 
sa part dans la. production, un profit supérieur ou in- 
férieur au fermage. ^ ' 

L'ofire des terres à donner à loyer en chaque contrée , 
est nécessairement bornée , tandis que la demande ne 
Test pas nécessairement; delà naît une concurrence plus 
grande de la part des fermieris pouf prendre des terres à 
bail, que de celle àe^ propriétaires fonciers i^oxix en don- 
ner. Aussi , quand il n'y a pas de raison prépondérante 
contraire, le taux des fermages 5e fixe plutôt au-dessus 
qu'au-dessous du profit réel du fonds de terre. 

FERMiKa. Locataire d'un fonds de terre. Le propriétaire 
lui cède, moyennant un^erma^e, le droit de retirer les 
profils du fonds. 

Le fermier fait un marché à forfait sur lequel il gagne 
si les profits du fonds. excèdent le fermage, et où il 
perd dans le cas contraire. 

Fisc. C'est le nom que prend le trésor public , lors- 
qu'il exerce son action contre le contribuable. 

Fonds; fonds productifs. On peut les distinguer : 
En fonds industriels, ou fonds de facultés indus-^ 
trielles; et . ' 

Ea fonds dHnstrumens de V indus trie. ' 
Les fdtids industriels se composent des facultés indus- 

III. $• ÉDITION. 19 
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trielles des savons, ou dépositaires des connaissances 
utiles; de celles des entrepreneurs d'industrie (^cultiva- 
teufs , manufacturiers y ou. commerçans ) ; de celles des 
ouvriers et autres ogens des entrepreneurs. 

Les fonds d'instrumens de ^'industrie se divisent en 
instrumens appropries et en instrumens non appropriés. 

Des fonds naissent les services productifs. Ces ser-« 
vices, ou le prix qu'on en tire, sont le revenu' àxï. • 
fonds ; c'est-à-dire du proprie'taire du fonds. 

Quand ce service est consommé four la. satisfaction du 
consommateur, comme dans le cas où l'on consomme 
le service d'une maison d'habitation ^n l'habitant, il 
est simplement productif d'utilité ou d'agrément. Lors- 
qu'il est consommé pour produire une valeur nou- 
velle, c'est un service productif proprement dit. Il 
tire sa valeur de l'un ou l'autre de ces usages; et cette 
valeur s'établit en raison directe de la demande qu'on 
fait des services , et en raison inverse de la quantité qui 
en est offerte, 

La fortune de chaque homme se compose de la valeur 
des fonds qui sont en sa possession, et qui, s'ils n'ont 
pas une valeur échangeable , peuvent du moins s'éva- 
luer par le revenu qu'on, en tire (i). 

Fonds de terre. Le fonds de terre est , à proprement 
parler, le sol qui travaille à la production, de concert, 
avec V indus triehuxaaine et avec un capital. 

Mais la force productive de la nature se manifestant 



(t) Le talent d'an artiste^ d'un avocat, fait partie de leur for- 
tune, mais, np pouvant s'échanger , ne peut être eTaluë que par 
le revenu viager qu'ils en tirent. v 
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autrement que dans la végétation, on a quelquefois été 
contraint d'étendre la signification de cette expression 
Jusqu'à désigner la force productive de la nature en gé- 
néral , telle que l'action du soteil sur la végétation, celle 
de l'eau comme produisant spontanément des poissons , 
ou bien comme moteur, ou simplement comme véhicule. 
Il serait plus raisonnable à^af peler Jbnds naturel l'ea- 
semble des infilrumens naturels dont l'action rend cette 
espèce de services productifs. Ce nom serait en opposi- 
tion avec ceux de fonds de facultés industrielles et de 
fonds capital, qui agissent conjointement avec lui. (Voyez 
Richesse.) 

Entre tous les fonds naturels, les terres s'étant trou- 
vées susceptibles de deveiiir des propriétés, iceux qui s'en 
$ont emparés n'ont pas cédé gratuitement leur service 
productif. C'est la vente de ce service productif qui 
forme le revenu du propriétaire foncier. 

Quelques publicistes soutiennent qu'U n'y a point de 
revenu foncier ; que la rétribution que le propriétaire 
reçoit comme revenu fon^^ n'est queV intérêt du capital 
employé à défricher la terre , et à la garnir de moyens 
d'exploitation. Cela se trouve vrai dans quelques cas, 
mais ne l'est pas dans les lieux où une terre ^solument 
inculte a néanmoins une valeur vénale ou locativc, puis- 
que le prix de cette terre est une avance qu'il faut join- 
dre aux avances qu'exige son exploitation, pour parvenir 
à en tirer quelques produits,. , 

Ali surplus , cette discussion n'influe en rien sur la so- 
lidité des principes. Si le service de la terre ne coûteiien, 
c'est un présent que la nature fait aux consommateurs 
de ses produits , comme elle leur fait présent de l'action 
des rayons solaires et de beaucoup d'autres instrumens 
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naturels; si le service de la terre coûte , c'est un présent 
fait par la nature au propriétaire ; prés'ent consacré par 
la législation de tous les peuples policés, et très-favorable 
à la production en général. 

Il y a des fonds^e terre qui ne donnent point de pro- 
duits ruraux, mais qui sont productifs d'utilité et d'agré- 
ment ; c'est-à-^ire d'un produit immatériel qui n'est pas 
susceptible d'épargne ni d^ accumulation. 

Frais de production. C*est là i»aleur échangeable des 
services productifs ne^cessaires pour qu'un produit ait 
l'existence. 

Toutes.les fois qu'il y a des frais faits et point d* utilité 
produite , ces frais ne sont pas des frais de production ; 
ce sont tout simplement des frai» inutiles, dont là perte 
est supportée, soit par \e producteur, soit par le consom- 
mateur du produit pour lequel ils ont été faits : par le 
producteur , quand ils n'élèvent pas la valeur du pro- 
duit ; par \e> consommateui^ quand ils élèvent cette 
valeur. w 

Lorsque , par des causes accidentelles , telles que l'in- 
tervention importune de l'autorité , les frais de produc- 
tion montent au-dessus du taux auquel la libre concur- 
rence les porterait , il y a spoliation du consommateur, 
en faveur soit du producteur, soit du gouvernement , 
en faveur de ceux en un mot qui profitent de cet ex- 
cédant de prix. Lorsque le consommateur se prévaut de 
son côté des circonstances , pour payer l'utilité dont il 
fait usage , au-dessous du prix où la libre cbncurrencela 
porterait naturellement, c'est alors lui qui commet une 
spoliation aux dépens du producteur. 

La production pouvant être considéc^e comme uu 
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échange où Ton donne les services productifs { dont les 
frais de production ne sont que l'évaluation ) poux rece- 
voir l'utilité' produite, il en résulte que plus l'utilité pro- 
duite est considérable par rapport aux services produc- 
tifs, et plus l'échange est avantageux. 

Un meilleur emploi des instrumens naturels procure 
plus d'utilité produite , relativement aux frais de pro» 
duction , et rçnd par conséquent plus avantageux l'é- 
change où l'homme reçoit des produits contre des frais 
de production (i). . - . 

Les fléaux naturels , comme la grêle , la gelée ; et lès 
fléaux humains, tels que la guerre, les dépcédatioAs , 
Iqs impôts, en augmentant les frais de production , ren- 
dent l'iéchange moins avantageux. Les produits .coûtent 
davantage^ sans que les ret^enus soient plus grands ;* car 
alors l'augmentation des frais de production ne va pas 
an producteur. 

Les frais de production d'un produit peuvent aller 
au-delà de la valeup que, dans l'état actuel de laso-^- 
ciété , on peut mettre à ce produit. La chose alors n'est 
point produite : le producteur y perdrait. 

Cette supposition peut successivement s'étendre à tous 



(i) Cest l'espèce d'avantage qu'on trouve dans l'emploi des 
machines, dans un meilleur assolement des terres ^ etc. Quand , 
par le moyen d'une mule-jenny , on fait filer à la fois^ à une seqle 
personne, deux cents fOs de coton ; quand, en alternant les cul- 
tures , on fait rapporter à un champ des fruits toutes les années , 
on emploie' plus à profit les puissances de la mécanique, qu'en 
filant à la quenouille, et les facultés productives du sol qi^'en' 
fesant des jachères. Ou tire plus d'utilité de ces instrumens de 
production. 
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les' produits ;larproduction tout entière peut devenir si 
désavantageuse, qu'ellfe cesse, d*abord en partie, en- 
suite tout-à-fait (i). 



I. 

Importation. C'est l'action par laquelle on fait venir 
des marchandises d'un pays étranger daiis le sieii. 

Les marchandises importées sont ordinairement 
payées à l'étranger par le moyen d'autres marchan- 
dises qu'on lui envoie , au nombre desquelles se trou- 
vent quelquefois les métaux précieux. Cette dernière 
manière de s'acquitter envers l'étranger n'a rien d&.plus 
fâcheux que toute autre. (Voyez les mots Capital, 
Balance du commerce. Exportation, ) 

Impôt. L'impôt est une valeur délivrée atu gouverne- 
ilieot par les particuliers , pour subvenir aux dépenses 
pubUques. Il se mesure sur le sacrifice exige du coniri- 



(i) Lorsqu^an pacha ne laisse à un paysan qu^une portion de sa 
récolte , insuffisante pour que la famille du paysan s^entretienne, 
cette famille décline; lorsqu^il ne laisse au commerçant qu'une 
partie des marchandises produites par son Commerce , ce com- 
mcreaDt ne disposant plus du nifême revenu, sa famille décline 
également. Totis les moyens de production peuvent être simulta- 
nément désavantageux. Cela peut s'observer, quoiqu'à nii moin- 
dre degré, dans nos pay^, lorsque FindustHe , sans être dans un 
état désespéré, souffre néanmoins^'une manière analogue, parce 
qu'aucun produit n'y peut être payé ce qu'il coûte. Liberté , 
sûreté et charges légères ,'sont des remèdes infaillible^ contre ces 
maladies morales et politiques , qu'il dépend toujours de l'homme 
de faire cesser. 



IMPÔT. 295 

buable , et non sur la* somme que reçoit le gouverne- 
nient; tellement que les frais* de recouvrement, le 
temps perçtu par 4e contribuable, les ^services person- 
nels qu'on exige de lui, etc. , font partie des iinpôts. 

La valeur , sous quelque forme qu'elle soit , qui est 
sacrifiée par le contribuable pour l'acquittement de 
l'impôt , n'est point reverse'e dans la société». Elle est 
consomn^ée pour satisfaire les besoins du public , et par 
conséquent détruite. (Voyez le mot Consommation.) 
L'achat que fait le gouvernement des denrées ou des 
services qu'il juge à propos de consommer , n'est point 
une restitution , mais un échangé dans lequel les ven- 
deurs donnent en produits une valeur égale à celle 
qu'on leur paie en argent. 

La Société n'est donc indemnisée du sacrifice que lui 
coûte l'impôt, que par la sûreté, par les jouissances 
quelconques qu'il procure à la société. Si ces jouissan- 
ces peuvent être obtenues à "meilleur compte , elle fait 
un marché onéreux (1). 

Le sacrifice résultant de l'impôt ne tombe pas cons- 
tamment et complètement sur celui par qui la contri- 
bution est payée. Lorsqu'il est producteur et qu'il peut, 
en vertu de l'impôt , élever le prix de ses produits , 
cette augmentation de prix est une portion de l'impôt , 
qui tombe sur le consomràateur des produits qui ont 
renchéri. 

L'augmentation de prix ou de valeur que les pro- 
duits subissent en vertu de l'impôt , n.'augmentent en 



(i) Une nation dont les organes ne réclament pas elficacement 
contre une semblable k'sion , n'est pas bien repre'sentée. 
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rien le revenu des producteurs de ces produits ; et ils 
équivalent à une diminution dans 'le revenu de leurs 
consommateurs, 

( Voyez Frais de production ; voyez , au mot Re\*enu , 
comment la cherté des'produits équivaut à une dimi- 
nution de revenu. ) 

m 

m 
1 • 

Industrie. L'industrie est l'action des forces physi- 
ques et nwrales de l'homme appliquées à la produc^ 
tion{\). , 

On la nomme : 

Industrie agricole, quaind eUe s'appliquje principa- 
lement à provoquer l'action {>roductive de la nature , 
ou à recueillir ses produits; . 

Industrie manufacturière , quand c'est en transfor- 
mant les choses qu'elle leur crée de la valeur; 

Industrie commerciale , quand elle leur crée de la 
valeur , en les mettant à portée du consommateur. 

Toutes les industries se résolveut à prendre une 
chose dans un état, et à la rendre dans un autre état 
OÙ elle a plus de valeur. (En considérant le lieu où se 
trouve la chose , comn^e fesarit partie de son état , de 
ses propriétés* ) 

Dans tous les cas , l'industrie ne peut s'exercer sans 
un capital; car elle ne peut s'exercer à moins que ce ne 
soit sur quelque chose , et par le moyen de quelque 
chose. ■• 

Il y a une industrie qui n'est productive que dejiro- 



(i) Plusieurs auteurs se contentent dé la designer par le nom 
de travail^ f|uoiqu'elle embrasse des conceptions et des combi- 
naisons pour lesquelles Tidce du travail semble trop restreinte. 
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duits immatériels, de produits necéssairemeut con- 
sommés en même temps que produits. Telle est celle 
d'un médecin , drun fonctionnaire public , d'un acteur. 

L'action des facultés' humaines , ou l'industrie , quel 
que soit l'objet auquel elle s'applique, suppose trois 
opérations : 

i^ La connaissance des lois de la nature : c'est le 
fruit des Occupations dû savant; 

a"" L'application de cette connaissance , dans le but 
de créer de Y utilité dans une chose' : c'est l'industrie de 
V entrepreneur ; 

3^ L'exécution, ou la main-d'œuvre : c'est le travail 
de V ouvrier. 

IirnusTKiEtjx (i). Ce mot , pris ^abstantivement , veut 
dire celui ou ceux qui travaillent à \di production des 
valeurs; c'est-^à-dire à la création des richesses. 

L'industrieux est ici considéré comme un des moyens 
de production, et indépendamment des capitaux et des 
instrumens naturels qui sont ses outils. . - 

L'industrieux qui s'applique à la connaissance des 
lois de la nature , est le savant. Celui qui s'occupe de 
leur application aux besoins de l'homme , est un agri- 
culteur, un xnanufacturier ou un négociant. L'indus- 
trieux qui travaille manuell<Unent, guidé par Iqs lu-* 
mières et le jugement des autres, est un ouvrier. 



{i) Quelques auteurs dis^ot les industrieh. Ce mot semble être 
moÎDS dans Tanalogie de la langue. On ne dit pas les superficiels , 
pour les hommes superficiels ^ les sensuels , pour les hommes sen- 
8U£]s : au lieu qu'on dit les ambitieux^ pour les hommes ambi- 
tieux, les séditieux f les religieux ^ etc. 
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Instrumens de l'industrie. Ils sont ou non des pro- 
priétés. 

Les instrumens appropriés sont, ou des instrumens 
naturels , comme les terres cultiyâbles , les mines , les 
cours d'eau , etc. , qui sont devenus des propriétés ; ou 
bien ce sont des capitaux. 

Les instrumens non appropriés , sont des matières 
ou des forces 'résultantes des lois de la nature, qui se 
trouvent être à la di^osition de quiconque veut s'en 
sei^vir, et qui, entre les mains de rindustl*ie , con- 
coureiit à^ la formation des produits. Tels soAt la mer 
<|ui porte nos navires , le vent qui les pousse., l'élasti- 
cité de Tair , la chaleur du soleil , beaucoup de lois du 
monde physique , parmi lesquelles on peut citer la gra- 
vitation qui fait descendre les poids d'une horloge , la 
chaleur qui se dégage par la combustion, le magné- 
tisme qui dirige l'aiguille d'une boussole , etc. 

Les instrumens appropriés ne livrent pas gratuite- 
ment leur concours ; il faut le payer à leurs proprié- 
taires sous le nom de loyer des terres , intérêt des 
capitaux. 

Les instrumens non appropriés , au contraire , li- 
vrant gratuitement leur concours, la portion de pro- 
duction qui leur est due est un profit pour les nations , 
profit qui tourne à l'avantage des producteurs lors- 
qu'ils réussissent à faire payer une utilité qui ne leur 
coûte rien , et à l'avantage des consommateurs lorsque 
la concurrence oblige les producteurs à ne pas faire 
payer cette utilité (i). 



(ï) On peut objecter ici que V entrepreneur d'industrie ne peut 
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Il résulte de là que les plus grands progrès de L'in- 
dustrie consistent dans l'art d'employer les instruUiens 
naturels dont il ne faut pas payer le concours. 

Si les însCrumens naturels approppés , comikie les 
terres, n'étaient pas devenus des propriétés, on se- 
rait tenté de croire que les produits seraient moins 
chers, puisqu'on n'aipraitpas besoin de payer le loyer 
de ces ini^trum^s'à leur propriétaire. On sç trompe. 
Personne ne voudrilit faire les avances nécessaires pour 
les- mettre en valeur ^ dans là crainte de ne pas. rentrer 
dans ses avances; ils ne concourraient à aucun produit^ 
et les produits pour lesquels leur concours est néces* 
saire, n'existeraient pas ; ce qui équivaudrait à une 
cherté infinie , car rien n'est plus cher que ce que l'on 
ne peut avoir pour aucun prix. 

Les facultés industrielles sont des instrui^ens appro- 
priés qui sont en partie donnés gratuitement par la na- 
ture , comme la force et les tàlens naturels, et qui sont 
en partie im capital , comme la force et les talens ac- 
quis.' 

Intérêt (i). Loyer d'un capital prêté ; ou bien, en 



tirer parti d^ane force naturelle , comme dé la pesanteur de l'at* 
mo^hére, sans employer une machine, comme une machine à 
vapeur , dont le concours n'est pas gratuit ; aussi ne faut-il ire- 
connaître comme service gratuit que Tutilité pioduite par la ma- 
chine au-delà de celle que pourraient acheter les frais qu'elle 
occasionne. 

(i) Intérêt de t argent est une expression vicieuse , parce que 
cet argent , qui a e'të prête et transformé en matiè^s j)remières 
ou en machines , ne paie plus aucun intérêt et cesse même quel- 
quefois d'être une valeur capitale. C'est la valeur des matières 
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termes plu» exacts , achat des services productif que 
peut rendre un capital. 

Le capitqjiste qui reçoit un intérêt, cède $e& droits 
SkU profit que son capital peut faire ; il renonce aux ser- 
vices productifs que son capital peut rendre pendant 
tout le temps où it est prête'. 

JJ entrepreneur qui emprunte , gagne ou perd sur 
l'intérêt payé , selon qu'il tire du capital des profits 
supérieurs ou inférieurs à cet intérêt. 

L'intérêt d'un capital prêté peut ^presque toujours, 
se^ décomposa en deux parts.; l'une qui représente et 
qui paie le service que peut rendre le capital comme 
instrument de production : c'est l'intérêt proprement 
dit ; l'autre , qui représente le risque que le prêteur 
court de ne pas rentrer dans son capital : è'est une es- 
pèce de prime d'assurance. ^ 

• La rareté des capitaux disponibles , l'abondance des 
emplois lucratifs et - surs , tendent à faire hausser le 
' talUL de l'intérêt proprement dit. Les circonstances con- 
traires tendent à le baisser. 



premières et des maclriiies qui supporte alors un intérêt. CTest 
Pusage de cette valeur qu'on emprunte \ c'est cette vadetir dont 
IHnt^rêt est le loyer. L'abondance ou la rareté de l'argent , ou de 
la monnaie , n'influe pas plus sur le taux de l'intérêt, qu&'l'aboa- 
dance ou la rareté dii plomb , du cacao , Ou de toute autre den- 
rée. (Voyez Capital,) ^ 



« • 
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Machines. Une machine est un outil, plus pu moins 
complique' , dont V industrie se sert pour tirer de Y utilité 
des instnimens naturels. 

Leur valeur fait partie <lu capital productif. 

Elles sont d'autant plus avantageuses que , sous une 
moindre valeur, et avec moins de frais, elles obtiennent 
plus d^ùtilite' , une plus grande quantité de produits. 

Quand la valeur vénale , ou prix courant, des pro- 
duits qu'elles ont créés, reste la même malgré cette plus 
ahonàsLDte production , c'est le producteur qui fiait son 
profit de l'utilité produite. Quand le prix courant baisse , 
c'est le consçmmateur. Dans l'un et l'autre cas , il y a un 
gain iait. 

L'introduction d'une nouvelle machine occasionne 
une diminution dans la somme des revenus gagnés par 
la classe des ouvriers jusqu'au moment où ils parvien- 
nent à occuper leurs facultés à une autre partie de 
la métae ou de toute autre production. Le revenu des 
entrepreneurs ou capitalistes, au contraire, en est aug- 
menté. 

Cet effet est momentané ; et, pour l'ordinaire , au 
bout de peu de temps , les producteurs pouvant baisser 
leurs prix sans y perdre , et la concurrence leur en fe- 

sant une loi , le revenu des consommateurs s'en trouve 

> 

augmenté sans que ce soit aux dépens de, personne, et 
la demande du travail des raianouvriers n'est pas moin- 
dre qu'auparavant. 

Manufactures , et industrie manufacturière , C'est 
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rindostrie qui donne , par un changement de forme, 
de la valeur à une matière brute , ou bien ajoute de la 
valeur à une matière déjà manufacturée. 

L'industrie manufacturière ne s'entend pas seulement 
des façons données en atelier, par un grand nombre 
A^ ouvriers réunis ; elle s'entend a'ussi des plus simples 
façons données dans les boutiques , dans les demeures 
privées ,' et même dans l'intérieur des ménages. Un 
tailleur , un cordonnier , un pâtissier , sont des manu- 
facturiers; et une ménagère l'est aussi, au moment 
qu'elle ^e tricote une paire de bas. 

• Manufacturier. C'est l'eijtrepreneur d'une industrie 
manufacturière. Lorsqu'il y emploie ses propres capi- 
taux y il est en même temps capitaliste. 

Marchandise. Produit acheté pour itre revendu. 

Lorsqu'une marchandise est mise eu vente pour pas- 
ser entre les mains du. consqmmateur, et par consé- 
quent pour sortir du commerùe^ elle devient une denrée. 

Marché. Lieu où l'on trouve à échanger , ou , si Ton 
veut , à vendre ^9 produits. 

En économie politique , ce n'est pas seulement le lieu 
où l'on se rassemble matériellement pour vendre et 
acheter : c'est le lieu quelconque où il se présente des 
acheteurs. Ainsi l'Angleterre est un marché pour le 
thé de Chine, et l'Asie est un marché pour lès métaux 
précieux du Nouveau-Monde. 

Ce mot , dans beaucoup de cas , peut être remplacé 
par celui de débouchés. 

ê 

Métaux précieux. L'or et l'argent, sorte de marchan- 
dise dont une partie est employée à remplir l'office de 
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monnaie , et une autre partie à faire des meubles et des 
ustensilçs. 

^ Monnaie. Marchandise qui sert d'instrument dans les 
échanges. On échange d'abord le produit qu'on* a créé 
contre de la monnaie , puis ensuite la monnaie contre 
le produit qu^on veut consommer. 

La monnaie est une marchandise qui est constamment 
dans la circulation; car personne ne l'acquiert pour la 
consommer, mais pour l'e'changer de nouveau. La 
source de sa valeur est dans ses usages comme celle de 
toute autre marchandise , et décline d'autant plus qu'elle 
est en plus grande quantité comparativement avec la 
quantité dont on a besoin. Lorsqu'elle est faite avec des 
métaux précieux , la quantité qu'on peut en mettre en 
circulation est déterminée par les frais de leur exploi- 
tation, qui portent son prix à on taux qui borne l'éten- 
due de la demande qu'on en fait. Lorsqu'elle est en pa- 
pier , cette borne n'existant pas , elle peut subir une 
grande dépréciation ( i ) . 

Toute personne qui a des produits à échanger ( à ven- 



(i) Là proscription , de droit oa de fait, de tout autre agent 
des «échanges , Tautorisation donnée aux débiteurs dé s'acquitter 
légalement , par son moyen , de dettes antérieurement contrac- 
tées 5 son admissio'n en paiement des impôts, et surtout une émis- 
sion retenue dans les bornes des besoins de la circulation , peu- 
vent soutenir la valeur du papier-monnaie au taux de Tor et de 
Targent non monnayé, et même au^essus. Cest-à-dire qu'on 
peut donner à un morceau de papier portant qu'il vaut un 
gramme d'or , la valeur d'un gramme d'or ; et même quelque 
chose par-delà, parce qu'un gramme d'or, sans empreinte, ne 
peut pas bien remplir l'office de monnaie. 
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dre ) reçoit , à égalité de valeur , de la monnaie préfé- 
rablement à toute autre marcliandise, par la raison 
qu'elle conviendra indubitablement à toute autre per- 
sonne qui aura d'autres produits à échanger ( à ven- 
dre ). Tellement qu'avec de la monnaie on est assuré de 
se procurer les choses dont on a besoin par un seul 
échange , tandis qu'il en faut deux lorsqu'on a toute 
autre marchandise à donner ; ce qui peut présenter des 
difficultés. 

La monnaie est un produit de Vindustrie humaine : 
le gouvernement s'en réserve communément la fabri- 
cation exclusive ; et sa ifiatière première , quand elle 
est de métal , s'usant peu , ce sont presque toujours des 
m^mes matières dont on se sert , mais qui reçoi- 
vent de nouvelles empreintes «alon les temps et les 
lieux. 

Elle ne fait partie des capitaux d'un pays que lors- 
qu'elle est destinée à faire des avances à la production. 
Celle qui est reçue à titre de revenu y et qui est destinée 
aux dépenses improductives, ne fait point partie des 
capitaux ; c'est probablement la portion la plus impor- 
tante des monnaies. 

Les monnaies qui se trouvent dans un pays, et qui 
s'y trouvaient l'année précédente , ne font point partie 
de la production annuelle de ces pays. Il n'y a de nou- 
vellement produit que l'excédant , s'il y en a , de la va- 
leur des monnaies existantes cette année, par-dessus 
celles de l'autre année. ^ 

L'augmentation ou la diminution de cette marchan- 
dise, comme de toute autre , n'indique pas une augmen- 
tation ou une diminution dans le capital total du pays , 
puisque chaque mar<ihandise en particulier ne fait ja- 
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mais qu'une assez faible, portion du .capital total d'une 
nation , et qu'une diminution dans la somm^ d'une 
marchandise, peut être balancée par une augmentation 
dans la somme d'une autre. .. 

La valeur totale de la monnaie d'un pay^ n'est pas dé- 
terminée ^ar la quantité que Ton en met dans la circula- 
tion , mais par la somme que réclament les transactions 
qui s'y opèrent; ainsi , un pays qui a besoin de deux 
milliards dé monnaie, Valeur- actuelle, en a toujours . 
(sauf destiérangemeus accidentels) pour. deuK milliards, 
valeur actuelle , aussi long-temps que les besoins restent 
l^s mêmçs. S'il y aVbeaucoup de pièces om de. billets 
pour faire cette somme , chacun d'eux vaut moins ; s'il 
y en a peu , chacun d'eux vaut plus. Cette valeur peut 
varier nominalement; elle peut s'appeler quarante «^ six 
milliards ; mais elle n'achète toujours que la même 
quantité de blé ou de toute.^utre Inarchandi^e. 

L'activité dans la circulation des monnaies , équivaut 
à une quantité plus grande ; de même que des voitures , 
constamment employées , équivalent à un plus grand 
nombre de voitures qui se reposent fréque^nment. 

N'étant pas- reçue dans le but d'être consommée , la 
motinaie peut être remplacée par Un signe (tel que des 
billets, des crédits ouverts en «compte courant, des Pjf- 
remens départies , etc. ) ; mstis le signe ne peut valoir la 
chose, qu'autant qu'avec le signe on peut se*la procurer 
à l'instant. 

N. 

Négociant, ou Commerçant. L'entrepreneur d'une 
industrie commerciale. Lorsqu'il y emploie ses propres 
capitaux , il est en même temps- capitaliste, . 
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Sq6 ouvrika. prêt., prix. 



Q. 



Ouvrier.' Celui qui loue sa capacité industrielle , ou 
qui vend son travail, et qui, par coujséquent, renonce 
â ses profits industriels pour un salaire. - ^ 

p. 

Prêt. Acte par lequel on cède la jouijssance tempo- 
raire d'une chose qu'o/i. possède. 

Bans le prêt à intérêt, c'esilà faculté productive d'un 
capital qu'yen prête , et non -une somme d'argent. 

^ La monnaie qui a servi à transmettre la î^aleur prê- 
tée, ne. reste pas dans les mains de l'emprunteur; an 
premier achat qu'il fait , elle passe en d'autres mains, 

tandis que la valeur reste prêtée (i). 

• 

Prix. T^o/ewr d'une chose exprimée en monnaie, ou; 
si l'on veut , la quantité de monnaie dont la valeur 
correspond à la valeur de ^ette chose. 

Le PRIX GÔURA.NT cst celui auquel , eh chaque lieu , 
une chose trouve des acquéreurs. 

LesdifFérehtes quantités de monnaie que valent, en 
même temps', au inême lieu ,. deux choses diverses , 
offrent un^manrère commode de comparer leur valeur. 
C!est sous, ce rapport seulement que le prix est la me- 
sure de la valeur. • 



(i) Si c^(ltàit la itiarcliaudise'elle-méfne qui fût prêtée , ce serait 
là même marchandise quHl faudrait rendre j dés-lprs l^emprun- 
teu( n^aurait pas la faculté de la consohimer ^ comme cela est 
pourtant .nécessaire pour la reproduction. 

_ % 
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On achète un produit ,■ soit ayec la monnaie que l'on 
tire de la vente d'un autre produit , soit, avec ce que 
Ton paie pour ses frais de production. 

Ce qu'il coûte dans le premier cas, est son prix rela- 
tif; Ce qu'il coûte dànS le second cas, est son prix réel, 

ou ORIGINAIRE (ï). 

Les variations dans le «prix relatif changent la n-* 
chesse réciproque des possesseurs des dilOférens pro- 
duits, mais ne changent rien à la richesse générale : 
quand le 3ucre renchérit par rapport au prix des. autres ' 
produits ,• les propriétaires de sucre sont plus riches , 
mais les propriétaii^es des autres. produits sont plus 
pauvres d'autant ; ils ne peuvent plus^ avec ce qu'ils 
possèdent , acquérir la même quantité de sucre. 

Les variations dans le pr^x* réel ou originaire d'un 
produit, c'est-à-dire dans ce qu'il coûte en. services 
, pr(9ductifs , diminuent les richesses des nations quand 
ce prix hausse , et accroissent les richesses des nations 
quand ce prix baisse. Chaque farnUle, en effet, étant 
obligée à moins de dépense pour ce produit , se trouve 
avoir plus.de ressources pour s'ei\ procurer d/autres. 

Le prix varie nominalement , lorsque, sans qu'il y ait 
aucun changement dans la quantité de la marchandise- 
monnaie qu'on donne en paiement, il y a un change- 
ment dans sa dénomination. Si l'on achète une chose 
au prix d'une once d'argent qui , frappée en monnaie -, 
s'appelle trois livres, comme à la fin du dix -septième 



(i)'Cest ce prix qu'Adam Smith appelle le prix naturel; mais 
ce prix ii^a rien de plus naturel qu'un autre. H est fonde sur le 
prix courant des services productifs j comme le prix relatif est 
fondé sur le prix courant des autres produits. 
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«iècl€,.et q^'on acjiète la même chose au prix d'une 
once d'argent qui , frappée en monnaie , s'appelle six 
livres , comme au milieu du dix - huitième siècle , son 
prix en argent a changé seuleçaent de nom , mais non 
pas de fait. > 

Producteur. Celui qui produit ., soit p^r son indus- 
trie , Sirit par son capital, soit par son fonds de terre. 

hecapiialiste et le propriétaire foncier sqnt ici appe- 
lés producteurs , parce que s'ils ne produisent pas par 
eux-ihêmes, ils concourent à ^production par le moyen 
de leur instrument. Ils ne sont pas producteurs, quand 
ils laissent leu» instrument oisif. 

Ils obtiennent lerfr part des {valeurs produites par le 
loyer ( intérêt' ou fermage^ que leur paie V entrepreneur 
qui fait travailler l'instrument. 

Production ; produire. Produire ,• c'est donner â une 
Xîhose une valeur reconnue pour telle , susceptible de 
procurer p«r V échange une autre chose de valeur égale; 
c'est aussi augix^enten la valeur reconnue qu'une chose 

a déjà. 

La production crée de la valeur en donnant ou aug- 
mentant I'u^i/Z/éî de la chose , et en établissant par là la 
demande qui en est faite et qui est la première cause 
qui la fait valoir. 

Toute chose dont on a ainsi créé ou augmenté la var 

leur , est un /?A?^w7^. 

La production a lieu par les services , productifs que 

rCndeut V industrie et ses insttnitnens, 

La production agricole est une création de valem-, 

que l'on obtient par le moyen de la culture des terres 
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OU par des travaux analogues , tels que la pcche , l'ex- 
ploitation des mines. 

Lia production manufactarière est une création de 
valeur obtenue par la modification de produits déjà 
existans. 

La production commerciale ^st une création de râ- 
leur obtenue par le transport ou la distribution aux 
consotnmaleurs y de produits déjà exiîAans. 

Pour qu'il y ait production de valeur, il faut que la^ 
valeur des produits créés égale tout au moins la valeur 
des services, au moyen desquels on «les a gbtenus, La 
valeur des produits est le salaire des services rendus , et 
ce salaire n'est payé que lorsque la valeur produite 
vaut les' frais de production. Si un homme ^ par son 
travail de trois jours , ne pouvait créer quç sa subsis- 
tance de deux jours , il né rentserait pas dans ses- 
avances /et ne pourrait pas (Continuer sur ce pied. 

De m^me si un entrepreneur , en fesant des frais 
égaux à trois mille francs, n'en retirait qu'iin produit 
égal à deux mille francs , il ne rentrerait pas dans ses 
avances. > 

La production est un problème dont la solution con- 
siste à trouver les moyens de créer un produit qui vaille 
ses frais de production, en y comprenant , comme de 
raison , le travail de l'entrepreneur , lequel est une 
avance de même que les autres frais. Une fois cette 
condition remplie., toute production .est un avantage 
assuré à lai. société : son capital est conservé , tous Içs 
services productifs sont payés , et la société est en état 
de satisfaire une plus grande quantité de besoins^/ 

Quand le produit vaut plus que le$ services produc- 
tifs nécessaires pour le créer , les services^ ou une par- 




r^ 
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tie d'entre eux, tels que ceux de rentrepreneur , sont 
plus largement payés. L'effet de cette circonstance est 
de multiplier les producteurs dans ce genre de produc- 
tion , jusqu'à ce que la concurrence ait amené le pro- 
duit à ne plus valoir que ses frais de production. 

Tout ce qui se produit se consomme, car qu'est-ce 
que produire ? c'est former des choses qtii ont utfe va- 
leur ; elles ne peufent avoir une valeur qu'autant qu'elles 
sont demandées ; elles ne peuvent être demandées qu'en 
vertu de Tusage , de U consommation qu'on en veut, 
faire. • * • 

Ce principe tésout la dispute de ceux qui prétendent 
qu'on peut trop produire , et de ceux qui soutiennent 
qu'on ne peut pas trop produire : on peut trop {>îx>duiHre 
des choses qui ne méritent pas le nom de produits ; et 
l'on ne peut pas trop produire des choses qui méritent 
le nom de produits , c'est-à-dire qui ont une valeur égale 
à leurs frais de production ; car cette valeur même est 
une pneuve qu'ils sont assez demandés pour devoir être 
consommés. 

Quel que soit le bon marché des produits , ils ne sai^ 
raient être à trop bas prix , pourvu quexîe prix soit suffi- 
sant pour acquitter leurs frais de production. jGétte 
condition remj^lie , le bas prix des produits fait la ri- 
chesse de la nation qui acquiert alors'plus de jouissances 
à moins dé frais. 

* 

Quand les fléaux célestes ^ comme des sécheresses 
prolongées, ou des fléaux huuiains , commaoïn gouver* 
nement tyrannique', ravissent aux producteurs' une 
trop grande part de leurs produits, alors il se peut que 
les produits qui leur restent ne suffisent pas, pour la 
plupart, pour les indemniser de leurs frais de produc- 
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tÎQn. Alors les capitaux s^épuisent , le travail ne noarrit 
plusiles travailleurs, la production (déclrûé, et les na- 
tions disparaissent, comme il est arrivé à quelques 
peuples de l'Orient et à quelques - uns de la côte sep- 
tentrionale de rAfriqùe. 

Produit. C'est une chose à l'usage de l'homme , où 
l'on ne considère que V utilité que lui ont communiquée 
les agens de la production, et la valeur cpi en est résul- 
tée (i). 

L'utilité créée constitue le. produit. La valeur échan- 
geable «qui en résulte , n'est que là mesure de cett^ uti- 
lité, la. mesure de la production qui a eu lieu. 

On se procure les produits par le moyen des services 

productifs. Plus on peut avjoir de produits^ pour les 

mêjaies services productifs , et plus les produits sopt à 

bon marché , d'abord pour celyi qui les crée , et par 

suite pour celui qui les achète; car la concurrence des 

pt;pauc(eurs oblige ceux-ci à donner leurs prpdilits au 

prix coûtant. (Le prix coûtant pour le producteur, ce 

sont les Jrais de production, qui coipprenneht les profits 

de sa propre industrie. ) 

Si les produits pouvaient exister sans qu'on les payât 
par des services productifs , ils cesseraient d'être des 
produits ; ib lie coûteraient rien , comme il arrive pour 
l'eau , l'air , la lumière du soleil. Jusque-là il vaut mieux 
les payer que de n'en pas jouir ; mais c'est un perfec- 
tionnement dans la production que de les payer moins 

(i) La portion d'utilitë que lui a communiquée la nature ^«ans 
Finteryention de Thomme ni de ses instrumens , ne fait point 
partie du produit, de la yafleur du produit; cW une richeêêe 
naturelle qui n'a point coùt^ de frais de production^ 
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cher , de les olitenir au ptix de moins de frais , de moios 
de services productifs. 

Les frais qui u'ajoutent rien à l'utilité d'un produit , 
sont des frûs perdus : ils sont perdus pour le produc- 
teur , s'ils n'augmentent pas la valeur du produit ; ils 
sont perdus pour le consommateur^ s'ils l'augmentent. 

Un produit , du moment qu'il est destiné à la vente , 
est une marchandise ; du moment qu'il est destiné à la 
consommation, c'est une denrée (i). 

Produit immatériel. C'est toute espèce inutilité qui 
n'est^t^chée à aucun corps matériel, et qui, par consé^ 
quent , est nécessairement consommée au même instant 
que produite, 

•Les produits immatériels sont, comme les autres 
produits, le résultat d'une industrie, ou d'un capital, 
oiï'à'linjbnds de terre, ^m de tous les trois ensemble. 

L'utilité qu'on retire du set-vice d'un médecin , ^''un 
avocat, d'un fonctionnaire civil ou militaire, est un 
résultat de leur indlistrie ; 

L'utilité qu'on retire d'une maison , ou d'un meuble 
durable , de l'argenterie , est un résultât du service d'un 
.capital ; 

L'utilité ou le plaisir qu'on retire d'une route ou d'un 
jardin d'agrément , sont le résultât du service d'un 



(i) Il preii4 souTent le Bom de marchandise avant d'être on 
produit complet : les bois de teinture, le coton, sont des marchan- 
dises , quoiqu'ils n'aient encore qu'une partie de l'utilijbë et de la 
valeur qu'ils doivent recevoir. Un produit ne prend le nom de 
denrée, que lorsqu'il n'a plus de nouvelles Jîrço/15 à subir, plus 
de nouvelle utHitti à recevoir , et qu'il est mûr pour la consom- 
mation. . 
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fonds de terre , atcru du capital consacré à leur arran- 
gement. ■ . 

Certains produits imm&te'riels , bien que consommes 
aussitôt que produits, sont susceptibles à* accumulation ^ 
et, par conséquent, de former des capitaux, lorsque \en\ 
valeiu- consommée se remontre et se fixe dans un fonds 
durable. C'est ainsi que la: leçon orale d'un professeur 
dans Fart de guérir , se reproduit dans le fonds de fa- 
culté industriels dé ceux de ses élèves qui en ont pro- 
fité. Cette valeur est alors attachée à un sujet durable^ 
qui est l'élève. 

Produit brut ; produit net. Pour un particulier, le 
produit brut est ce qu'a rapporté une entreprise quand 
on n'en a pas déduit les frais; le produit net est ce 
qu'elle a rapporté , les frais déduits. Pour itne nation^ 
le produit net et le produit brut sont la même chose , 
parce que les frais remboursés par uu entrepreneur, 
sont des profits acquis par un autre.* 

La valeur entière des produits ^ ou leur valeur brute , 
se distribue toute en profits entre les producteurs ; la 
somme de ces profits est donc égale à la valeur brute 
des produits. • 

Le revenu d'une nation est par conséquent la valeur 
brute de tous ses produits , sans défalcation aucune , 
m^me de ceux qu'ç% tire de l'étranger ; car elle ne peut 
les avoir acquisqu'au moyen de se's propres produits (i). 

Profit. C'est la part que chaque ;^roÉ?wc/e«r retire de 



• (i) On voit, à Tarticle consommation, qu'il faut, par la même 
raison , mettre au. nfombrc de s^ consommations les produits 
quMle exporte. 



•. 



•i 
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la valeur d'un produit créé , en échange du service -qui 
a contribué à la création de ce produit. • 

Le possesseur des facultés industrielles retire lespnh 
Jits industriels ; 
^ Le possesseur du capital, les profits capitaux; 
Le possesseur dajbnds de terre, les profits territoriaux» 
' Chaque producteur rembourse à %:eva: qui l'ont pré- 
cédé, en même temps que leurs avances, les profits, 
auxquels ils peuvent prétendre. Le dernier producteur 
est à Son tour remboursé de ses avances et payé de ses 
profits par le consommateur. 

' La totalité des profits que fait un producteur dans le 
cours d'une année, compose son revenu annuel; et la to- 
talité des profits faits dans une nation, le revenu national. 
Quai^d le producteur {industrieux , capitaliste ou 
propriétaire foncier) vend le service productif de son 
fonds, il fait une espèce de marché à forfait, dans le- 
quel il abandonne à un entrepfvneur le profit qui peut 
résulter de la chose produite , moyennant : 

Un salaire j si son fonds est une faculté industrielle ; 
Un intérêt , si son fonds est uii capital ; 
Vn formage, si son fonds est une terre. 
La totalité de ces j^ofits à forfait se nomme aussi 
revenu. 

Propriétaire foncier. C'est le propriétaire d'un fonds 
de terre employé productivement, soit qu'il le fasse 
valoir par lui-même, et dans ce cas il est en même temps 
cultivateur; soit qu'il le loue à unforfnier, qui acquiert 
par là le droit d'en retirer les profits. 

Propriété. La propriété'ést une possession reconnue. 
L'économie politique en suppose l'existence comme une 
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chose de fait, et n'en considère qu'accidentellement le 
fondement et les conséquences. En^ eflfet, on ne peut 
rechercher 1# manière dont se forment , se distribuent 
et se consomment leà richesses, .que lorsqu'il peut y 
avoir <les richesses > et il ne peut y avoir de richesses 
créées , distribuées et consommées , sans propriété. . 

La propriété offre aux hommes le plus grand des en- 
couragemens pour acquérir des richesses", et par consé- 
quent pour la production. 

On appelle aussi pyvpriétês les choses possédées. 

La propriété la plus incontestable est celle des facul- 
tés personnelles, car elle n'a^ été dônnée.à nul autre. La 
plus incontestable est ensuitie celle des capitaux ; car cjle 
a étéoriginàirement acquise par l'épargne , et celi^i qui 
épargne un'produit pouvait, eh Te consommant, détruire' 
tout autre droit que le sieu sur ce même produit. La 
moins honorable de toutes est la propriété foncière, car 
il îst rare qu'elle ne remonte pas à une* spoliation par 
fraude ou par violence. 

Propriété foncière. T^ojr. Fonds de terre. 

. Q. 

Quantité offerte ; quantité demandée. On entend ici , 
par ces expressions ,"la quantité tottile de chaque /;m- 
duit qui se trouve demandée ou offerte pour être échan- 
gée dans chaque locaUté. 

Ces quantités dépendent de l'action combinée du 

besoin qu'on a du produit (i) , du degré de richesse des 
* ■ Il . ■■ ., , ■ ■ III, 

(i) L{ëconomie politique ne scrute qu^accidentelleinent les 
causés de ce besoin, qai sont queltjuefois les plus futiles du mon- 
de ^ telles que la vanitë , qui fait rechercher une bagne dont le 
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consommateurs , et des frais de production du produit 
La quantité qu ou en demande est d'autant plus forte 
que le besoin est plus vif , la richesse des consomma- 
teurs plus grande , les fr.ais de production moindres. 
Elle est d'autant plus faible que le besoin est moins vif , 
la richesse des consommateurs plus petite ,^et les frais 
plus considérables. 

La quantité offerte d'un produit, ^eSt la quantité 
qu'on en fait , qu'on en jette dans là circulation^. Elle 
tend constamment à se proportionner à ][a quantité de- 
mandée ; car lorsque \es producteurs offrent d'i^n certain 
produit plus qu'on n'en demande, ils sont obligés de le 
céder pour un prix inférieur à celui de, ses* frais de pro- 
duction ; ce qui porte les producteurs à réduire la quan- 
tité produite : et ^ quand ils en offrent moins, le prix de 
la chose monte au-dessus de ses fra^s de production : ce 
qui porte à en^augmenter la production. 

Comme l'échange de deux produits n'est, danj^la 
réalité , que l'échange des services productifs qui ont 
servi à les faire, 1^ quantité demandée n'est que la 
qua.ntité demandée des services productifs propres à 
créer le produit qu'on demande. Be même , l'offre du 
produit que l'on consent à donner en échange , n'est 
que l'offre des services productifs propres à exécuter le 
produit qu^on offre; les quantités demandées et offertes 
ne sont doiic , en dernière analyse ^ que des quantités de 
services productifs. . , * 

La quantité offerte, et la quantité dans la^ciraulation , 
sont synonymes. 

doigt sera gêné j la gourmandise , qui fait Jcs^irer un, mets dont 
Testomac sera incommodé j la. crainte y qui fait €{u''on se pourvçit 
d^unc chose dont on ne se servira jamais. 
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R. 

Rente de la terrje. C'est ce que rapporte uqe terre 
comparativement avec son prix d'achat. Une terre qui 
a: coûte' cent mille francs , et qui en rapporte quatre 
mille y donne quatre pour cent de rente . 

Ijes profits d^mi fonds de terre peuvent être très-forts, 
si la terre est très-féconde , et cependant la rente de ce 
fonds de terre peut être fort modique , si la valeur vé- 
nale du fonds est considérable , relativemçnt à ses prxh- 
duits. 

» 

IIeprodugtio!^. J^oj". Production : c'est la même chose. 
On appelle quelquefois la production du nom de re- 
production, parce qu'elle n'est en eJBFet qu'une repro- 
duction de matières sous une autre forme qui leur donne 
quelque valeur, au lieu d'une précédente forme sous 
laquelle elles en avaient moins , ou point du tout. 

Le inotproduction est plus exact , parce que la richesse 
dont il est-ici question, ne consiste pas dans la matière*, v 
mais dans la valeur de la matière , valeur qui est bien 
réellement produite de toutes pièces. 

Revenu. Il se compose de la sommé de tous les pro- 
Jîts que chaque personne retire des fonds productifs 
qu'elle possède ; c'est-à-dire de sa capacité industrielle, 
de ses capitaux et de ses terres. 

Elle peut consommer ses revenus en nature ou après 
un échange. Si elle habite sa propre maison , si elle vit 
sur sa terre , elle con$omme immédiatement les services 
productifs de la maison et de la terre. Si elle vend les 
produits de la terre, elle les consomme après un échange. 
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Elle consomme également aprèsr un échange les ser- 
vices productifs^ de ses fonds, si elle emploie ces services 
à la création d'un nouveau produit; car hi production 
est un échange où l'on doniie des services productifs 
pour recevoir un produit. 

Le Revenu ANifUEL est^la somme de^us les' revenus 
qu'on a recueillis dans l'année. Le Revenu nationai. est 
la somme de tous les revenus recueillis dans la nation ( i ). 

Un particulier ou une nation qui consomment impro- 
ductivement tous leurs revenus , ne s'en trouvent pas 
plus pauvres; car, conservant leurs fond^ productifs, ils 
peuvenjt jouir du même revenu l'année suivante (2). Ils 
augmentent leurs richesses de toute la portion de leurs 
revenus qu'ils consomment reproductivement, parce que 
c'est autant d'ajouté à leurs capitaux. 

Le revenu national égale le produit brut de la nation , 
ou la valeur entière de tous les produits ; car \cs frais 
' qu'un producteur déduit de son produit brut pour con^ 
naître, son produit net, font partie des revenus de quel- 
que autre producteur (3). 



(i) Si Ton comprend dans le revenn national le montant des 
contributions, il faut défalquer du revena des particuliers le 
montant de- ces mêmes contributions. Si Von y comprend le re- 
venu des salaries de Tétat, il faut déduire des 'contributions 
reçoos par Tétat, les saLiires des fonctionnaires publics; 

(3) Le propriétaire d'une maison qu^il babite, consomme le 
service annuellement rendu par sa maison. S'il ne Fentretient 
pas , et si en conséquence elle perd cbaque année une partie de 
sa valeur, il consomme , avec le revenu de ce fonds, une portion 
du fonds lui-même. 

(37 Des exemples sont indispensables pour bien entendre ce 



REVEHU. , Sig 

L'importance deiïevenus est proportionnée khi quan- 
tité de produits qu'ils :procurent. Ainsi, par exemple , 
le revenu d'un verger, si le possës^ur en consonime tes 
produits en nature, est proportionné à la quantité de 



principe ab^rait. Gomment la valeur entière d'une pièce de toile 
entre -t-elle datis les revenus de la société? Un cultjiyateur sén^e 
da lin et en fait la' récolte. Sur le pris qu^il en tire > ii paie le 
loyer du terrain (revenu du propriétaire.) j ilp^ie à ses ouvriers 
et ouvrières leurs journées (revenu de leur industrie) \ il s^ paie 
à lui-même Vintèréî de ses avances ( revenu de son capital ), et ses 
profits (revenu de ses talens industriels).. Le lin acheté 'par un 
^;t^serand est fabriqué en toile par lui. Cette toile est vendue à son 
tour; et son prix, outre qu'il rembourse le lin acheté, et par con- 
séquent toutes les portions de revenusquc nous venons de signa- 
ler, acquitte, en outre l'intérêt des avances du tisserand (revenu 
de son capital), et ses propres pro&ts (revenu de ses talens in- 
dustriels). SkU a envoyé la pièce de toile à une blanchisserie, 
cette dépense s'ajoute à son prix, et fait partie du revenu des ca- 
pitaux et 4e l'industrie du blanchisseur. De. toutes manières , la 
valeur entière de la pièce de toile a servi a payer des revenus. 

La portion même de la valeur d'un produit , qui rétablit ce 
qu'il y a d'usé dans les machines elles constructions durables „ 
acquitte des portions de revenus , en payant les services produc- 
tifs de ceux qui ont founii les réparations. 

Pour avoir le revenu total d'une nation, il faut évaluer, non- 
seulement tousses produits matériels', mais ses produits immaté" 
rze/^. Quoique le conseil d'an médecin n'ait point laissé de traces 
matérielles, sa valeur a fait partie du revenu du médecin. Bt 
qu'on ne dise point Tiue c'est le r^enu de son malade qu'^^a. i* 
consommé ; le revenu du malade est le fruit d'une antre produc^-^ 
tion. Si le malade* est négociant ^ il a échangé Une portion du 
revj^nu'de son commerce contre un produit de l'industrie du mé- 
decin ; et ces deux prodjiits , dont l'un était immatériel ^ quoique 
ayant été consommés chacun de leur côté, n'eti ont pas moins fait 
tous les deux partie du revenu de la société. 
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fruits qu'il en tire ; s'il vend ses f riiks , à la quantité de 
produit^ qu'il peut acheter avec le prix qu'il a tiré de 
ses fruits. Bans les deux cas, l'importance du revenu est 
proportionnée à la quantité de produits obtenue. 

La monnaie ne fsiit pas partie du revenu de la nation, 
puisqu'elle ne présente aucune nôuvielle valeur créée ; 
mais les valeurs qui composent les revenus se tisansmet- 
tent souvent sous forme de monnaie. La monnaie e^ 
alors XeprixAe la vente qu'on a faite d'un $jBrvice produc- 
tif ou d'un produit dont la valeur constituait le revenu. 
Cette moiinaie, acquise par un échange, est bientôt Céàée 
par un autre échange , lorsqu'on s^'en sert pour acheter 
des pbjets de consommation. Les mêmes écus dans le 
cours d'une année servent ainsi à' payer bien des por- 
tions de revenus successivement acquise^,, mais leur plus 
ou moins grande abondance ne re^d pas les revenus 
plus ou moins considérables. *, • . 

Richesse. Dans sa signification la plus étendue^ ce mot 
désigne les biens que nous possédons et qui pieji vent ser- 
vir à la- satisfaction de nos besoins, ou même à la gra- 
tification de nos goûts. 

Les biens également accessibles à tous, dont chacnn 
peut jouir à sa volonté, sans être .obligé de les acquéiir, 
sans crainte de les épuisei:, tels que l'air, l'eau, la la- 
inière du soleil, nous étant donnés gratuitement par la 
nature, peuvent être appelés des/ richesses naturelles. 
Comme, elleis ne sauraient être ni .produites, ni distri- 
buées, ni coiisommées, elles né sont pas du irei^ort de 
l'économie politique. 

Celles dont l'^'^ude faut l'objet* de cette science, se 
composent des biens qi/on possède, et qui ont une va- 
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LEVE RECONNUE. On peut les nommer richesses sociales , 
parce, qu'elles n'existent que parmi les bommes réunis 
en société. 

La valeur des choses (valeur parle moyen de laquelle 
elles deviennent des richesses sociales) n'est reconnue , 
que lorsqu'elle peut obtenir par voie d'échange une 
autre valeur. J^aleur reconnue et valeur échangeable 
ont une même signification. 

On est riche soit en produits déjà créés y soit en fonds 
productifs, c'est-à-dire en facultés de créer des produits. 

Quand on est riche en produits déjà créés , quels 
qu'aient été les frais de leur production, on devient plus 
riche du moment que leur valeur échangeable s'élève ; 
on devient plus pauvre du moment qu'elle s'abaisse. Par 
contre, les consommateurs de ces mêmes produits, sont 
plus pauvres dans le premier cas et plus riches dans le 
second. Ces variation^ ne changent rien à la richesse des 
nations , puisque ce qui est gagné de cette manière par 
un homme , est perdu par un autre. 

Un fonds productif devient une richesse plus grande 
lorsque les consommateurs mettent un plus haut prix 
aux services qu'il est capable de tendre ; ce qui arrive 
lorsque les circonstances de la société dont on fait partie,, 
s'améliorent, qu'elle devient plus riche et plus civilisée. 
Un fonds productif est encore une richesse plus grande , 
lorsqu'on parvient à en tirer, sans plus de frais , une 
plus grande quantité de produits, pu, ce qui revient au 

même, la mém^quantité avec moins de frais. Cette aug- 

• 

mentation de richesse est acquise au profit du produc- 
teur quand il n'est pas obligé de baisser son prix au ni- 
veau des frais de production ; elle est acquise au profit 
des consommateurs quand le prix n'excède pas les frais 
lll. 5* ipiTioN. 31 
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de production. Dans les deux cas la ricbesse de la nation 
est augmentée. 

GonLOient se peut^il que la valeur des choses soit la 
mesure de la quantité de ricbesse qui est en elles , et en 
même temps que la richesse d'une nation soit d'autant 
plus grande que les produits y ont moins de valeur? 

Pour résoudre cette difficulté y l'une des plus grandes 
que présente l'étude de l'économie politique, il faut se 
pénétrer de cette vérité que toute valeur est relative ; 
que la valeur d'une chose ne peut baisser sans relever la 
Valeur de la chose avec laquelle on l'achète. Or, avec 
quoi achetons^nous les produits qui satisfont nos besoins 
et nos goûts? Avec nos fonds productifs ou, si l'on veut, 
avec les profits qui en émanent et qui composent nos re- 
venus. Par conséquent^ moins est grande la valeur des 
produits , et plus est grande la valeur de nos fonds et de 
nos revenus, ôr, c'est là ce qui constitue la richesse des 
particuliers et des nations, ce qui leur procure de quoi 
consommer davantage et satisfaire un plus grand nom- 
bre de besoins. Les produits déjà existans ne sont que des 
approvisionnemens qui ne diminuent pas la ^omiiTe dé 
nos jouissances en baissant de prix. 

Le comble de la richesse serait de pouvoir se procurer 
pour rien tout ce qu'on voudrait avoir, comme il arri*- 
verait si nos besoins pouvaient tous être satisfaits par 
des richesses naturelles. 

On serait, au contraire , au com))le de la pauvreté, si 
la valeur des choses dont on a besoin, élccédait celle des 
revenus dont on peut disposer (i). 



' (i ) Ces deux suppositions gratuites n^ont pour but que de faire 



RICHESSE. 32? 

On ne saurait* évaluer dans un lieu les richesses d'un 
autre ligu ^^par la raison que les choses changent de va- 
leur en changeant de pia;ce.On peut estimer à 700 mil- 
lions de livres sterling (i) la totalité des revenus de l'An- 
gleterre ; on peut, lorsque le cours du change est à 25 £r. 
pour une livre sterling, dire que 700 millions de liyreaT 
sterling valent à Paris 17,600,000,000 de francs; mai^ 
l'on n'a encore aucune idée de ce que ces 700 millions 
de livres sterling peuvent acheter en Angleterre (2). 

On ne peut pas même c<^mparer la quantité d'utilité 
produite dans un pays, avec la quantité produite dans 
un autre. L"'utilité que les hommes d'un pays trouvent 
dans un prodliit, ne peut s'apprécier que par le prix 



entendre le raisonnement. Au reste, si les deux suppositions sont 
inadmissibles prises dans leur gënëralitë , elles se réalisent par- 
tiellement dans la baisse que les progrés de V industrie occasion- 
nent dans la valeur de certains produits , et dans la hausse qu'us 
éprouYent dans d^autres cas. Dans ]fi voisinage de certaines mines 
de houille , les débris de ce combustible tombent de valeur , au 
point que , pour en avoir, il ne faut souvent que prendre la peine 
de les ramaKser. Tout le monde, dans ces endroits-là , estasses 
riche pour en consommer. ï)ans d'autres endroits , comme sur 
un navire en mer, la valeur d'un verre d'eau peut excéder léii 
facultés des plus riches passagers, qui, dés-lors, deviennent 
pauvres par la valeur où Peau est montée. 

( I ) Estimation de Colquhoun . 

(3) Il n'en est pas de même quand on évalue la fortune d'une 
famille dans le pays et au temps où l'on vit : une famille qui a 
40,000 francs de revenu à Paris, est réellement deux fois aussi 
riche qu'une famille qui en a vingt dans la même ville, a la même 
époque, parce que, pour 4o,ooo franco tous les ans, elle peut 
avoir un logement double en étendue ou en beauté, un nombre 
double de domestiques, recevoir du monde dans la même propor- 
tion , etc. 
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qu'ils mettent à ce produit ; et les prix d'un pays ne 
peuvent s'évaluer dans un autre. 

Gela montre qu'on ne peut compter sur aucun résul- 
tat positif, en comparant la rickesse d'un pays avec celle 
d'un autres C'est la quadrature du cercle de l'économie 
politique. Il faut se contenter de savoir que la nation 
ij;iez qui les, produits à consommer, sont, en général, le 
plus aboudans par rapport à la population, et où les 
produits se distribuent le mieux en proportion de la part 
que chacun a "prise à la production , est celle où l'on est 
le mieux accommodé, où l'on jouit de plus d'aisance (i). 

s. 

Salaire. C'est le prix qu'un entrepreneur paie pour 
l'usage d'une capacité industrielle dont il retire le profit. 

Le salaire est relativement au profit industriel, ce que 
Vintérét est au profit du capital^ ce que \e fermage est 
9M profit dufi)nds de terre. 

Savans. Ils concourent à \di production en fesant con- 
naître les lois et les corps de la nature que les entrepre^ 
neurs d'industrie font ensuite servira l'usage de l'homme. 

(i) Une nfttion où les produits ne Vont pas à ceux qui produi- 
sent, ou ri'y vont pas en proportion de la part qu^ils prennent à 
la production, porte en elle-même, un germe de déclin, un dé- 
couragement po.ur la classe productive, un encouragement à 
passer de celle-ci dans celle qui dévore. C'est ce qui tue infailli- 
blement tôt ou tard les gouvememens qui se nourrissent d'abus. 
Aucun n'a duré au-deU de quelques siècles; et ils n'ont duré si 
long -temps que parce que , dans aucun temps, l'économie de la 
société n'a été bien entendue. Ou ne sait point encore quelle durée 
pourrait avoir une société politique, une nation , si elle était bien 
ordonnée. n 



J 
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Services prodl'cti*s. Ce sont les services rendus par 
l'homme , les capitaux et les agens naturels dans l'œu- 
in:e de \atproductwn,ljeur prix, quand le service rendu 
Ti'est pas gratuit , compose les frais de production. 

Le proprie'taire du fonds par qui ces services sont 
rendus peut les exploiter pour son compte , ou vendre 
à d'autres personnes les services qu'on en peut tirer. 

Louer un fonds productif, ou vendre le service pro- 
ductif quW en peut tirer, c'est la même chose. 

Le .propriétaire d'un fonds productif, l'exploitant 
pour son compte, \e produit- qull en retire , c'est-â-dire 
la valeur des choses produites, llndémnise de la valeur 
des services productifs qu'il a consommés.. 

S'il vend le service productif d'un fondis ,. celui qui 
l'achète est un entrepreneur. La valeur produite est alors 
au compte de l'entrepreneur, et l'indemnise, bien ou 
mal , de la valeur des services productifs qu'il a achetés 
et consommés pour produire. 

Les services productifs qui se trouvent avoir un mé- 
rite spécial et qui ne peuvent être suppléés par d'au- 
tres, exercent une sorte de monopole qui en élève le 
prix, lorsque d'ailleurs les circonstances font demander 
les produits qui en résultent. Tels sont les services fon- 
ciers que rendent les fond^ dé terre des vignobles de 
Bourgogne , et qui se paient plus cher que les services 
rendus par des vignobles ordinaires; tels sont encore les 
services industriels d'un artiste habile. La demande 
qu'on fait de leurs produits distingués, entraîne la de- 
mande des services capables de les fournir; ces services 
étant alors plus demandés que d'autres à proportion de 
leur quantité offerte , leur prix n'a de bornes que celle 
qu'y mettent les gou^ et les facultés des consommateurs. 
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Les principaux succès de l'indusjtrie sont dus au parti 
qu'elle sait tirer du service productif des capitaux et 
des agens naturels (qui coniprennent les terres). Le ser- 
vice qu'on peut ,tirer surtout des agens naturels non 
approprie's (c'est-à-dire de toutes les lois du monde phy- 
sique) n'a point de bornes connues. Il dépend de la 
civilisation et des lumières d'une nation. 

SpÉGiTLATEUR , SPÉCULATION. Le commerce de spécula- 
tion consiste plutôt à acheter une marchandise lors- 
qu'elle est à bon marche , pour la revendre lorsqu'elle 
est chère, qu'à l'acheter au Ueu où elle vaut moins 
pour la revendre au lieu ou elle vaut plus^ Cette der- 
nière opération constitue le commerce proprement dit; 
elle donne une véritableyizçow aux produits, leur com- 
munique, en les mettant à portée du consommateur^ une 
quahté qu'ils n'avaient pas. Le spéculateur n'est d'au- 
cune utilité, si ce n'est pourtant de retirer une mar- 
chandise de la circulation lorsqu'elle y est trop abon- 
dante, pour l'y réverser lorsqu'elle y est trop rare (i). 



T. 



Terres. L'un des instmm^ns naturels de, la produc-^ 
lion. Le service des terres dans l'acte de la production 
est un des s^ryices productifs auxquels nous devons les 
produits, (Voyez Fonds de terre.) 



(i) Elle y est trop abondante lorsque ravilissement de son prix 
nuit à sa production ; elle y est trop rare lorsque les besoins de 
la eo/if^ommâ!tiûn la font payer par le oonsomniâtéur, à un prix 
qui sarpasae ses/rou ete production^ 
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Travail. Action suivie, dirigée vers un but. Le tra- 
vail est productif lorsqu'il conîFère à une chose quel- 
conque un degré à* utilité d'où résulte, pour cette 
cho^e , une valeur échangeable , ou un accroissement de 
valeur échangesà^le égale ou supérieure à la valeur du 
travail employé. Le travail est encore productif lorsqu'il 
en résulte un service qui a une valeur échangeable, quoi- 
que ce service soit consommé en même temps que rendu. 
Il est improductif lorsqu'il n'en résulte aucuiie valeur. 

Les travaux productifs sont de trois espèces s^i^eus du 
sav^ant; ceux de V entrepreneur d'industrie; ceux de l'on- 
vrier. 

u.. 



UTaiTé. C'est, en économie politique^ \^ faculté 
qu'ont les choses de pouvoir servir à l'homme, dequel-^ 
que manière que ce soit. La chose la- plus inutile , et 
même la plus incommode, conmie un manteau de cour, 
a ce qu'on appelle ici son utilité si l'usage dont .elle est, 
quel qu'il soit ,. suffit pour qu'on y attache un prix. 

Ce prix est la mesure de l'utilité qu'elle a, au jugement 
des hommes , de la satisfaction qu'ils retirent de sa con- 
sommation; car ils ne chercheraient pas à consommer 
cette utilité , si , pour le prix dont elle est, ils pouvaient 
acquérir une utilité qui leur procurât plus de satis- 
faction< 

L'utilité f ainsi entendue, est le fondement de la de- 
mande qui est faite des produits et p^r t^onséquent de 
leur valeur. Mais cette valeur ne monte pas au-delà des 
Jrais de production ; car au-delà de ce taux , il convient 
à celui qui a besoin d'un produit, de le faire ; ou plutôt 
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t1 n'est jamais réduit à la nécessité de le créer lui-même; 
car à ce taux , il convient à tout entrepreneur de se char- 
ger de ce soin. 

n y a une utilité xédiate et une utilité iumédiaté. 
Celle-ci est celle dont on peut ^ser immédiatement , 
comme celle de tous les objets de consommation. 

L'utilité médiate est celle des objets qui ont une va- 
leur comme moyen de procurer un objet d'usage immé- 
diat; telle est celle d'une somme d'argent, d'un contrat 
de rent^f d'un effet de conuuerce, d'un fonds productif 
susceptible de pouvoir être aliéné. 



V. 



TiiLEUR DES CHOSES , Valeur échangeante , valeur ap^ 
préciaiive des choses* C'est ce qu'une chose vaut; c'est 
la quantité d'autres choses évaluables qu'on peut obte- 
nir en échange d'elle (i). 

La valeur de chaque chose est le résultat de l'évalua- 
tion contradictoire faite entre celui qui en a besoin , ou 
qui la demande ; et celui qui Aa produit, ou qui l'offre. 

Ses deux fondemens sont donc : 

i*^ Inutilité qui détermine la demande qu'on en fait ; 

2^ hes frais de sa production qui bornent l'étendue 



(i) On sent que rechange , ou la faculté dé pouvoir être échan- 
gée , est nécessaire poui* déterminer la valeur d^nne chose. La 
râleur que le possesseur tout seul attacherait à sa chose , serait 
.arbitraire ; il faut qu'elle soit contradictoirement débattue avec 
^une autre personne ayant un intérêt opposé ^ cette autre personne 
est celle qui a besoin de la chose, et qui est obligée^ pour Ta voir , 
de faire un sacrifice quelconque. 
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de cette demande; car on cesse de 'demander ce qui 
coûte trop de frais de production. • 

Lorsque son utilité n'élève pas sa valeur au niveau de 
ses frais de pix>duction , la chose ne vaut pas- ce qu'elle 
coûte. 

La valeur des choses appréciée en monnaie, est ce 
qu'on nomme Xexxrprix. 

Pour la fixation de la valeur, voyez le mot Services 
productifs. 

Pour les trois sortes de variations qui peuvent sur- 
venir dans la valeur des choses, voyez le mot; Prix. 

Et ppur les rapports de valeurs entre les fonds pro-^ 
ductifsy les rsvertus et Içs produits, voyez les mots Re^ 
venu , Richesse, 

Valeur ou Valeurs (au pluriel) se prend quelquefois 
pour la chose ou les choses évaluables dont on peut dis- 
• poser, mais en fesant abstraction de la chose , et en ne 
considérant que sa valeur. C'est ainsi qu'on dit : // a dé- 
posé des if aleur^ pour gage de sa dette. • 

Quand on prête un capital,^ ce sont toujours des' va- 
leurs qu'on prête, et non tel ou ieXproduit; car s'il a été 
prêté en écus , ce ne sont pas les mêmes écus qu'on res- 
titue. Si le capital a été prêté en marchandises, comme 
lorsqu'on vend à crédit , ce ne sont pas les mêmes mar- 
chandises qu'on rend , mais d'autres marchandises , ou 
des écus, pour la même valeur. 

Le même mot s'entend aussi des signes représentatifs 
de choses évaluables , des titres au moyen desquels on 
peut se les procurer. On a des valeurs en porte-feuille, 
quand on y a des lettres de change , des billets de bàn- 
(|ue , des contrats de rentes, etc. 
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TiREHERT DE PARTIES. Procédé pat lequel on s'acquitte 
d'une dette au moyen d'une créance , sans avoir recours 
à l'acte matériel de recevoir une somme de monnaie 
pour la donner à l'instant même en paiement. 
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If. B. Le chiffre romain en groues capitales indique le volume ; le chiffre 
romain en caractère ordinaire , et le chiffre arabe , indiquent la page. 

Qaand le sujet embrasse plusieurs pages, la première seule est indiquée. 

Les matières de PÉpitome ne sont pas comprises dans rinden, attendu 
qu*on peut les trouver alphabëliquement rangées dans TÉpitome. 
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Abstrœtions : Ont été introduites dans Téconomie poli- 
tique par les sectateurs dé Quesnay et de Ricardo , I , 
xxxiij et Ixxxii^. Il en est résjulté des controverses 
ennuyeuses et sans applications utiles, xxxy et Ixxxj. 
Elles ne peuvent servir à fonder une doctrine en 
économie politique , II , 36a. 
Académies : Leur utilité et leurs dangers, III , 1 14« 
Accumulations ; Comment elles s'opèrent, I, ij8. Ne 
commencent qu'après que la valeur capitale est com- 
plètement rétablie, 119. Ce qu'on accumule est dé- 
pensé, mais reproducti ventent, ia2. Les accumula- 
tions s'opèrent également sous quelque forme que 
soit la valeur accumulée, ibid* Se placent facilement 
par les entrepreneurs d'industrie, et difficilement par 
ceux qui n'ont point d'entreprises, i25. Sont lentes 
de leur nature, 126. Peuvent être comparées àuhe 
fondation pieuse , 127. Sont moins souvent le fruit 
de la modération des riches que de la frugalité forcée 
du pauvire , .129. Ne proviennent pas assez de la sup- 
pre^on des dépenses inutiles, 1 3 1 . Si eUes sont dues 
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aux progrès, de l'art de produire , îbid. Peuvent s'ac- 
croître en même temps que les consommations, i33. 
En quelques mains qu'elles aient lieu, peuvent ^- 
lement servir à l'industrie, i36, en note. Se partagent 
au décès de l'accumulateur, 1 37. Peuvent s*accroître 
indéfiniment dans une nation considérée en niasse ; 
t4o. On suit des routines dans la manière de les 
placer, 278. 

Sont favorisées par les lois qui procurent de la 
sûreté aux créanciers, II, 3i3. 

Comment elles se concilient avec la consommation 
indispensable des produits, JII, 6. 

Achats : Ne sauraient avoir lieu qu'à la suite d'une 
vente, I, 176. Précèdent presque toujours la con- 
sommation, III, 16. 

Acte de na9igation de V Angleterre : S'il a été favorable 
à cette nation ,1,107. 

Actes de bienfesance et de munificence : Sont des sour- 
ces inépuisables de jouissances pour les grandes for- 
tun.6s, II, 337. 

Addison : Son mot en faveur de ceux qui plantent des 
arbres, I, i63. • 

Administration publique : Dans quel cas son utilité est 
trop chèrement payée , II , 168 , et .III , 92. Sa com- 
plication coûte beaucoup aux nations et leur fait du 
mal, 95. - 

Africains : Ce qui les empêche d'être complètement 
industrieux , 1 , 54. 

Agens naturels .* Contribuent à la production des ri- 
chesses , 1 , 33. Leur action est quelquefois intime- 
ment unie à l'action des capitaux , 34* Cette action, 
même gratuite j équivaut pour l'honmie à une valeur 
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échangeable, 36, en' note. Sont quelquefois des pro- 
priétés, , quelquefois non , 4^; C'est une démence de 
n'en pas profiter, aïo. 

Ne sont pas tous des fonds appropriés , II, 346. 

^gio de banque : Ce que c'est, II, i35. 

Agiotage ^sur les marchandises : Cause une perte de 
temps pour le capital indépendamment des autres 
pertes, I, aoo. 

Sur les fonds pubKcs : consiste en des gageures, III, 
23o, en note. Ses déplorables effets, 23 1, envoie. 

jignels éCor : Nom d'une monnaie fort estimée frappée 
sous saint Louis , II , 1 16. . 

Agriculteur ( 1') : Est un entrepreneur d'industrie, 1, 5i« 
Quelles transformations il fait subir à son capital, 
109. , 

Agriculture : Les expériences y sont longues , I , Sg. 
Evaluation de ce qu'elle .emploie en France de capi- 
taux engagés, 1 10, en note. Et de capitaux circulans, 
m y en note. Folie des réglemens qui prétendent dé- 
terminer les produits dont elle doit s'occuper, 208. 
A toujours été moins réglementée que les autres in- 
dustries, 281 et 288. 

Emploie les capitaux de la manière la plus favo- 
rable aux iiitérêts d'une nation , 11^ 34o. Comment 
elle fertilise des rochers stériles, 34 1. A besoin des 
manufactures pour prospérer, 4^4* Voyez Industrie 
agricole, ^ 

Algarotti, économiste italien : Cara<itérisé, I , xliij. Cite 
l'exemple d'une grande valeur industrielle créée dans 
un petit objet , I, i3. . 

Allemagne : En quoi fait un commerce avantageiix avec 
la France, IJ, 253. 
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Alliage, dans les monnaies : N'a au£une espèce de 
leur, et pourquoi , Il , Î7, en note* Altère le cours du 
change avec l'étranger, 4^. Rend les monnaies plus 
durables, 11 3. 

AUérations des monnaies : Leurs motifs , II , 52. Dif- 
fe'rentes manières dont elles ont été efiFectnées, 54- 
Leurs résultats, 55, Sg et 61. Les gouTememens 
populaires y ont eu recours aussi J^ien que les monai^ 
chiques , 56. Equivalent à deS banqueroutes et sont 
aussi fâcheuses que d'autres , 60. Pervertissent la mo- 
rale des peuples , 61. 

Amboise ( le cardinal d' ) : Son éloge , III >, 84- 

Améliorations d^un fonds de terre : Elles sont un capital 
engagé produisant conjointement avec le fonds sur 
lequel il se trouve répandu , I , tig. Elles se consom- 
ment peu , 1 1 o. Evaluation qu'en fait Arthur Young 
pour la France , ibid. , en note. 

Amiens ( la ville d') : Ses, réclamations contre les toiles 
peintes, I, 216. 

Amortissement (caisses d'): Leur-objet, III ^ 247* Leurs 
opérations, 248. Ont été favorables à l'accroissement 
des dettes publiques , 249. Ne sont qu'un pur char- 
latanisme, 25o. 

Ananas •• Produit bien peu important comparé aux 
choux, II , 253. 

Anciens ( les ) : Les principes de l'économie politique 
leur étaient inconnus, I, xxxvij.' 

Anglais (les) : Quelque»-un$ d'entre eux font de l'éco- 
nomie pohtique une métaphysique obscure et en- 
nuyeuse, I, xxxvj y en note, 

N'6nt point de mot pour exprimer un entrepre- 
neur d'industrie , I, 5i, en note. Leur talent p^ur les 
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applicatioDS dan» l'industrie , 5*]. Qualîtés de lenrs 
ouvriers , ibid. Font des testamens en faveur des 
honunes de méifte qui ne leur sont pas personinelle- 
ment connus, iSg, en note. Leur or a quelquefois 
servi à enchaîner et à abrutir les nations, i66, en note. 

Leur gouvernement fabrique gratuitement les mon- 
naies, II, 22. Leurs capitaux servent au commerce 
' des Russes , 326. L'analyse que leurs écrivains ont 
faite du profit des capitaux est incomplète , SSg. 
tngleterre : N'a pas toujours e'té industrieuse , 1 , 58. 
Est débarrassée' des réglemens sur l'extraction du 
salpêtre et obtient au meilleur marche la poudre 
cpi'elle consomme, 171, en note. A quelles causes 
djoit être attribuée son opulence, 246, en note. N'a 
pas obligation de cette opulence au système exclusif 
de son gouvernement , 289. Difficultés qu'elle a dû 
subir relativement au commerce des grains, 324- 
Abus qui ont donné naissance à ces difficultés, 337. 
L'impartiale administration de la justice , une des 
causes de sa prospérité , 347 > ^^ note* La perte de 
ses colonies a été un gain pour elle , 3^2. 

La grandeur de ses charges équivaut à une réduc- 
tion des revenus privés, 11,77. La guerre qu'elle a faite 
à la révolution française lui a coûté cher et ne lui a fait 
aucun profit, ihid., en note. Son parlement ne repré^ 
sente pas la nation, i47) en note. Causes de sa détresse 
commerciale en 1826, i5o, en note, La cherté des 
denrées alimentaires y fait mourir de faim beaucoup 
d'ouvriers , 383, en note. Ne souffire qu'à cause de sa 
législation , 397* 

Quel a été le rapport de ses. dépenses publiques 
avec son revenu total, III ^ 79. Ses établissçmens 
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pour les pauvres en ont multiplié le nombre^ la^. Les 
prérogattives laissées au -roi y vendent illusoire le vote 
de Fimpôt, i44* ^Ue n'a pas profité des procédés 
économiques trouvés par ses producteurs, i5o. Son 
gouvernement avait peu de crédit au commencement 
du dix-huitième siècle , 336. C'est le crédit qu'il a eu 
depuis qui attire à la nation de fréquens embarras , 
Vi^5, Pourquoi les produite qu'elle vend à bon mar- 
ché aux étrangers sont chers diez elle, ibid., en note. 

Anticipations : Espèce d'emprunts ; comment elles s'o- 
pèrent , III, 226. 

Antilles : La culture ne peut s'y maintenir long-temps 
sur le pied où elle est, I, 36o. Ne peuvent pas four- 
nir le sucre ni l'indigo à aussi bon marché que TAsie, 
366, en note. 

Apothicaires : Doivent être assujettis à des épreuves, I , 
295. 

Apprentissages forcés : Ne fournissent pas une garantie 
de bonne fabrication , I, 287. Ne s'appliquent pas à 
l'industrie agricole , 288. Les villes dont les manu- 
factures prospèrent le plus, n'en ont point, 290. 
Voyez Corporations, 

Arbres : Avantages qui résultent de leur plantation, I, 
161. 

Argand, inventeur des lampes à courant d'air : Persé- 
cuté sous le. régime réglementaire , 1 , 292. 

Argent (métal d') : Causes qui en élèvent la valeur, 
II , 34. La demande qu'on en fait rend son extraction 
plus chère, 35, en note, La quantité qu'on en recueille 
est quarante-cinq fois plus considérable que celle de 
l'or, 4i i Ce qui fait qu'on préfère en France de faire 
lespaiemens en argent plutôt qu'en or, 42' Vaut par 
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rapport à For moins en Eitropequ'en AM) '43 • ^^ 
nxation do la dépréciation qu'il a subie, par rapport 
• aa \Aé depuis les temps anciefas jusqu'à nos jonrs^ 
1^7* Augmente de valeur jusqu'au temps de la pu- 
celle d'Orléans, 2o3. Yaut de nos jours six fois moins 
que dans l'antiquHé, 204.. Avec quoi il est aiclieté, 
aô8. Esâmation de la quantité qui en est annuelle- 
ment, produite, ai3. Son abondance. ou sa rareté 
n'influent en rien sur le taux de l'intérêt, 323. 

En prohibant sa sortie, on. n'enferme pas les ri- 
chesses, III, 1 7. Son exportation équivaut à une con- 
sommation reproductive, 18. JN^e constitue pas l'impôt 
puisqu'il neifait pas partie des productions et des con- 
sommations annuelles, 66. Voyez Métaux précieux. 

ArUtotc : Quels étaient ses principes économiques, I, 

< ... 
xxxvuj. 

Arithmétique politique : Ne donne que des notions peu 

certaines,!, xyj» 
Arkwright : Inventeur des machines à filer le coton , 

enrichi par un brevet d'invention , 1 , 299. 
Am^ées permanentes s Pourquoi indi^nsables çheft les 

peuples mo4ernes, III, 102. Ont rendu la. guerre un 

métier, 104. Ce qu'elles deviendront avec le progrès 

des lumières, 110. 
As, monnaie romaine : Altérations qu'on lui fait subir, 

II , SB. Effets.de cette altération , 6o. 
jissignatf .^ Prodigieuse activité de la circulation.au 

moment où leur valeur déclina, I, 202. Vice dé ce 

papier-monnaiç , II , 70. 
Athéniens : Avaient un intérêt différent pour lesciq»* 

taux employés sur meic et les capitaux employés sur 

terre, II, 3o8. 
III. 5* EDITION. 22 
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Atrei : Jïem des pièoes d'or à ftmiie«Dii8 les enqpereiu's, 

jim$$raiêe ou AuMtratàsie. t Nom doniMé par les gëogra- 
jlkts -k la emfiiièiiie pl^^e du moi^, I , ^T^* en 



jhf^mfice ( 1') : Se prisse des avantaf^ ^pie procnrent les 
ridbesses, Œ , 4^ NVk pas un vice prqedieialde au 
pnblk^ 44' Mais un besoin honteux^ i|5. Est mise en 
oppotttion av«c réoononie, 4^ 

» • 

B. 

Smitte nâî/tede h vale«r dctnrodnts: Équivcacè une 
^augmeI|kati<Ml de ^ rieliesse àen crascMiunatears , c'est- 
i^diiede la natiml, II, 177 et i88« Est une complète 
faite sur la nature , i "jS. Procure une augmentation 
dans la quantâté des «hoses produis, 179 et i83. 
Elle n'altère pas le reyenu des producteurs^ 187. 
Cas ou elle a été très-considérable ^ 189. 

Balance cU ^mmercê s Ce qu'on entend par là, I, a 18. 
Celle qu'on appelait défavorable était favorable, 222^ 
-en noifi. Comment peut Atre favorable paiement à 
deux nations qui trafiquent ensemble , d23 , en note. 
Sert encore de base à la législatk». des principaux 
éti^ de l'Europe, ^4* Celte qu'on nomme favorable 
est impossible, 24^* Les tableaux de celle d'Angle- 
lefre donnent un rândtat ridicule ^ 24^* ^^ '*^^* 
Motils qui font qu'on en soutient le système , 246. 
Ses partisans préconisent }e luxe, III, 54- 

Rmumeê : Fournissent pour ht mMuçnture une ressoute 
plus «bondanie que le blé et la pomme de terre, I, 
332, en no^e. 



Bànkrnotès , ou billets dé banque d'S^ngleterte : Devién- 
b'ént un papier-monnaie en 1798 , lî, ji. Les bîllèts 
des l)anqùes provinciale^ ont contribue' à leur dépré- 
ciation j "Stïd., en note. Là réintégration de leur ya- 
leur funeste à TAngleterre, 74. A quel point ont "été 
dépréciés, 75. Causé ^uî fit qu'bii suspèùdit îeiir 
paiement en 1798, i45. 

Banque de France: En quoi elle pouvait Se rendre litîlé 
aux propriétaires fonciers, II, t46. Ses succursales 
de province n'ont jiiù parvenir à faire circuler leurs 
billets au porteur, 149. 

Biin'^neroute i Eifet de celle qUi è$t occasioiiëè par l*àt- 
tération des monnaies, II, 60. Oô la caisse d'éscotiijite 
.de Paris, 14s. De la banque d Angleterre, %îd: De 
Tétat , n'améliore pas sk situatiotï , IIl, a5i. 

Banques de dépôt : Quel est leur objet, II, i32. I^oùr^ 
quoi leurâ ttàiisferis valent plus que 1^ niofinàie cou- 
rante , 1 34. Le dëpôt q;ui en tàii le gage difficile à 
garder, i36. Celui d'Amsterdam violé , III, 137. 

Bàhquts d'esbofhptè i En qudi consistent leilrs opéra- 
tions, II, i38. Ont besoin d'avoir toujours tiiie ré- 
èefvè èù espèces ; i4o. Ne peuvent fournir des fonda 
pour les entreprises où les capitaux soiit engagés, i4i • 
Comment elles peuvent retirer la totalité d'é letirs 
billets , 142. Ne peuvent avec sûreté éàcoinptèi* du 
papier de circuîatibii , i43. Ni faire des avancés per- 
pétuelles afti gouvernement, 144. Ittaisbieh lui prê- 
ter lé capital de lèurS actionnaires, x^S. Lequel ëH 
plus utilement prêté à des propriétaires fonciers, i^ô. 
Quaiid feHèfrsoilt bien conduites, elles rie foùt courir 
aucun risqué àUx pôHéUrS^ de léiità biHèts, iif7. 
'Ëome^ de leurs proïïts et des services qu'elles peu- 
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vent ireiidre au public , 148. Emburas dans lesqueb 
elles se sont trouvées eu Ecosse et en Angleterre, lÔi. 

Bimquiers s En quoi servant à la production, 1 , 97* 

BaAarie (jc6tes de.) : Seront l^t ou tard peuplées de na- 
tions pacifiques-etxottunerçantes qui feurnirout abon- 
damment à l'Europe des denrées équinoxiales, II , 
1^49 cn'-HOte. 

Barrières qui séparent les états, les provinces^ les conw 
munes : Toutes également funestes à tous, I, 266. 

Bartkélemj- ( Tabbé) : Son évaluation du talent attiq^e 
critiquée, n, 102. 

Barton (John) : Cité relativement à la mortalité causée 
par les années de cherté , Il , 383 , en- noie» 

Bas, pour chaussures s Produit dont le prix a baissé 
réellement, U, 180. Mais non relativement au sucre, 
i8i. 

Baux, des fermes :Teuvent augmenter par deux causes 
différentes, II, 210. Sont tot^ours fixés à l'avantage 
du propriétaire , 364* Doivent être à loiigs termes si 
l'on veut que les fermiers améliorent le fends , 367. ^ 
Toyez Loyer, 

Beccaria, économiste italien : Analyse le premier les 
fonctions des capitaux., 1 9 Ivj. Avait remarqué les 
avantages que nous devions à la division du tiravaùl, 
•I , 77, en note. 

Beeke : Son évaluation des capitaux anglais, I, 3i. Son 
estiniation du revenu de l'Angleterre, III, 80. 

Beniham (J^émie^ : Cité au sujet de$ abus sous lesquels 
gémit la nation anglaise, III , a32 , en note» 

^eiTte ( canton de) 1 Comment on était parvenu à y dé- 
truire les hanneton^ , 1 , 282 , en note. 

Besoins des hommes en société: Cause fondamentale des 
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. valeurs , II, tSfj. 1 pourToir est la même cliose que 
multiplier leurs jouissances on contenter leurs goûts, 
t%, t^note. Leur effet sur les valeurs est modifié 
parla diflBiculté de produire, i6p. Les bommes en font 
un classement pour déterminer Tordre dans lequel 
ilji jugent à propos de les satisfaire, i6i. 

Comment les besoins déterminent, à un taux ou à 
l'antre ,la consommation de tous les -produits , III,^ 
H yaul mieux avoir beaucoup de besoins que peu, 
pourvu qu'on puisse les satisfaire, 1 1. Dans quel but 
ik méritent 4'étre excités, 27. Qùet; sont ceux qui 
méritent d'être jpippelé»réel5,.3o. Imparfaitement sa-* 
tisfaits quand les biens sont trop in^alement distri- 
bués, 3^7. ' Se multiplient d'autant plus qu'on les sa<* 

tisfàit, 64* 
BiW/n; (hospice de) : Les années de disette y causent 

des mortafités , II , 383, eti Haie. 
Biddle { M. )y traducteur de cbt ouvrage aux Etats-Unis : 

Pense Mq^ue l'acte A navigation des Anglais n'a pas 

contribué à leur pmssancey I,' 707. ' 
Bienfèsance ( établissemens de ) : Yoyet Secours fiu^ 

. hUcs. * ' % 

Billets à ordre s Signes propres à remplacer la monnaie, 

Uy 126. 

BiUels de confiance, payables à vue au porteur : Leur 
tbéorie l'une des plus belles démonstrations deSmith, 
U, i38. Ce qui fonde leur valeur, 139. Ne peuvent 
ayoir pour garanties des valeurs non réalisables, xl^i. 
Ne peuvent servir à fam des avances sur du- papier 
de circulation, 1-43: Ou sur des engageraens dû gou- 
vernement qu'il n'acquitte qu'en ks renouvelant^ f 44 • 
Quelles sont leslxymes de kur émisnon , t4^* ^^ 
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çAVfié If 4^tK«^ commerciale anifée qn ^ughft^m 
e^ 1825, .i5<Xf en note. Leur multiplication d^récie 
la moiu^^ eagçi^éiral, iSi. Si le gouY^n;ienieJai aie 
, droit d'en horser l'émission , iSa. 

pillor^ (mpnnaie de) : Ce que c'est^ II, 44* Tente la 
4:upidité des faux-moi^iayeurs, 4^- 

^f^, : I^enree dont il f^ut necessairent^t faire des ré- 

serye^, I^ 817. Ces réserve^ sont difficiles pour les 

particuliers, 3i8. Le coinmerce est le plus sur des 

approyisiQnnatçurs 4e blç, 821. S'aijBcap^Lr^ luoins 

. qu'on ne le crçit vulgairement, Boa. Ilnç cQiiyiçnt 

Pf? V^. ^^ P^^ tçuppbe trop bas, SaÇ^ 

jpeut servir à comparer deux valeur^ existantes 

. à deux époques différentes:, II, ^. Mai^ ipion ceUes 
qui existent dans des lieux différens, c^ iPl^f p^o- 
. pr.e,que l/argent ^.ei^ti^ejif^ans }es stipulations à \o^ 
terme , 98. Offre ua i^py^, 9|){^Ç0Q(in)atiif d'apprécier 
]j^spmmesdpntilestfai^niention'dansl'h|$t0ire, loo. 
Prix oc^aif^e dç cettf deni^éç en mpniiaie ancieiMie à 
Athènes, loi . A Rqipeiiniçi^^niàe, los^. Ei^ f^rflU^ce sons 
^^s XII , ^o5i. Sou^ Q^n^i IY9 to&. SousLoiùsXIY, 
iq8.. Son prix en métal d'argent à Athènes, 197. 
4 I\ome ancienne, i^/^ £n France spui; Ch^rlemagne, 
199. Sous Charles YII, 200. Sous François. P', :|02. 
^qus Henri lY, t^^ ^^^ 1789, ibid. ë^.iS^q, 2o3. 
N'est pa^ à meilleur ji^iirché dans les pjays qui en 

, p^9.4ui^çnt bçauGoiq)^ qufi dai^.ceu]^ qui^en produisent 
peu, III ^ î9a, en nojte^ Ypyfiz Gr^ms. 

^ç^ :,li^ViX* valeur au. qu^Lt^ièi^esi^cle, com^parée 
iiyeç. lei\P; Violeur d'à présent, II, \9>\en,nQU!i< 

Bonap^Hf^ ( W^pf^éW ) i ^xçitait $$ss, courtisws à k dé- 
p^m^, I,, i3^.,. eu noue, et 19%. ^km ignorant; de 
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rëconomie politique l'a conduit à Saint&fiél^ne, 1 3a. 

Ses Ipis SUT le sucre et le t^ac ont été des attentats à 

la propriété des particuliers, i68. Mauvaise politique 

dbi SOS exportations foreéN^ 199. ]f^ fi*piu àcFAn^b*^ 

terre^ par le bloeiis conttnenlal , tout, le tori cpn^il 

iiw»ei»i>it; a64- 'Qtt^He espèce de aervk« il nmdk jm» 

continent, 266. 

U dépendait de liû de civilÎMOi la eàte de BasbmM ,i 

II , 193. Nombre des peMonnes <|ift?it afaUuteoiHuir . 

dans Paris |i^ ^te de? ses gnectvis y Sg^i^en nolfw 
. {«es droits établis par lui. au profit de rtmi^arplé,.. 

injustes et fâcheux, III « 17& 
A»^â<fj?«'XflscolofEÛesn(e «ontpas aég»nwiw»»à-layaQS* 

périté do son cçmmwtù^ I.i^3^^' 
Bçuchen et BouHmgen 1 Font en.géilir^ dft'bodspix)-^ 

fits, n, 262. 
B4miigues 9 P^woquoi u&shêbl assoyAies dunt lisa gvandes» 

TiUes>, I,95v.. 
Brénl: F^heux'e&t dejwm iiufik sur ler^db, lU^arfi. 
Bre9cU\d?in^ntim,^mYf^\0\^élSfiS^Q:i^^ 

javentews,.t, agS^ L^uxs. «Sm en Angleterse,, 299. 

Ne doivent jamais être pei(iét«ttls>J3gflMi^; Nias'aftptt- 

qner am pffO^édés.iDspociâv Son» 
i&Mtt^^ Ville di>i>tile9aÂâre&on^«ugiaentéd€piû$<qiie 

VAm4riqtt9^ du m>ti3^ est devenuis k^dépeodaulef,. I, 

Biêchanfim (M : GpmnM»^talAur.de l%uîtb>SfiiL«ftîentr<|»e 
1» tmn» ue: pro^hik pas.de- ▼aléui'#(,:H^< 36». lUftitR- 
tion dit sa d^etrkie-, 36«< 
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c. 

. • ■' 

Oabams^CM wat l'impossibilité d'appliquer les mftChé- 
BUttîqttes aux sciences expérimentales, 1^ x^sj. 

Céicaù (grains de ) s Serraient de monnaie au MexiqpK, 
11,7. 

Cai^eê éC épargnée > Derraienf être élfeablies partout en 
' («veut de la cbss^ ouvrière^ II, 288. 

Caligfdat Ses profusions évaluées, II, to4> en noie. 

Cam^Mgnesf Leur production favorable aux produc- 
teurs des villes, 1, 188.. - - * 

dmmtic dena^gatiioh f Eraluàtion de ds qu'ils coûtent 
annuellement, Ill^t 34* Senice qu'ils reOident^ i36. 

Ctip ^de Sonne^^Espémnee s Ce que sa conservation 
coûte aux Anglais , I, 37a , en note. 

Cspital ê âeSifonc^énsdaoB les opérations produc- 
tives, 1, 109. Comment conservé quoiquet:onsommé, 
lia. Celuide toute une na^ondtfficilê'à évaluer, ii4* 
W&st TéeMêé en espèces qu'eau moment où Uon quitte 
les affeires , 1 16; Gomment s'opère sa fonnaidon 9 1 1 8. 
Ble est nécessairement }ente, X26. Il prend partàk 
formation des produits inimatériéls, i5o. Est occupé 
moins long-^emps par chaque produit quand la circu- 
lation est active, 198. IPestpas augmenté par l^m- 
portation du numéraire, à34* Ni diminué par son 
exportation, 2^6. On ne peut empécber sa sortie 
dWcun pays, 238^ Est aussi durable quand il se con- 
somme rapidement que lorsqu'il se. consomme lente- 
ment, 240. Il est avantageux que* sa consommation 
\oit rapide , 24» . 

Le meilleur emploi qu'on en fait eqmvaut à un 
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perfectionnement mécanique, II, 17Q; En quoi con* 
siste son profit/ 234* Il est confondu par les écono- 
mistes anglais ayec le profit de Tentrepreneur, a35 
ei 333. N^sl^ quelquefois autre chose qu'un talent 
acquis, 260. C'est tantôt son propriétairje , tantôt un 
entrepreneur qui le fait valoir, 302! ESémens de l'in- 
térêt qu'il rapporte, 3o5. Est toujours logé dans un 
objet matériei, âso. lï^t pas la même chose que les 
ëcus qui serrent à en faire passer la valeur d'une main 
dans utie autre , 324* Se prête en toutes sortes de 
viarchandkes , 325. Preuve qu'il rend un profit m- 
dépendant des profits de l'industrie, 329. Ne se rend 
ptô toujours dans là lieux, où il ferait lies meilleurs 
profits , 332. DUGère essentiefiement du protît qu'on 
en rétire , 338. L'utilité et l'agrément qu'on retire 
de son usage font partie du profit qu'il rapporte, 339» 
Il prend quelquefois la nature du fonds de terre ,353. 
Peut être emprunté avec avantage pour une nation 
chez une autftl nation , 372; 

Peut être consommé plusieurs fois chaque année , 
ni, 8. Quand on le rend ne se compose pas des mê- 
mes matières qu'on a empruntées, 1 5. 

Capital circulant .* Evaluation de celui qu'emploie l'a- 
griculture en Frafice , 1 , 1 1 1 , en note. Son abondance 
fait baisser le taux de l'intérêt. II, 3 14. Quels capi- 
taux entrent dans cette catégorie, 3 18. 

Capital engagé : ÈYdlvL&ûon de celui qui est eng^é 
dans l'agriculture en France , ï, iio, enhbte: N%- 
flùe pas sur le taux courant de l'intérêt, H, Si^.' Ce 
qui caractérise un capital engagé, SiSef^Si^f. i 

Capitaliste 't Celui qui retire un profit-d'un capital , II, 
234. Touche son revenu psgr grandes portions, i36. 



Est, m Anflçl^rrei co^idésë conmiç gérant mM? ent^ 
UefxUe 8*U y est intéressé', 270., en noie* 

Se soustrait plus facilepiQnt-qii'ua autce pirodue— 
teur à Fimp^ si «pu çiq[»ital n'^ jm^ eagaf^é, m , 

Capitaux impwodtuct^s : Causeside leur inactivité, I»^i - 
La sotte adwv^tion du peupl^ pour le f lurtct le^ inal- 
liplie, 143* • ' 

Ne soa^t qup pouc UJa teq^ps sonsivails 4 la eoomm- 

ÇqpUtmx., prodfnf^fà «vile <]poi se composent,, I„ :»8. 
Nç consistent pajiuniqDpnvent d^iiisl^niu^éraixe, 3o. 
£v9JU^ox| d^ ç«ux de la France» 3i>v ï!); de l'Angle- 
terre^^o. En qupi.con^îstentleunr services productifs, 
Ubid. lU SQoit quelquefois; intimeineul unis ai^ ser- 
vices, qpj^. Tenaient les ageu&xu^turel3 9,34/ Se.p^êt^t 
^yenjoantuû intérêt, 4$* Un entceprei^eur d'ii^dos- 

^ triie en possède toujours en^ propre quelque peu.,^4S. 
Sont quelquefois néce^aijres pour fiiqre. des av^i^es 
^]4i;«. pcpduct^urs étrangers , 4^* Ne. sont quelquefois 
qu'on inoyen de tirer p^rti des forces de la nature , 
64- La division du, travail en exige de considérables, 
gp^ Quisll^s^l^aKik^fp^iSAtipns ils subissent dans les o]pé« 
radpn^ pifoducti^ves^i 1 09, Sont souvent cpnsoounés et 

. r^roduits plusiefirs fpi^ par an , ou une seule fois jsn 
plusieurs années, irij. Servent toi^purs à f^Q des 
^vai\c^. àla^pr^^uction, 116. Ccmunent Us «ç. fqr- 
ment,, i.iÇ^ Oi^t» é^é accrus^ avei^.l^ fapili^ de., les 
placer utiilepent,, 13,7. Sont, ijuje de? c:au^s às^x la 
%upér|9^j^ 4^.yhQnuue sif^ le^ anim3.u;i., i3j^ ï>pn- 
Kienf des pjQ4uî^,iirti<i95térjjeJs^ i54Jkç^K ^bw^wce 
d^s l'étf a^er est un avai^ti^é dont on p<^ut profiter, 



a56^ Qjin'4. aucun. mQjçad'^yitier {çur ex^ad^UiGin , 
383. . 

Sf i^uhilAisiit daiMuit^e lov^q^'ç^ peut les (orâlçir 

ayec sécurité, II, 3x3. I^a lititerté d<i stipuleyr t^ute 

^qpfèce- d'intérêt favorable à Temploî d« tou» 1^ çar^ 

.pi,tau^ 1 3| 7, ](ie crédit ne 1^ multiplie. paSf 9UM$. en 

assure l'emploi, 319. If 9 se r wdc^t pasi. toi^owrs aux 

ei)drQit£( où ils dpi^^ent le plus de pcofit^., 3^. L^or 

allQ^dance à propo^on d^ emplpîs qu'^ikA m peut 

faire, dinûniie le taiix d^l^un». profits, 239^ £^l«tv 

aho^dapce peut réduire Içurs profits h riei^, 39& 

. Quds sont les ^npl|pi$'X{H'oii fn peutfaisne les^plus 

• avantageux, pour la société, 3i4p* ^nt natureP^ewent 

.portés vers le^ emflois les ^qs avapts^^pM^ppuir. la 

société, 543^ ■ . . ' \ ■ ■ f 

Capitaux productifs inutilité ùu iPagrémçnt :t Quels ils 

sont, I , i54* Forment une valeur considérable, lëEk 

Sont susceptible^ de se cc«kS<xmmer, 1$^ Ss'folonpnt 

{^r des accumulatîon&, s(û/v Leur-service est quel-^ 

quefois consommé par le public , i58. • • ' 

Corafoite^ 1 Appartiennent à un état peu avarice du 

ccAninerce, 1 , 87. 
€aun: Coquillage servant de monnaie^ 11^ 14. . ' 
Causes, en écoriomip politique : Ne produisç^t g^s des 

effets absolus, mais exercent des influences gra- 

duelle?, II, 337, 
Cautionnemens , ou ventes des offices publics :. Vi^e«des 

manières dont le? gouyernçmens. enççwntent ,. ÎIJ ^ 

Centième denier : Impôt immoral de l'anç^eii^ tç^ii^e^ 
de France , lîj , 1 76. 
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César : Êvalttatioii de la perle dont U fit présent à Ser- 
yilie, II, 102. 

Châles de Cachemire : Objet de commei^ comparative- 
ment peu important y II , â53. 

Change aiwc V étranger : Est alcéi'é par tlmperfection 
des monnaies , Il , ^%^ Ce que c%st que* le cours du 
change , 127. Et son pair, ibid. 

Chapeauœ de paiUe-rJ^todmt trop peu employé par les 
personnes exposées à travailler au soleil, I, 260. 

Charcutiers » Font un métier lucratif , Il , sSd; 

Chariemagne-, roi de France : Ce qu'était sa Ime tbur^- 

- noîs, If, 5o: Pourquoi elle n'a pas conservé son 
poids et sa Taleur, 117: Son règlement sur le prix 
du fclé, 198/ Et du pain, 19g. Son économie, III, 82. 

Charles U, roi d'Angleterre : Recevait de l'aident pour 
trahir son pays , III , 85. 

Ok^déa le Chaave, roi de France :- Vendait des places 

. pour deTairgent, III^ 85. 

Q^emms de fer s Service qu'on en peut attendre ,111^ 
li'jjCn noteJ 

Chiffres: Ne prouvent rien, I, xc. On peut s'en servir 
pour défendre les plus mauvaises mesures, I, 3i4- 

Chinois f Laissent faire à des étrangers leur conunerce 
extérieur et ne s'en trouvent pas plus mal, I, lox, 
et II , 343. On prétend à tort qu'on ne peut trafiquer 
avec eux quç par des compagnies privilégiées , 3o4- 
Épaj^e qui résulte de leur méthode de plsmter le 
blé, m, 22. 

Chirurgiens .• JDoivent être assujettis à dès épreuves , 
I, 295. ^ 

Christine, reine de Suède : Son mot sur la révocation de 
l'éditde Nantes, 1,383. 
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iJirculation : En quoi elle consiste , et quels sont ses 
avantages, 1 , 197. Dans quel cas aussi active qu'elle 
peut l'être \ 200. Celle des marchandises et celle de 
la monnaie ne doivent pas être distinguées ^ 201. 
Circonstances qui la paralysent, ibid. Pourquoi d'une 
prodigieuse activité dans le déclin dy assignats^ 202. 

Ce que c'est qu'une marchandise qui est dans la 
circulation, II, i65» 

Pourquoi la société est intéressée à la facile circu- 
lation des propriétés , III , . 1 70.. Celle des fonds pu- 
blics n'a rien de favorable , 229. 
Circulation (lettres de change de) : Ce que c^est, II, i.3o. * 
Une banque compromet son eiiisteiice en les prenant 

à l'escompte ,. 143* 

CiyiUsation : N'augmente pas les maux d^une population 
surabondante , II, 298. Est perfectionnée par des con- 
sommations bien entendues, III, 35. Aura désprnoais 
la force pour elle parce qu'elle aura la richesse, 106. 

Colbert ê Subvint aux profusions de Louis XIY, 1 , 1 33. 
A favorisé l'établissement de manufactures qui se 
sont perpétuées après lui, 279. Origine de ce mi- 
nistre, 294» en note. Son éloge, III, 84* 

Colonies : en quoi qjles diffèrent des comptoirs , 1 , 35o. 
Différence du système des anciens et des modernes 
sur ce point, 35i. Raisons de leurs rapides progrès, 
352.' Celles des aisetens ont surpassé leurs métro- 
poles, 354. Celles qui sont fondées^sans. esprit de 
rétour deviennent tôt ou tard indépendantes, 355. 
Celles qui sont fondées^avéc esprit de retour chéris- 
sent l'esclavage , 356. Sont à charge à leur métro- 
pole , 365. Leur perte ne serait point défavorable au 
commerce de la métropole , 367. Ni aux rentrées du 
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fesfc , ttôi. L'Angleterre à beaucoup gagne a lai per(t 
clés siennes , 872. Leur adinînisti*alioh est nécessai- 
rement vicieuse , 876. 

EUeis ont place' le théâtre des guerres par toute la 
tèrfé, III, 106; 

ColqiihouHi Sbn^ètitnatiôn' des dépenses de VAngletèrre 
éii i8i3, IÎI,86. 

Comédiens : Pourquoi chèremeiit payé^ quand ils sont 
bons, It, 3î58. 

Commerçant ( lé) i Est un entrepreneur d'industrie, I, 
5i. Sa profession se ditlsé eh plusieurs autres, 97. 
Quelle!; tt'àn^formations il fait subif à ^on capîàd, 
iiâ. Sâ'iriànière d'opéret dans le commerèe avec 
r^tranger, arg. Il est de son intérêt d'impcrtter les 
iiiarchipindises qui lui rapportent le plus, et non des 
ihétàux préciéui, 221. Connaît le prix dtô màtcban- 
dise^ aussi bien que celui de la monnaie , zSo. 

N'a pas besoin de comparer la valeur des marchan- 
dises éituées éii des lieux différens, II, 96* Achète 
* d^àùtànt liioin^ d'un produit qu^il est plus cher, i64- 
Êonnaissànices que fcet état eiige , 278. 

Commerce : N'est point rechange du superflu contre le 
nécessaire ,1, t*j. Ni dé ce qui vaut moins contre ce 
qui vaut plus, 18. Ses profits n'ont point Keu aux 
dépens du producteut ni du consommateur, 19 , en 
note. Se quelle manière s'y font les essâtis , 60. Se 

. divise en coMmerca éxtépîeur, intérieur, de gros, de 
détail, CI7. De spéculation , 102. De transport, 104. 
tJn. traité sûr cette niatière est un ouvrage qui man- 
qué , 98. Ses succès les plus Solides fondés sur des 
convenances réciptoqùè^, Ï07. 
If 'à jàniaif besoin dé comparer des taleurs distantes 



fil Vwàt é$ Faïkr^, II, 96. YoyeK Industrie ûommerciak. 

[^ 'Commerce de ^éeulation : Défini, I , to3. En quoi il 
est ùlile^ iû3 , et 2100, en nûte, 

f j Commerce de transport : Défini , 1 , 1 04. Il CSft avan- 
tageux qu'il ^t exécuté par de$ étranger» s'ils s.^h 

. «cqmttent à meilleur maitché que les nationaux, io5. 
Peut être favorable à raccraissement du pouvoir mi- 

11 litàîre 4u pa^ qui Texerce^ 106» 

Ne e(Nivient pas aux nations où les capitaux «ont 
vares, II, Sau 
Cmnmeficé exi4rieur ?Sst le seul productif suivant le 
système exclusif, vl^ a6* Ce commerce défini, g6. 
Be quoi se composent ses fi^is de production, gg. 
Cr^e de la valeur^ 100. Procuie des profits à une na- 
tion même lorsqu'il est fait par des étrangers, 101. 
Est très^peu considérable comparé au commerce in- 
térieur, 1 02. Ghaoutie de ses opérations occupe quel- 
quefois te capital plus d'une année, 11 6. Manière 
dont il e§t conduit, 219. Est d'autant plus lucratif 
que la somme des importations l'emporte sur celle 
desi exportations, 222. Ne saurait réclamer justement 
d'être fdns exempt de droits que la production iaté* 
rieure , 267. 

]^e saurait s'acquitter auprès de l'étranger avec des 
lettres de change seulement, II, 129 et t5i< Ses in- 
convéniens, 343^ Permet à là population de s'ac- 
croitre au--delà de ce que peuvent nourrir les denrées 
alimentaires indigènes, 397^ 
Commerce intérieur i Défini ^ I» 97* Est Inen plus im- 
portant que lé commercé avec l'étranger, 102. 
GommunicàtioM (facilité des ) : Favoirabte à l'accrois^ 
Dénient des richesses ,1, 100. Esl^ d'tm avaâtage 
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inaj^rëciable et dépend de« gouTememens , 344 
Canqfognie des Indes, anglaise : Sotls quelle forme ses 
agens font venir en Europe Taigent^u^ik en tirent, 
n/375. 
Compagnies privilégiées •* Ce que c'est , et leurs effets, 
1 , 3o3. Prétextes dont on les appuie ^ 3o4« La com- 
pagnie des Indes anglaise mal vue à la Chine ,. 3b5. 
Les Portugais et les États-Unis n'en ont point et s'en 
sont bien trouvés, ibid, , en noie, Ne peuvent pas 
acheter à meilleur compte que le commerce libre , 
3o6. Mais vendent plus cher, 3p8. Leurs gains sont 
une perte pour la nation, Sog. Poun{uoi, .malgré 
•^Leurs gains, font de mauvaises affaires, 3to. Détour- 
nent le cours d'un eoumierce avantageux, 3}i. Ilé- 
çlio.de celle des Indes enf rance , 3i3. Dans quel cas 
justifiables , ibid. Leurs inconvéniens ne peuvent se 
démontrer par des chiffres, 3i4- 
Comte (M. Charles) : Cité au sujçt de l'inutilité des lois 
somptuaires, m, 63, en note. Son opinion sur les 
secours qui diminuent les inconvéniens.du vice et de 
l'imprudence, i3o. 
Condé (prince de) : Sa réflesdon barbare après la ba- 

taiUe de Senef , II , 390. 
CondiUac : Se trompe en expliquant la production 

commerciale, I, 18, 
Confiance i Signification de ce mot en économie poli- 
tique , m , 86, en néte^ 
Consommateurs : En quoi favorisés par l'introduction 
des machinés expéditives, I, 71. îfe sont pas inté- 
ressés à se soustraire. à la division du travail, 82. 
Sont producteurs, ou représentent des producteurs , 
180. Dans queb cas sacrifiés aux intérêts des produc- 
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teurs, ai4* Ne réclament pas contre les privilèges 
dont ils sont victimes, 2i5, en note. Pourquoi leur 
intérêt est souvent sacrifié, 252. Exposés par les 
prohibitions à des privations pénibles , 260. 

Leur nombre, pour chaque objet en particulier, 
borné par la cherté du produit, II, i63. * * 

Tout le monde est consommateur, peu ou beau- 

. coup ,111, 10. Les consommateurs ne supportent pas 

tout le fardeau des impôts f 200. 

Consommation : Prise en général., s'entend de celle qui 

est reproductive comme de celle qui ne Vest pas, I , 

180. 

Elle est réduite par le haut prix des produits , II , 
164. 

Quelles sont les différentes manières dont elle 
s'opère, III, 2. Comment elle se concilie avec les 
accumulations, 6. Comprend la consommation re- 
productive, 7. Et les produits exportés, 8. Son ré- 
sultat le plus immédiat est la perte du produit con- 
sommé, i3. Est un échange d'un produit contre 
une jouissance, ibid. Est presque toujours précédée 
d'un achat, 16. On ne peut favoriser celle d'un pro- 
duit sans porter préjudice à celle d'un autre, 27. 
Celle des futilités appauvrit autant les nations que 
celle des choses réellement précieuses , 62, en note. 
Consommation annuelle d'un particulier, d'une nation : 
Ce que c'est, III, 7. Est autre chose que la consom- 
mation reproductive des capitaux et improductive 
des reventes, 8. 
Consommation improductive : N'est favorable qu'en 
raison des besoins qu'elle satisfait, I, 191. 

N'exige aucune habileté , III , i4- Caractérisée par 

HT* 5* ÉDITION* ^^ 
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une comparaison, ibid., en note. Est accompagnée de 
quelques difficultés, i5, en note. Dans les petits mé- 
nages est réglée par la ménagère, 17. Satisfait les 
goûts les plus nobles et les plus vulgaires , 26. N'a- 
joute rien aux richesses de la société, 27. Son seul 
avantage , 29. Ce qui fait qu'elle est bien ou mal 
entendue^ 3o. Doit avant tout pourvoir aux besoins 
réeb, ibid. Est plus favorable quand elle s'opère 
lentement, 32. Et quand elle porte sur des produits 
de bonne qualité, 33. Exemples de consommations 
mal entendues 9 35. Avantages des consommations 
faites en conmiun ', 36. Et de celles qu'avoue la saine 
morale , ibid. De quelle manière les gouvernemens y 
ont une grande influence , 37. Quelles sont les plus 
mal entendues, 38« M'est pas favorable à la repro- 
duction , 60. Ne tend pas à diminuer l'inégalité des 
fortunes, 61. Voyez Consommations publiques. 

Consommation reproductive : Caractérisée par une com- 
paraiscm, ïtly i^y en note. Exige des faculté» indus- 
trielles, i5. A pour les producteurs les«mêmes effets 
que la consommation stérile , 19. EUe est accompa- 
gnée d'une consommation stérile , 20. L'épargne n'y 
est pas' moins nécessaire que dans l'autre , 22. 

Consommations privées : Ce que c'est , III , 9 et 4o. 
Les femmes y ont une grande influence, 17. Ne de- 
vraient pas absorber la totalité du revenu, 39. L'é- 
conomie est l'art àe les régler judicieusement , 4^. 

Consommations publiques .: Ce que c'est, III, 9. Quelles 
sont les plus mal entendues de toutes, 38. Leur but, 
66. Entraînent toujours une^perte de richesses , 67. 
N'ont aucun autre avantage que de satisfaire un be- 
fioin de la société, 7 1 . Quelles ont été celles de l'An- 
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gleterre comparées avec le revenu total de la nation, 
79. Consistent principalement dans des consomma- 
tions de produits immatériels , 90. Conmient on peut 
évaluer ce que coûtent les établissemens publics, i33. 
Par qui sont payées ces consommations, 189. Les 
unes sont payées par la nation tout entière , les autres 
par les localités 9141* 

Contraintes (frais de) , dans le recouvrement des im- 
pôts : Pires que les saisies , III, i63. 

Contrebande : Crime des institutions et non des délin- 
quans , 1 , 266^ Est diminuée ou anéantie par la mo- 
dération des impôts , III, 161, en note. 

Contributions directes et indirectes : En quoi elles co;n- 
sistent en, Fr.ance, III, i85. Quels sont leurs incon- 
véniens et leurs avantages, 187. 

Contributions publiques : Voyez Impôts. 

Convenances réciproques : Seul moyen de succès qui 
n'ait pas d'inconvéniens , I, 108. 

Cordons de souliers : Ont plongé dans la désolation les 
villes de Birmingham et de Sheffield , II , 282. 

Corporations des arts et métiers : Chères à la manie 
réglementaire, I, 28a. Leur prétexte et leurs vérita- 
bles effets , 284* Dans quelles vues sont réclamées 
par ime partie des producteurs, ibid. Ont été utiles 
ail moyen âjge , 286 , en note. Leurs chefs sacrifient 
leurs confrères aux faveurs du pouvoir, 286. Ne sont 
pas des garanties de bonne fabrication, 287. Leur 
aboUtion en France a été une époque de perfection- 
nement, 288. Leurs réglemens facilement éludés, 
289. N'existent pas dans les villes dont les manufac- 
tures pirospèrent le plus, 290. 

Corvées ( travaux par ) : Coûtent plus au contribuable 




556 INDEX. 

* qu'ils ne rendant à l'état, III, i63. ETaluation que 
Turgot en a faite , 164. 

Coton : Augmentation de ce commerce en Angleterre, 
1 , 58, en noie. Droits énormes dont cette marchan- 
dise fut frappée en France en rôi2, III, 2o5 ,- en 
-note* 

Cotonnades : Excitèrent en France les réclamations des 
producteurs des autres étoffes , 1 , 21 5. 

Coupures des monnaies, ou fractions de l'unité Mioné- 
taire : Équivalent à des billets de confiance , II , 45- 
Dans quel cas altèrent la valeur des monnaies , ibid. 
Devraient être remboursées à bureau ouvert, 47« 

Cours des princes : Présentent en même temps l'image 
de la magnificence et de la misère , III , 56, et $7, -en 
note. 

Cours du change : Explication de ce terme, II , 127. Ce 
que c'est que de l'avoir contre soi , 128. 
" Courtiers : En quoi servent à la production , 1 , 97. 

Crédit personnel .• Ce que c'est et ce qui le fonde , II , 
3ii. Ne multiplie pas les capitaux, niais en facilite 
l'emploi, 319. 

Crédit public , ou crédit des gouvernemens : Fort peu 
staole jusqu'à la fin du dix-huitième siècle , III, ^35. 
Motifs pour leur en accorder, 236. Moyens employés 
pour le soutenir, 237 et 239. S'il est bien nécessaire 
que les gouvernemens aient du crédit, 244* C'est le 
crédit qui a plongé l'Angleterre dans les difficultés 
dont elle ne peut s'afiranchir, 245. 
' Crésus , roi de Lydie : Etait riche parce que sa nation 
était industrieuse, I, 1 32. 

Critiques s Quelles sont celles auxquelles l'auteur ré- 
pond , III, 21 3, en note. 
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Cuirs d* Espagne : Par quelle circonslance leur tannage 
est enlevé à la France, I, 261, e/i note. 

Cuivre (métal de } : N'est monnaîe légale qur'à la Chine, 
II , 44* ^^^ monnaies qui en sont faites devraient 
être remboursées en argent à bureau ouvert, 4?* 

Cultivateur : Voyez Agriculteur, 

Cultures ( genres de.) vOnt été quelquefois prescrits par 
des r^lemens , I, 206.. 

lyAlembert .«Cité au sujet de l'impossibilité d'appli- 
quer les mathématiques aux sciences expérimentales , 
I, xxxij. 

Débiteurs : Quels sont ceux qui méritent le plus de con- 
fiance., II). 3 IL.. Loi des Indous contre ceux qui ^ 
trouvent être insolvables, 3i4< 

Débouchés : La doctrine qui les concerne ^ telle qu'elle 
est développée dans. cet ouvrage , changera la politi- 
que du monde ,.. I,. ciij ». 

Ce que- signifie ce mot , 1 , 1 76. Us augmentent 
pour chaque produit d'autant plus que les autres pro- 
duits se multiplient davantage , 176. La doctrine de 
l'auteur sur ce point, adoptée par Ricardo et re- 
jetée par Malthus, 187, Sont favorisés par l'impor- 
tation des marchandises étr^Higères , 190. Ne sont pas 
accrus par les consommations forcées, 191 ; Quel 
peut être ,1e terme de leur extension ,194* 

Delolme : Yante à tort le droit qu'a le parlement d'An- 
gleterre de refuser l'impôt, III, i44' 
Z^^m(7cèJe^ médecin deCrotone : Evaluation do ses ho- 
noraires, II, 101.. 
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Denrées alimentaires : Il convient qu'elles 8oietit 
nées, 1,330. La routine s'oppose à leur introduction 
dans les classes basses, 33 1. Grande différence dans 
les ressources qu'elles offirent pour la nourriture, ibîd., 
en note. 

Leur production est celle qui procure les profits les 
plus assurés, II, a5i. Sont obtenuesi en échange de 
tout autre produit , 38o. 
Denrées équinoxiales : Expression meilleure que denrcfes 
coloniales, I, 3&7, en mfte. On n'est pas exposé à 
en manquer lorsqu'on n'a point de colonies, 374* 

Pourraient être cultivées avec avantage sur la côte 
septentrionale d'Afrique, II, 193. 
Dépense : Pourquoi se confond souvent avec la con— 

sommation, III, 16. 
Dépenses publiques : Devenues énormes dans les temps ' 
modernes, 1, cvij* 

Sont soumises aux mêmes principes d'économie que 
les dépenses privées , III , 7 1 . L'économie qu'on y 
met suppose une haute vertu dans les gouvemans, 81 . 
Et n'est point incompatible avec les grandes pensées, 
8a. Sont déterminées plutôt par la politique que par 
les véritables besoins du public, 9a. Quelles sont 
celles que nécessite l'administration du pays , 93. 
L'armée, loa. L'enseignement public , iia. Leséta- 
blissen^ens de bienfesance , ia5. Les édifices et cons- 
tructions à l'usage du public , 1 33. Celles qui regar- 
dent les localités devraient être laissées à la direction 
des localités, i43. Elles sont préjudiciables à la re- 
production, 148. Sont devenues gigantesques de nos 
jours, 219. Effetsprobables qui en résulteront, 220. 
Voyez Consommations publiques. 
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Dépréciation y ou diminution de prix : Celle de la mon- 
naie quelquefois favorable , 1 , 23i, en note. 

Désordre (le) : Exclut l'économie, III, 47- Entraîne la 
ruine des fortunes , 4^* ' ' 

Despotisme : Rend illusoire le droit de propriété, I, 
i66. 

Dé tailleurs •* C'est mid calculer qu« de vouloir se sous- 
traire aux profits qu'on leur paie, 1 , 82. Leur indus- 
trie est^productive, 97. 

Dette flottante .«Expression barbare; ce qu^èlle signifie, 
111,226. 

Dette publique : Voyez Emprunts publics, 

Diderot : Avait remarqué les avantages de la division 
du travail, I, 77, e/t note, 

Dignan (Browne) : Caractérise , avant Smith, ce qui 
constitue la production d^ richesses , I , Iviij. 

Disettes s Sont un effet nécessaire de l'inégalité des 
récoltes, I, 317. Moins à craindre lorsque les peu- 
ples mettent de la variété dans lem^ alimens , 33o. 
Ce qu'elles ont coûté au gouvernement de France ,. 
en 1816 et 181 7, 34i, en note. 

Dissipation des capitaux : Ses fâcheux effets,. III, 4^^ 

Distribution des habitans dans chaque pays : Quelles 
lois la déterminent , II, 399. 

Distribution des richesses «* Gomment elle s'opère , II , 
229. 

Division du travail : Son importance exagérée par 
* Smith, I , Ixvj^ En quoi elle consiste , 76. Doctrine 
de Smith à cet égard, 77- Avait été remarquée avant 
lui par Diderot et Beccaria , ibid., en note. Ses avan- 
tages exemplifiés dans une manufacture d'épingles , 
78. On lui doit beaucoup de découvertes, 80. Est 
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introduite dans la culture des sciences , 8i. Et Aans 
le commerce , ibid. Le consommateur n'est point 
intéressé à s'y soustraire , 82. Est bornée par l'éten- 
due, de la consommation y 83. Se manifeste- princlpa- 

. lement dans les produits destinés à être transportés 
au loin , 84. Et dans ceux d'une consommation gé- 
nérale, 88. Exige des capitaux considérables, 90. A 
quelques inconvéniens , 92.^ 

Dixme, ou impôt en nature : Ses avantages et ses incon- 
Téniens , III, 207. Pourquoi elle frappe in^alement 
le redevable , 209. Abus dont elle est la source , ibid. 

Dollars, monnaie des Etats-Unis : Ne sont autre chose 
que les piastres d'Espagne , II , 29. : 

Droits d entrée.: Créent un monopole, I, 248. Dans 
quel cas équivalent à une prohibition., 262. Cas où 
ils peuveht être admis, ^66. \Ne sont utiles que par 
le bon emploi qu'on fait de leur produit , 268. Sont 
des représailles funestes à ceux qui les établissent 
non moins qu'à ceux contre qui elles sont dirigées , 
269. Ne peuvent sans danger être abolis brusque- 
ment, 271. 

Ducats de Hollande : Pourquoi ils ont cours en plu- 
sieurs pays, II, 2& 

Dufresne de Saint-Léon .-Cité à l'occasion des manœu- 
vres exécutées par les traitans pour faire monter les 
fonds publics, III , 242, en note, 

Duhamel^ agriculteur français : A introduit des v^é- 
taux nouveaux en France, 1 , 62 , en note, 

Dupont de Nemours .'Cité au sujet du renchérisse- 
ment des produits qu'il regarde comme un bien, II, 
188. 

Ditpré de Saint-Maur.- Cité au sujet dé la capacité du 
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setier, II , io5; Et au sujet du prix de la viande au 
quatorzième siècle , 1 83. 

E. 

Échange (l'acte de 1') : Ne constitue pas la production 
commerciale,!, 17. 

Echanges : Leiir nature mieux connue changera la po- 
litique de toutes les nations , I , ciij^ Office qu'y rem- 
plit la monnaie, I, 177 et 179. Pourquoi on pré- 
fère recevoir l'argent plutôt que la marchandise, 229. 
Pourquoi ils jouent un si grand rôle dans l'écono- 
mie des sociétés, II, 2. Ne peuvent s'exécuter en 
nature dans une société très-avancée , €. Leur nom- 
bre et leur importance déterminent là somme des 
monnaies dont un pays a besoin , 18. Rendent indif- 
férente pour la subsistance de l'homme l'espèce des 
produits généraiix de la société ,379. 

Éclairage : Est un art qui a fait dés progrès , 1 , 1 35. 

ÉcéÊMmie domestique : Est dirigée par les femmes dans 
les petits ménages , III , 1 7 . 

Économie politique : En quoi elle diffère de la poli- 
tique , I , V. Etymologie de son nom et ce qui le jus- 
tifie , vij , en note. Elle n'a point pour objet d'ensei- 
gner les procédés des arts , mais seulement leurs 
conséquences, viij. Les faits qui lui servent de fon- 
demens caractérisés, x. Est une science expérimen- 
tale, xij. Ce qui la distingué de la statistique, xiij. 
On peut connaître toutes ses lois , xv. On iie les 
imagine pas, on les trouve ^ xxviij. On ne saurait les 
déduire d'aucun calcul mathématique ,' xxx. Les ar- 
gumens fondés sur des abstractions ne leS font pas 
tonnai tre , xxxiv. Les bons auteurs sont d'accord sur 
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tous ses principes essentiels , xxxvj. Les anciens les 
ignoraient complètement, xxxvij. Les lâstonens ne 
peuvent se passer d'étudieic cette science , xl. Elle est 
née en Italie y xlj. N'a été' d'abord considérée en 
Franc* que sous le rapport des finances publiques, 
xlvij. Ce qu'elle est devenue sous la r^ence du duc 
d'Orléans, xlviij. Aperçu des travaux des économistes 
du dix-huitième siècle, lij. De ceux d'Adaui Smith, 
lyiij . Et du présent ouvrage , Ixvj et Ixxyj. Les der- 
niers écrits sur ce sujet caractérisés , Ixxx.' Le siècle 
abandonne peu à peu les préjugés auxquels elle avait 
donné lieu, Ixxxiv. S'il convient de ne pas l'étudier 
parce que les nations peuvent subsister eni l'ignorant, 
Ixxxv. Si une erreur est fondée parce qu'elle est gé- 
^néralement adoptée, Ixxxvij. Tort que lui font les 
mauvais écrivains, xc. £$t utile au simple particu- 
lier comme à l'homme d'état, xciv. Surtout sous un 
gouvernement représentatif , xcvj. Est faite pour 
être consultée et non pour dicter des lois, xcix.^Ses 
progrès à l'époque où nous sommes , cv. Est étudiée 
par tous les jeunes publicistes jaloux de se faire un 
nom 9 cvj . A été favorisée par les circonstances graves 
où le monde s'est trouvé , cvij. 

Objet qu'on se propose en l'étudiant, I, 4- ^U^ 
envisage l'utilité sous un autre point de vue que ne 
le fait la morale , 5, en note. Est la même pour les 
états anciens et les modernes, i3i , en note. Son 
étude n'est pas moins nécessaire pour le bonheur des 
rois que pour cçlui des peuples, i32, en note. Ses 
termes journellement empl^oyés par des personnes qui 
n'en sentent pas la valeur, 197 , en note. Ignorée de 
la plupatt des gouvememens de l'Europe , 246. Ses 
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principes les mêmes daus tous les temps, 328 ^ en 
note , et II, 295. 

Ne doit pas être fondée sur des abstractions , II , 

173 , en note, II faut se garder de lire tout ce qui a 

été' <écrit sur ce sujet , 3a8 , en note. Est une science 

de faits et non d'abstractions, 36a. Son flambeau est 

* nécessaire pour éclairer lliistoire , 398. 

Ses progrès ne permettent plus aux gens sages de 
faire l'apologie du luxe, III, 55. Il n'y a pas deux 
sortes d'économie politique, 71. Sous quel point de 
vue elle considère l'impôt, i44'^ 

Économie prii^ée : Est l'art de régler les consommations 
delà famille , III, 4^. A pour fondement le juge- 
ment^ 45* S'éloigne autant de l'avarice que de- la 
prodigalité, i6tW. Est une vertu, 46. Est incompa- 
tible avec le désordre, 47- L'économie publique doit 
se diriger sur les mêmes principes qu'elle, 7 1 . 

Économistes anglais :_ Confondent; le profit dû capital 
avec celui de l'industrie , II , 235. 

Économistes du dix-huitieme siècle : Leur origine , 1, 1. 
Service qu'ils ont rendu à la science, lij. Leur in- 
fluence sur les bons écrivains de leur époque, Iv. ; 

N'accordaient le nom de richesse» qu'à la valeur 
des seules matières premières , 1 , 1 3. En quoi in- 
justes envers Colbert, 23. Bornaient beaucoup trop 
la production des richesses, 24* Banger de leur doc- 
trine relativement à l'impôt , 4o- 
Ils préconisent le luxe, III, 54- 

Eden (M.) : Sa politique dans le traité de commerce 
qu'il négocia avec la France, II, 252. 

Ègj-pte : Loi ridicule qui forçait en ce pays-là un fils à 
suivre la profession de son père, I, xxxix. 
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Émigrations : Leur effet par rapport à la richesse d« 
nations y 382 et 383 , en note. Quel est le meilleur 

^ moyen de les pre'venir, 384* 

Empreinte des monnaies .* Qualités qu'elle doit avoir, 
II, I lo et 1 19.' Sert au même degré aussi long-temps 
qu'elle est visible, i23. 

Emprunts (entre particuliers) : Avaient des miotifs bien 

différent autrefois et aujourd'hui,. Il, 3o4- Rendus 
plus faciles par des lois strictement exécutées contre 
les mauvais, payeurs, 3i3. Difficiles -quand le com- 
merce , prospère , et faciles quand il y a peu de 
moyens de faire valoir les capitaux, âi5. S'opèrent, 
dans le commerce , de bien des façons diverses , 820 
et 325. 

Clause sous-entendue qu'ils renferment toujours, 
m, 16. 
Emprunts publics : Il n'est pas plus défavorable de 1^ 
faire i l'étranger qu'à l'intérieur, II , 373. 

Leur effet économique, HI , 222. Forme et condi- 
tion des emprunts, 224. Détruisent des capitaux, 
226. Font monter l'intérêt des capitaux, 227. Quels 
sont les avantages qu'on a voulu y trouver, outre celui 
de procurer de l'argent comptant, 228. N'occasion- 
nent pas une circulation utile ,229. Leiur effet poli- 
tique, 23 1. Ne sont un bien que par le bon emploi 
qu'en font les gouvernemens qui empruntent , 234* 
Quel est le plus puissant des moyens qu'on a em- 
ployés pour trouver dés prêteurs , 239. En quoi con- 
siste le mode d'emprunter par souscription, ibid. Il 
déguise l'intérêt usuraire consenti par certains gou- 
vernemens, ;i^o. Il pompe les épargnes partout où 
elles se trouvent, 241; Les emprunts que nous fe- 
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sons pourront n'être pas reconnus par nos succes- 
seurs , 246. Quel est l'unique moyen de gue'rir le^ 

- maux qu'ils causent, 253. Tableau synoptique de 
la marche des valeurs prêtées , 264. 

Encombrement ou engorgement de marchandises 2 
Quelles en sont les causes, I, 184. 

Encouragemens donnas à l'industrie : Blâmés par Smith 
dans tous les cas, I, 277. Peuvent cependant être 
utiles dans quelques-uns, 278. Sagement accorde's 
■parColbert, 279. Donnent souvent lieu à des abus, 
280. Les récompenses valent mieux que les primes , 
281. 

Enfans : S'élèvent à moins de frais dans Içs campagnes , 
II, 279. La difficulté n'est pas de les faire, mais de 
les élever, 887. Ne remplacent pas les adultes qu'on 
détruit, 390. 

Enseignement mutuel : Moyen de tirer les nations de 
la barbarie, III, 119. Ce qui le rend économique, 
120, en note. Et moral, 121 , en note. 

Enseignement public : Les nations sont -elles intéres- 
sées à ce qu'il sort donné aux frais du public ? III , 

1 1 1 . En ^uôi il influe sur le bonheur des nations , 

112. Quel est celui dont il est nécessaire que le pu- 
blic fasse les frais, ii3. Et sans lequel un peuple 
est encore barbare, -^11 7. Il est devenu facile au 
moyen des écoles d'enseignemisnt mutuel , 119. Ne 
devrait pas comprendre l'enseignement religieux, 

125. « . 

Entrepreneurs d'industrie : En quoi ils concourent à la 
production, I, 5r. Leurs talens passent difficilement 
d'un pays dans l'autre, 56. Doivent posséder la 
science de leur état, 59. 
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•Possèdent communément on capital quelconquf 
dont le profit se cumule avec celui de leur industrie, 
II , 235. Les Anglais ne distinguent pas ces deux pro- 
fits, ibid. Il est nécessaire de les distinguer , 269. 
La nécessité d'employer un capital diminue le nom- 
bre des concurrens pour le genre de fonctions qu'ils 
remplissent, 271. Lequel exige des qualités peu 
communes, 272. Quelles sont ces qualités, ibid. 
Elles bornent le nombre des personnes qui peuvent 
exercer cet emploi avec succès, 278. Leurs fonctions 
sont les plus importantes de celles qu'embrasse l'in- 
dustrie, 276. C'est dans leur classe que se font les 
grandes fortunes , 276. Il est de leur intérêt d'eni- 
ployer des ouvriers mariés, 278. Ont pour eux l'a- 
vantage dans le règlement des salaires payés à l'ou- 
vrier , 290. 

Se ruinent par une production trop dispendieuse, 
III , 24* Dans quel cas ils rentrent plus prompte- 
ment dans leurs capitaux, 28. 
Épargnes : Leur utilité pour la classe ouvrière , II , 288. 
Souvent contrariées par les lois fiscales , 289. Causes 
qui favorisent leur placement , III , 5,* en note. Aussi 
favorables dans la consommation reproductive que 
dans la consommation stérile, 22. Voyez Accumu- 
lations, 
Épiceries : Moins chères pour nous que pour les an- 
ciens, II, 2o5. 
Épingles (manufacture d') : Servant d'exemple à Smith 
pour montrer les avantages qu'on retire de la divi- 
sion dû travail , 1 , 78. 
Esclavage des nègres : Rend , selon quelques auteurs , le 
travail plus coûteux , 1 , 356. Selon d'autres , plus 
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économique 9 SS^. Les tentatives pour le remplacer 
par im travail libre ont été sans succès , 36i . Ne 
peut durer encore longr-temps, 363. 

JEscompter des lettres de change ou des billets à or- 
dre: Ce c[ue c'est, II, i38. 

Espagne : Son gouvernement prohibait la sortie des 
piastres sur la fabrication* desquelles il fesait. un gros 
gain, II, 3o. Ce n'est pas le Nouveau-Monde qui a 
causé sa dépopulation, 388. 

Essais dans les arts : Voyez Expériences. 

Étaùlissemens publics : Donnent un produit immaté- 
riel, I, i58. Dépenses dont ils sont la cause, III, 
ib2, lia, 125 .et i33. 

États-Unis d'Amérique ; Pourquoi ont raison de vou- 
loir iriviliser les sauvages, I, 189.. Trafiquent avan- 
tageusement à la Chine sans compagnie privilégiée , 
3o5. N'ont point de colonies et s'en trouvent bien, 
369. Ne font point d'examens officiels de leurs ca- 
pitaines qui sont les meilleurs matins du monde , 
ibid, , en note. 

Pourquoi les profits de l'industrie y sont considé- 
rables, II, 256. 

Sont bien gouvernés et à bon marché , III , 93. 

Etrangers : Procurent un avantage au pays où ils vien- 
nent se fixer avec leurs capitaux, I, 382. Quels sont 
les meilleurs moyens de les attirer , 384* 

Êtres organisés : Se multiplient indéfiniment toutes 
les fois qu'ils trouvent le moyen d'exister , II, 379. 

Études classiques : Trop favorisées aux dépens d'études 
plus utiles, II, 264* 

Eugène de S assoie (le prince) : Son éloge, III, 83. 

Européens : Combien ils sont encore peu civilisés , I, 
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ciij. Plus industrieux que les autres habitons di 
globe , I, 54. Et jouissant de plus de sûreté , 348. 

Exceptions : En économie poliUque , remportent quel- 
quefois sur la règle, II, 178. 

Expériences : Sont longues dans l'agriculture , 1 , 69. 
Sont plus faciles en manufactures, 60. Gommeiit 
on les fait dans le commerce , ibid. Par qui peuvent 
être tentées avec succès, 61 et 62. 

F. 

« 

Façons productives : Il est avantageux qu'elles se suc- 
cèdent rapidement, I, 199. ^ * 

Facultés industrielles : La plus indisputable des pro- 
priétés, I, i68, en note, et 169. Ne sont pas suscep- 
tibles d'être consommées , III , 4- 

Faits : Sont les fondemeus de toute , connaiissance 
réelle, I, x. Distingués en deux classes, xj et xiij. 
Comment on s'en sert pour établir des opinions 
extravagantes , xvij et xx. Conditions nécessaires pour 
en tirer des conclusions justes, xxiv. . 

Familles : En économie politique, peuvent être consi- 
dérées comme des individus, II , i^i . Leur bonheur 
dépend^ en gralbde partie, de la juste appréciation 
qu'elles font de leurs besoins, ibid. 

Faubourg S aint- Antoine , à Paris : Lieu de grande in- 
dustrie, et pour quelle raison, I, 29t. 

Femmes : Pourquoi leurs travaux sont peu payés, 
11,281. 

Exercent une grande influence sur les consom- 
mations privées, III, 17. Pourquoi plus exposées à 

' donner dans, les excès opposés de la prodigalité et 
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de ravarice, 4?. Pourquoi il est important qu'elles 
• soient instruites, 119. 

Fermage : Est le loyer d'un fonds de. terre prête , ï, 45. 
Sur quelles bases' s'établit, II, 363. Est 'toujours 
réglé au plus grand avantage du propriétaire , 364- 
Comprend ordinairement l'intérêt d'un capital, 367. 

Fermier .• Entrepreneur à • qui un propriétaire aban- 
donne le profit d'un fonds' de terre , 11,-234. A du 
désavantage en réglant avec soii propriétaire le taux 
du fermage, 364* Né saurait améliorer le fonds que 
lorsque les baux sont à long terme, et qu'ils ne peu- 
vent pas être résiliés y 367. 

n ne supporte pas les contributions qu'on impose 
auxT biens-fonds, III, 200, en note. 

Filàngieri, économiste italien : Ses écrits caractérisés , 

I,lvrj. 
Finances : Quel est lemeille^ur plan pour les conduire , 

III , i53. Ont pour maxime que deux et deux ne font 
pas quatre, i55. . - , . 

Fisc y ou le trésor public considéré sous le rapport de 
l'action qu'il exerce contre le^ contribuables : Ses 
agen» représentent l'impôt comme utile au public , 

m, 147 et i52. Se$ recettes^ augmentent souvent 

» • • • 

parla diminution de l'impôt, i56. Exemple de la 
manière dont H interprète les. lois au détriment du 
contribuable, ïS8, en npte^ Respecte', par privilège, 
les propriétés dans les fonds publics,, 2^37. - 

Foires : Appartîentient à un état peu avancé de la civi- 
lisation et de l'industrie, 1 , 86'. 

Fonctionnaires publics : Tendent leurs services au pu- 
blic qui les consomme , et consomment ensuite les 
^tdeurs que W public leur a données en paiement, 

m» 5* ÉDITION» 24 
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ilJ ) 69, lueurs achats ne sont pa$; des restiti^tions , iùid. 
Gomment le public consomme leurs services, 90. 
Leurs services ne sobt jamais çbers quand- ils sont 
bons, 94* Lemr pouvoir est une espèce de salaire, 96. 
Convient - il d'écopomiser sur leurs traitemens, 97. 
^t de rendi^e leurs ckarges vénales, 98. Leur temps 
es^t souvent gaspillé, loi. 
Fonds de ierre- : Sont m^.agent naturel qui conçpurtà 
la formatiez des richesses, 1 , 33. Sç ptête n^oyen- 
nant un fermage, 4^- Leur appropriatioti ^, toujours 
commencé par mie spoliation , 168 , en npfe* 

Ne sont pas un gage suffisant pour les prêts qu'on 
.fait en. billets d^ confiance, II, i4i> Gpnxment le 
profit qu'ils rendent est retiré par le propriétaire fon- 
cier, 233. Pourquoi \\ est fivantageux , u^éme aux noor 
ptopriétaires, que. les terres soient des prqpriétés, 
346. Avantages résultant de ce genre de placement, 
35o. Soi^t soumis à l'influence, bonne ou majuvaise, 
des circonstances favorables ou contraires .qui les 
entoUfont, ibid^ Feuvçntétre cultivés sans fournir 

aucun profit A, leur propriétaire, ^4* Preuve qu'ils 
ptCid^sent, et réfutation de Rv^ardo etdeBuchanan, 
36i. Lei^ acquisition par les étra9:àgers n'a pas d'in- 
cqnv^iens,' 374* 
Ne sont pas susceptibles d'être oonsommés, III , 4« 

Fimds productif s Composent le fonds de toutes les 
fortunes, II , 161Q. Le droit ^clusif qu'on a sur eux 
engendre cehu qu'on a sur les prcnluits, 31^. Sont 
aliénables et non diénables, 217. Ccuisoi9unables 
et no(n t^onsommables, a 18. Sur quoi leur valeur se 
fonde, ibid* Gomment les revenus en émanent, 219. 

F(mdf^ publics ' N'augmentent pas la masse des pro- 
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'priéCéSy III, 2a8. N'occasionnent pas liae'cireiilaiion 
utile , '^!hg. Leur hausse n'enrichit pas la nation ,280. 
Donnent naissance aux jeux de bourse, ibiéL Sont 
une amorce qui attire les capitaux rers leur destruc* 
tion , 2.33. Moyens employés pour leur donner plus 
d'appât y : 237 . Voyez Emprunts publics. 

Fontenelle : Cité au sujet de la maxche de l'e^iit hu- 
main, 1, xlix. 

Forbonnais : Gite% I, 25. Estd'ayis que le renehsrisse- 
ment des produits est un bien , II , 1 âS. 

Force (la) : Mauvais moyen de domination, I,. n^. 

Forêts : Dans quels cas les néglemeua dontfilka âont 
l'dbjet peuvent AYoïur des avantagés, I, 171. 

Formalités et cérémonies s Sont une di^ense'payéepar 
les nations^ III , loi. 

Fortunes des particuliers : Se e^MBpossnt des fonds, pro- 
ductifs qu'ib possèdent, 11^ 160. Sont repnteentées 
pur une pyranpwLe, i63* 

Déclinent quand elles n^augmisatent pas , III , 4^ • 
Sont cênyersées par. le désordre ^ Ifi. La f arlwie pu- 
blicpie ai'est pas d'une nature différente de celle àes 
particuliers, 72. On n'est jùnais assuré dé ks.oon^ 

seryety 126* « * . 

Fréd : Mot technique pour exprimer l'usure des ffsbn- 
. j»aii$ , II» ii8. Eoripie de^pîècesqui perdent te'mràis 

par le frai ,119. Par qui doit être suj^rtée la pÀrte 

qui en résulte, iM, 
Frais de pr^ductioti ; Dans quels cas excèdent l'utUittf 

du produit, I , ig5« Comment sont épargnés cpiand 

la circulation est active, 198* 
• Leur^umuH^û^ constitue la baisse xéeUe du prix , 

II, 176. Elle est toujours ajQcompagnée d^uneaug- 
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mentation dans la quantité de la chose produite , i81 
Les profits des capitaux en font ïiécessairemeic 
partie, 387. 

Les économies qu'on y fait tournent^ tôt ou tard , 
' au profit de la société , III , 28. 
France : A été victime de la versatilité de ^eki gouver- 
nement, I, Cw . 

Une seule fausse mesure lui fait perdre une Iwanche 
avantageuse d'industrie, I', 261, en note. Effets pro- 
duits chez elle par le régime réglementaire, 294, en 
note, À trop peu.de ports de mer et de communicar 
tions intérieures économiques, pour qu'elle puisse se 
confier -entièrement au commerce de son. approvi- 
sioânement en blé., 820. 

Son gouvernement n'est pas complètement indem- 
nisé de ses frais de spionnayage , II , 28. Sa moimaie 
ai cours en beaucoup de lieux, 29 , en note. En quoi 
son commerce extérieur est peuavantageux pour elle, 
, ;q54* Triste situation de son commerce en 1^12 , 3i5. 
Peut étendre son territoire par des améUcradoiis 
•foncières, 353. Est capable de noui*ii« phis de 
soixante millions dlufbitans , 4^1 7 '^^ nàie^ 
Francs*, décimes, centimes .«Dénominations superflues, 

:ii, 'ii4* 

Franklin ? Cité à rpt;casion du luxe', III , 3i . A l'occa- 
sion des folies des gouvevnemens , 86. A l'occasion 
des contributions i^directe^ , 189. 

Fraude {\si) : En admi»îstrati6n , sert peu les gouver - 
netadens fit leur coûte beaucoup , II , 58* En matière 
d'impôts, est provoqué^ par des droits trojp élevés, 
III , I «yS. Fait tort aux gens hoûnétè^ eu même temps 
qu'au fisc, 179 et 191. 
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JF'rédéric If, roi de Prusse : Cité à Voccasion de la rér 
vocation de l'édit de Nantes, I, 38a. Remboursa 
plus àfe monnaie de billon qu'il n'en arait fait, H^ 
48. 

S'imaginait à tort -que ses annéeis rendaient aux 
peuples les subsides qu'il en tirait, III, 76. A pro-* 
longé son existence par un bon emploi de son temps , 

lOI» 

G. 

« 

Gains : Quand ils ne sont pas le p«ix d'unservice pro- 
ductif, ne contribuent point au maintien de la so- 
ciété, II, 175. 

GaUani, économiste italien: Ses ouvragçs, I,. xliij. 
A été ^ur le foï^X de i^vir à Smith le pbis beau 
lleAron de sa couronne , xliv.. Caractère de cet au- 
teur, lij. . 

Garnier : .Cité au sujet des monnaies grecques , II , 12 , 
€n note. Cité et combattu ]^arçe qu'il refuse aux 
monnaies de faire partie dès richesses nationales , 
38. Cité au sujet de la valeur du blé à Rome an- 
cienne, 102. Cité sur ce que le sesterce romain con- 
tenait d'argent fin, 197 , en note,. Pense que- la va- 
leur des métaux préeieux est tombée au sixièpie de 
ce qu'elle était jadis , 204 , en note. * 

Genevois : Leur' manière ingénieuse de renilre négocia- 
bles, des rentes viagères, II, 3ii. 

Genovesi: Attribue à tort à l'échange la production 
commerciale, I, .17. 

Geniz •• Son estimation du revenu de l'Ang^et^rire^. III ^ 
80. \ '"-.."•.•*.• 
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Gilets de laine : D'autaat plus dâsuindés qit'ilé Sont l 
plus bas prix y II, i63. 

Gtbire (la) : N'est ({u'iin hochet dispendieux , III , log. 

Gobelins : manufacture royale qui a toujours plus 
C4>uté qu'elle n'a produit, I, 280, en note , et 34o. 

Goin^ememens ( les ) : Ont tous e'galement à se reprocher 
des altérations dans les monnaies ^ II , 56. Perdent 
peu en perdant la possibilité' de tromper ,^58. En- 
couragent trop les études classiques', 264- Ne sont 
pas propres à administrer des caisses d'épargnes, 
288. Ont tous donné l'exemple de violer les lois qui 
fiHent le taux de l'intérêt, 822. 

Ils réduisent en pratique leurs mauvaises théories, 
III, 78. Achètent quelquefois des malheurs publics 
avec l'argent du pubhe , 78. L'économie est chet 
eux tne vertu bien plus haute que chez les particu- 
' liers , 81 . Elle se rencontre ^lus souvent dans les 
gouvernemens aristocratiques que, dans les autres, 
82. Dans les besoins d'argent, ont recours à des res- 
sources honteuses , 85. Ont quelquefois placé des 
épargnes , 1 74. Quel est leur unique mérite aux 
yeux des créanciers de l'état, 23 1. Motifs pour leur 
accorder du crédit , 236. Sont toujours des débiteurs 
dangereux, 238. Puissant moyen qu'ils ont trouvé 
pour lever des emprunts, 289 et 241. N'ont qu'un 
seul bon moyen pour s'affranchir de leurs dettes, 
^Su S'il convient aux nations qu'ils amassent des tré- 
^sors, 253. 

Gouvernement (le) r II est de son devoir de faire des 

^expériences industrielles, I, 62. Peut atténuer les 

inconténiens. qui aecottipagnent Pemploi dès ma> 

chines nouvelles, 67. Attente souvent au drcnt de 
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piopriété , 105 et suiv. Rend un éminent terVice à 
la prodilctioA quand ilf rend ïa propriété assurée , 
173. But qu'il 8e propose dans le régime réglemen- 
taire , 204. C'est seulement dans dès cas rares qu'il 
conni^lt mieux que les producteifrs leè besoins du 
peuple, 5^69, en note. Ses mtérêts confortiies à ceux 
des gouvernés, ^212. A besoiii de beaucoup de fer- 
meté pour résister à des prétentions itijustes, 217. 
Peut détruire par une seule fausse mesure un com- 
merce important, 260. Pourquoi il' aime à faire des 
r^lemens, 284* Son intervention toujours fâcheuse 
mêmie qti&nd elle es^ indispensable, 297. Ne saurait 
faire le commerce économiquement, 819. Réussit 
mal affaire venir des blés du dehors, 829, et 34^ 9 
en note. Niaiserie de ce qu'on appelle ses bienfaits , 
329, en note. S'il augmente la richesse nationale en 
devenant producteur lui-même, 33^. Devrait ache- 
ter chez les tharchands les objets qu'il donne en 
présens, 341* Son ihdustri^ nuit à celle des parti- 
culiers, 342. Devrait employer des entrepreneurs 
particuliers même pour les objets nécessaires à la 
défense de l'état, 343. En quoi il sert efficacement la 
production., 344- ' 

S'attribue avec' raison l'exclusive fabHcation des 
monn^es. II, 21. Ne peut y faire d'autre bénéfice 
que celui qui résulte du prix dii lingot, 25. Ne 
- se prévaut pas du privilège de frapper seul les mon- 
naies pour en faire monter le prix, 27. Ne peut avec 
-justice retenir le monnayage sur les pàiemens qu'il 
exécute , 3o. Pourquoi il. fixe très-haut les éniolu- 
mens de certains fonctionnaire^, 259. IJn mauvais 
gouvernement est destructif de la population , 392. 
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Ne saurait convenablement diriger, les consoiuixia- 
tions privées, III, 34* Pertes qu'il fait supporter à 
une nation quand il est inepte ou passionné , 38. 
Ne restitue pas gratuitement U valeur de l'impôt 
qu'on lui paie gratuitement, 66* N'est pas proprié- 
taire de la fortuûe publique ^ 72 , en note. En quoi 
consiste son habileté dans les dépenses publiqaes, 
.78. Le mot gouyehiement comprend les hommes 
qui font les lois comme ceux qui les exécutent , ibid.y 
en note. En quoi le système économique qu'il suit 
exerce une grande influence, 7g. Contribue pois^ 
samment à corriger ou à dépraver les mœurs , 12 3. 
Ses dépenses ne sont pas favorables à la reproduc- 
tion , 148. Ecoute volontiers les conseillers avides 
et intéressés, i52.. DépravQ là nation quand il établit 
des loteries, 177. Et des universités comme celle de 
France , ibid,, en note. 

Grains (commerce des) : Pourquoi donne Ueu à des 
considératioQS particulières, 1 , 3i5. Difficile et coû- 
teux en France pour lès entreprisés particulières , 
3 18. Exécuté quelquefois av.ec succès en ^Suisse par 
les gouvernemens cantonnaux, 3ig. A besoin d'auxi- 
liaires en France, 320. Est le plus sûr des appro- 
yisionnateurs , 821. Excite k tort l'animadversion 
pubUque, 322. Son utilité même dans le cas des acca- 
paremens, 324. Remède ^ ses abus, ,325. Son affran- 
chissement ne doit pas avoir lieu sans précaution. 
333. Discussions auxquelles il a donné lieu en An- 
gleterre, 334* Abus qui ont donné naissance à ces 
discussions, 337.. 

Greniers (T abondance, pour les blés : Sont une res- 
source moins sûre qu'un commerce habituel, 'L, ^iis. 
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Guadeloupe (la) : Ne peut soutenir la concurrence des 
autres contrées qui cultivent le sucre, \yZ&o, Est à 
chaire à la France, 365. 

Guerre t On la fesait autrefois moins dispendieuse- 
ment qu'aujourd'hm, II, 107 et 299. Son objet chez 
les anciens, 296. Et chez les modernes, "298. X^e- 
viendra plu^rare à mesure que ï -économie politique f 
fera des progrès, 299.. Fait pe'rir beaucoup.de gens \ 
liors'des champs de bataille, 391, en note. 

Elle est devenue un métier, III, io4* Est beau- 
coup plus dispendieuse que dans les temps passés, 
io5. Elle coûte plus que ses frais, 107. Est funeste 
aux vainqueurs aussi bien qu'aux vaincus , 108. 
Est accompagnée de moins d'atrocités qu'autrefois , 
109, en noté. Deviendra plus rare par le .progrès des 
lumières, iio. 
Guerres maritimes ,* Naissent de vanités puériles* ou 
d'intérêts mal entendus, I, .171 , en note. 



H. 



Haïti : Ne peut cultiver le sucre à aussi bon compte 
que les pa^s.oii l'esclavage est établi, I, 862. 

Hamilton (Robert) : Economiste anglais demeuré fidèle 
à la méthode expérimentale de Smith, I,.lxxxiy, 

Cité à l'appui du raisonnement qui prouvée que la 
dépense des gouvernemens n'est pas une restit^ution , 
III, 70. Cité à l'occasion des emprunts de l'Angler 
terre, 236. Et des caisses d'amortissement, 25 1. 

Hannetons : Par quel moyen ils ont été une fois détruits 
dans le canton de Berne , 1 , 282 , en note. 
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Havane (là) :. Fournit du sucre à meilleur marché que 
les autres Antilles, 1 , 367 . 

Henri IV, roi de France : Ne pouvait avoir aucunes 
notions justes d'économie politique , 1 9 xl. Pourquoi 
il révoque un privilège qu'il avait aceordé aux fabri- 
cans de/ soieries, I , aSg, en note* Doni^a le premier 
privilège à la compagnie française des Indes, 3ti , 
en note. 

Historiens /Exemple du ridicule auquel ils peuvent s^ex- 
poéer quand iU ne savent pas l'économie politique, 
I, xl, en note. Gomment il faut évaluer les sommes 
dont ils font mention , II , i oo. 

Hollandais (les ) t A quelle circonstance ils fiirent rede- 
vables du commerce de l'Inde , 1 , 261 . Pourquoi ils 
brillaient une partie de leurs épiceries des Môluques, 
Sog, en note. 

Homme (!').• Pourquoi ses moyens d'exister dépendent 
de la valeur des produits et non de Icgar nature, II, 
379. Seul parmi les animaux mpt de*la prévoyance 
dans sa multiplication, 38 1. Préjugés qui s'opposent 
à cette prévoyance, 38:2. Différentes natures des be- 
soins qui le font périr , 384. Chacun d'eux est un ca- 
pital accumulé, 390. 

Hommes de loi t Souvent maladroits dans les ouvrages 
de la main, 1,98; 

Honneur (y ) : Est une espèce de monnaie dont on paie 
certaine) professions, II, 258. 

Hôpitaux et hospices : Y ojez Secours publics. 

Horace (le poète) : Évaluation actuelle d'une somme 
dont il parle , II , I ô4 , 'p/t i<He. 

Horner (M.) : Pense que l'acte de navigation des An- 
glais n'a pas contribué à leur puissance, I, 107. 
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Humbàldt : Cité au sujet de la culture du Nouveau- 
Monde , I y 1 89 > en note , et 2 1 a, en note. 

Cité au sujet du droit de monnayage au Mexique, 
II, 25^ en note. Cité sur la quantité d'or que fdur- 
nissent les mines, ^o. Et sur la quantité d'argent 
qui circule dans le monde, 209^ en note. Croit que 
Von a commencé à peine à jouir da riche produit 
des mines d'AinériqUe, 2ti. Estimation qu'il tlonne 
. du produit' en méta;ux pré/cieux de toutes 4es mines 
' du monde, ai3. 

Cité à l'occasion d'un- impôt rendu plus modéré et 
. qui produit plus, III;. i6o. 

Hume : A le premier donné la Téritable théorie de l'in- 
' térét des capitaux, II ,328. 

I. 

Ifc'-de^ï^rance , maintenant Ile Maurice : ce qu'elle a 

coûté à la France , I, S^t. 
Importation des marchandises : N'est pas contraire aux 
intérêts des producteurs nationaux, I, 190. Le pays 
gagne d'autavit plus qu'en somme elle excède l'expor- 
. tation, 221^ , etll, 2^1. 

Ne saurait être acquittée avec des lettres de change 
seulement, 11,^ 129. 
Impôts. : Sont une violation indispensable du droit de 
propriété, I, 170. 

Pourquoi Ont pu être considérablement augmen- 
tés, II, l'jQifin noie. En fesant hausser les prix ik 
diminuent la valeur totale des choses , i85, 0» note. 

Sont des valeurs livrées gratuitement par le contri- 
buable , et qui ùe sokkt pas restituées gratuitement par 
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le. gouvernement, III, 66. Paient la majeure partie 
des consommations publiques, i4o.'Leur effet en 
général, i44- L'économie politique ne les regarde que 
comme un fait, sans examiner le droit, i44* ^ me- 
surent sur la valeur dont il faut que )e contribuable 
fasse le sacrifice^ i45 et 182. Sont une perte pour la 
société, 146. Balancée parles avantages qu'elle ac- 
quiert au prix de l'impôt, 147* Leurs produits sont 
communément voués à une consommation improdac- 
tive, ibid. Ib portent préjudice à la reproduction, r 4^* 
N'occasionnent pas un redoublement d'efiEorts de la 
part des producteurs, i49* Ils ont pu cependant sug- 
gérer quelques procédés économiques , i5o. Ils sont 
quelquefois pour les nations un moyen d'acheter des 
souffrances plutôt que du bien-être , ibid. , en note. 
Règles pour connaître quels sont les moins mauvais, 
i54* Quand ils sont poussés trop loin, ik rendent 
moins, i55. Et rendent plus quand on les diminue , 
i56. Et quand on n'intetprète pas au préjudice du 
contribuable les obscurités des lois, t58. Mauvais 
quand ils coûtent au contribuable plus qu'ils ne ren- 
dent au trésor, 161. Quand ils sont légers dispensent 
des moyens de contrainte, i63. Plus lourds quand 
:. îk'sont mal répartis^ i65* Sont plus équitables 
quand ils portent sur des objets de luxe plutôt que 
sur des objets de nécessité, ibid. Les impôts |>rogre. 
sifs sont les seuls équitables, 167. Quels sontceul 
*tui nuisent à la reproduction , 168. Effet de ceux qui 
portent sur le» successions et sur les mutations de 
propriétés, 169. Ils se paient facilement , 17 1. On en 
abuse en France , ibid,, en noie. Effet des impôts sur 
les procédures, 171/ Sur les objets de première né- 
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cessité, 172. Agissentà la manière des amendes, 174 
et 1 78. Peuvent être favorables à la moraljs publique, 
175. Exemple de cptEX qui sont immoraux, 176. 
Quand ils sont exagérés ils provoquent des fraudes, 
1 78. Et transforment .en crimes des actions .utiles à 
la société, 179. S'accroissent débutes les- dépenses 
étrangères auxquelles ils obligent' les contribuableisi, 
i83. Peuvent se partager en impôts directs et en im- 
pôts indirects, 184. Ne portent pas en totalité sur 
les contribuables qui paient, 192 et 202. Sont en 
partie payés par gens qui ne s'en doutent pas, 198, 
en nole.he même impôt, suivant les temps e^ les lieux, 
^ porte ^ur différentes classes.de la société, ^202. Oelui 
dont on charge un produit doit l'atteindre le plus 
tard possible^ 2o5* Les impôts sur les personnes et 
les-denrées nécessaires plus funestes que les autres^ 
ao6. Ce que l'impôt en natm^e a de bon et de mau- 
vais, 207. Est le plus inégal de tous, 208. Frais et 
abus de sa perception , 269. Les impôts doivent sui- 
vre les vicissitudes des revenus des particuliers, 214.* 

- Leur théorie générale , 2i5. Pourquoi ils ne font pas 
renchérir, là nionnaie en même temps que les den- 
rées,^ 218. Sont devenus des tributs gigantesques, 
2194 Leur^:effet;s probables dans l'avenir , 220. 

impôt territorial ^Angleterre : Son injustice, III , 21 1 . 

Imprimerie : Conservera désormais les nomi des bien- 
faiteurs de l'humanité, 1, 61 , en note. Occupe beau- 
coup plus de travailleurs que la copie des manus- 
crits, 69. 

Jndes orientales : Fournissent du sucre et de"^l'indigo 

à meilleur compte que les Antilles, I„ 366, en note, 

^ Ne gagneraient rien à leur indépendance, 873, en fiote. 




Indiennes, ou toiles peintes : RëclamatioB$ ëleyées con- 
jtre elles quand Tusage en fut introduit , I , ai5. 

Industrie : Produit la plupart des choses nécessaires à 
lliomme en socie'té, 1 , 1 1 . Analogie de ses procédés 
dans ses différentes brancbes, 12. Se sert toujours 
des lois de la nature pour agir sur des corps naturels, 
1 3. Ses travaui se fondent par des nuances les uns 
dans les autres, i^o. Gomment elle se procure des 
instruniens quan(f eU« en est dépourvue, 44- N'est 
bornée qpe par la somme des capitaux , 4^. Se com- 
pose de théorie, d^application et d'exéct^tiou, 5o. 

^ Exemples des richesses que n^ns lui devons, 5i. 
Nul peuple ne doit désespérer de dJevenir industrieux, 
68. Quelles consommations la fi^vorisent , 193. 

S^s progrès ne sont pas dus à la découyerte des 
minçs d'Amérique , II , 208. Comment ses profits sont 
distribués aui industrieux , n^* A ren^u indiépen- 
dant^s Içs cl^î^ses industrieuses de la société, agS^ £st 
la çau^ qui exerce une influence fondan^entale sur la 
population, 3^8« 

Industrie agricole , ou agriculture : Objet qu'elle se 
propose ,1,10. Embrasse les teayaux de la chasse , 
de te ]p^che et dçs mines, 'ao. Ne rend pas une na- 
tion .indépendante plutôt que toute autre industrie , 
^i. ^t bornée par l'étendue du territoire, 47* 
ITadmet pas une grande subdivision du travail , 8g. 
Ni des entreprises considérables, ibid.,en noie. En 
quoi consistent ses capitaux , 1 09. 

Elle était, chez les anciens, plus cultivée que les 
autres industries, II , 396. Emploie avantageusement 
W capitaux , 340. . 

Industrie conmieiviale , ou commerce s Objet qu'elle se 
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propose, I, 10. Gomment elle produit , i6^lsuiv. 
En quelles professionnelle se subdivise, g6. Admet 
les procéde's expéditifs , 99. En quoi' cousistent ^es 
capitaux, 1 13. Plus souvent réglemeûte'e que les au- 
tres, 217; Ses pertes accideuteOes sont plus que 
compensées par ses bénéfices , 220, en note. 

Est , de tou^s les industries , celle qui ei^ploie les 
capitaux le moins avantageusement pour' la nation , 
II , 342. 
Jadusine mii^mifaciurière ,i Objet qu'elle se proposa, I, 
ro. Ses produits miéconnus par les économistes du 
dix-i-huitième siècle , |3. En quoi coQsistei^t s^ 4^api- 
taux, II 3. Produit moins quand ellç ^ régleoien- 
tée, 212. 

Emploie leç capitaux plus avan1^e.u$enient pour la 
nation que le commerce, II, 34 !• Est exercée plus 
commodément dans les villes, 399. Et quelquefois 
forcément dans«les capapagnes, 4oo. Favorise 1'^^- 
culture en rendant ses produits susceptibles d'éti^e 
transportés au loin , . ^bS. 
Industrieux i Toute épargne leur est favorable, 1, 127. 

liCur çUsse comprend tous les Iv^iumes qiù peu- 
vent prétendre à un profit industriel. II, 234* Saut 
çntrepreneur&QU sidariés, 161V. Plus chèrement payés 
quand ils ne sont pa^ occupés constammeuit, 259. 
Leur habileté est souvent un capital portant int^rôt , 

Instruction publique : Voyez Enseignement public. 
Intérêt d^ Càrgetu : Expression fondée fur upe ié^e 

fausse, n, 327. Yoyez Intérêt des capitaux. 
Intérêt des capitaux .* Est le loyçr d'un capital pnêté, I, 

45. Son taux modéré est uiAivantage qu'il ne faut pas 
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envier aux nations étrangères ,- mais dont il faut pro- 
fiter, 255. 

Est fondé sur les profits que gagnent les capitaux , 
II, 234. Etait réprouvé autrefois , et pourquoi, 3o3. 
' Les progrès de l'industrie ont changé cette opinion, 
3o5. Comprend ordinairement une prime d'assurance 
- destinée à couvrir les risques du préteur , 3o5. Pour- 
quoi si élevé dans Rome ancienne , cher les musul— 
mans, et dans les états du moyen âge, 3o6. Plus 
élevé quand l'emploi que l'emprunteur fait du capi- 
tal est hasardeux , 3o8. Et quand on peut faire un 
emploi- lucratif du capital emprunté, 3i5. Motifs 
qui en firent baisser le taux en France en 1812 ^ibid, 
Mo^us élevé dans les villes que dans les campagnes , 
3 16, en note, La liberté de stipuler toute espèce 
d'intérêt favorable à l'emploi de tous les capitaux , 
3i7 et 3li. Les prêteurs et les emprunteurs s'enten- 
dent pour violer les lois qui ont la prétention d'en 
fixer le taux, 32a. Dans quel cas il convient qu'il 
soit déterminé par une loi, ibid. Ne devrait pas dans 
ce cas être appelé intérêt légal, 323. Sa théorie est 
demeurée incohnue jusqu'à Hume et Smith, 328. Est 
une preuve que les capitaux rendent un profit indé- 
pendant des profits industriels, 32g. Peut avec avan- 
tage être payé par une nation à une autre, pourvu que 
la première n'en ait piBis consommé le principal, 372. 

Son taux déguisé par la manière dont on stipule 
le prix des fonds publics, 240. 
Intérêt personnel .-Propage de mauvaises doctrines éco-' 
nomiques, I, xcj. 

Est le meilleur juge de ce qu'il convient de'pn^ 
' duire, I, 208. Mais il-fle faut pas que celui des con- 
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soounateurs soit sacrifié à celui de» producteurs , ai 4* 
D ws quel cas il 9e trouve opposé à l'intérêt général , 

252. 

Invalides ( militaires ) : Sont quelquefois secourus par 
la vanité plus que par Thuinanité , III , 129. 

Inventaire, : Seul moyen de connaître si un capital est 
diminué ou augmenté, I, 116, et III ^ 25. Peut 
constater tout à la fois une diminution de numéraire 
et une augmentation de capital , 237. 

• .j. . • 

Jardins étagrément : Donnent un produit immatériel, 
I , iSg. Ce qui en fait le mérite , 160. 

Jean, roi de France : Intérêt qu'il autorise les juifs à 
se faire payer, II, âoj. 

Jeux de hasara: Quand ils sont tolérés pour de l'ar— 
gent, sont un impôt, honteux qui coûte plus au pu- 
blic qu'il ne rapporte au gouxernement , III,- 178, en 
note» 

Joseph II, empereur d'Autriche : Son mot à l'occasion 
d'une ville fondée dans la Tauride, II, 4^6. 

Jouissances : Consistent dans la satisfaction d'un be- 
soin, n , i$gt, en note. Pour une nation apathique « 
ne valent pas ce qu'elles coûtent , 160. On en est avide 
dans les temps de désastres , 3i 3. 

Jourf fériés , ordonniés par l'é^^se : Sont un impôt qui 
ne rapporte rien au fisc, III, i64- 

Juifs : Le haut intérêt qu'ils exigeaient était la con-r 
séquence des extorsions qu'on .exerçait sur eux ^ II , 
SoQ:. Intérêt qu'ils se fesaieut payer sous le roi Jean > 

30.7. , ; 

m. 5* ÉDITION. 25 
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• Jurisconsultes : Pourquoi leurs travaux n'augmentent 
pas la richesse générale y ÏÀen qu'ils soient productifs, 
I, i48. 
Justice ( administration de la ) : Boit être rangée dans 
les dépensas qui regardent toute la nation, ÏII, i4i- 
Comment le principe de là concurrence pourrait j 
être introduit, 142. 



L. 



La Bourdonnais : Sa réponse à un directeur de la com- 
pagnie des Injles , 1 , 3i i . 
Làcédémoniens : Leur monnaie de fer peu propre à cet 

usage , Il , i5 , en note, 
La Fontaine : Gîté comme apolc^iste de la dépense, 

III, 55, en note, - • 

La Harpe (l'académicien) : Emploie un terme d'écono^ 

inie politique dont il ignore la signification, I , t^^» 
ttamerville : Par quelle circonstance imprévue il fonda 

la compagnie d'Ostende,I, 3 12. 
Landsdowne (le marquis de ) : Cité à l'occasion *de Fim- 

pôtsurle thé , III , 160, en note, ^ 
Laiiderdale : Est opposé aux accumulations, I, 128, 

en note. Croit que les richesses des nations et celles 

des particuliers se règlent sur des principes opposés , 

II, 191, en-note^ 
Lavoisier': Ses découvertes en chimie ont rendu des 

services aux arts,' r,'62 , en note, 
Law : Forme de ses billets de banque^ II, 69. S'est 

mépris àu sujet de l'intérêt des capitaux , 827. 
Leblanc : Son Tr^'ié historique des monnaies, cité, II, 

ii6. 
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ZéCcture : Elle met le moindre citoyen en rapport avec 

le plus savant , HI , 119. 
LiéopQld, grand-^duc de ToscMie : Son ël(^e, III, 84- 
Lettres à Malihus .- Occasion de cet ouvrage de len- 
teur, I, 187. 
Zjeitres de change : Mandat» propres à rempla(ler la 
monnaie, II, 126. Valent quelcpiefois plus quel- 
quefois moins î^ue la somme qu'elle^ portent , ^27. 
Quand elles n'ont pas pour fondement des envols de 
valeurs réelles , ne peuvent servir à acquitter une 
dette, 129. Caractères de celles qu'on nomme papier 
de circulation, i3o. Sont le véritable gage des billets 
de banque, 139. Ne peuvent inspirer la confiance 
que lorsqu'elles jreprésentent des valeurs réelles, 1 44» 
en note, • 

Lévis ( le duc de ) : Cité au sujet de l'avantage que les 
Anglais ont retiré de l'indépendance de l'Amérique , 
• I, 372. 

Liberté dç la pressé .• Est une garantie du droit de- pro- 
priété J 1 , 164 , en noie, • 
Licences ( coi&merce par ) : En qpoi consistait ce com- 
merce sous Bonaparte, I, 192. 
Lin de la Nouvelle - Zélande : Plante à acclimater eh 

Europe , III , 1 12 , en note. 
Libres : Pourquoi le public se défie de ceux qu'on lui 
présente ,1 ^ xciv. Le total de Içur valeur supérieur 
à ce qu'il était quand ce produit était plus cher, II, 
i84i 
Livres élémentaires .* Sont ce qu'on peut faire' de plus 
utile pour l'instruction générale,III, 1 15. Moyen d'en 
lavoir de bons, 116. * 

Livre tournois t Monnaie instituée par Cliarlemagne , II, 
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49. Quettes altérations elle subit sous ses successeurs, 

50. Pour quelles causes elle n*)» pas conservé son 
poids et sa valeur , 117. 

hocke : Sa méthode pour évaluer la dépréciation de 
l'argent des temps anciens aux temps modernes, 
combattue, II, 207. Son opinion sur la quantité 
d'argent qu'il *y a dans le monde , examinée , 20g, en 
note, â'est mépris au sujet de l'intérêt des capitaux, 
827. 

Logement : Objet important de consommation, III., 82. 

Logique -r Ne parait pas devoir être l'objet d'un ensei— 
gnement spécial^ III , 1 23, en note^ 

Lois générales : La connaissance de celles qui r^pssent 
les richesses sont l'objet de l'économie politique ^ I , 
xvij. Dans quel cas on les homme des principes , 
xxviij. \ oyez Réglemens deTeLdmirdstratiofu 

Lais somptuaires .* Leur inutilité^ III, 63. 

Loteries: Funestes à l'épargne et contraires au bien-être 
4e la classe des ouvriers, II, 289. 

Sont un impôt Jionteux pour les jgouvemeiiiens 
qui l'admettent, III, 177. Elles perveitissent les ha- 
bitudes d'un peuple, 178s en note. 

£ouis XII, roi de France : Évaluation du revenu public 

* sous son règne, II, 106. 

Louis XIV : Son faste et son «déclin, I, i33. Ses fêtes, 
considérées comme un calcul économique, Câcheuses, 
38 1 . Effets âe sa révocation de l'édit de Nantes-, 382. 
]\f optant de la dette publique à la fin de son règne, 
II , 107. Ses encouragemens à la population inutiles, 
388/ 

Prétende qu'im roi fait l'aumâne^en dépensant 
beaucoup, UI, 74* Dépenses qu'il afaitesàYer-- 
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saines, 7.5. Grée des emplois -^ridicuIes, 85. Ohser^ 
nations que lui fait l'ambassadeur de HoUande sur ce 
^u'il perdra à faire la guerre à son pays , 107. Idée 
qu'il se formait des propriétés, i53, en nvte. 
LiUmières f Celles qui éclairent les boipimes sont toutes 
récentes , I , Ixxxyiij. Comment eHes afcquièrènt le 
caractère de la certitude, Ixxxix. Ne prennent nais- 
sance que dans la classe mi)toyeime, xciv. Combien 
elles sont encore peu répandue^ , eiiji 

Ei^ quoi favorables à la production, I, 53. UtUe^ 
Hïent répandues par ks soins des gouVerneraens , 345. 

Rendent les consommadons plus judîcieiises , HI, 
34. Ce mo;t défini, ibid., en note. Leur progrès fera 
voir que les guerres sont une duperie, 108. En quoi 
eHes influent sur le bonheur des nations, 112. Quelles 
sont celles que la société est intéressée* à répandre k 
ses frais , 1 1 3. Les tmirersités servent peu à leurs pro- 
gr^ y 1 1 4* EUes adoucissent les mœurs ,117. 
Luxe : Celui d^ostentation distingué de celui de com- 
modité, m., 3t. Définitions- qu'on a données de ce 
mot , 49^ Réveille plutôt l'idée de la dépense que 
celle de la sensualité, -Si. Mais les frais où entraîne 
une sensualité rechercKée peuvent être cotnparés à 
ceux qui résultent de l'ostentation, 52.' Son influence 
sur l'économie des nations , 53.. Fait tort à des con^ 
"sonmiations mieux entendues , iùîd. Pourquoi il est 
" célébré par les poètes , 54. ÎPourquoi la misère mar^ 
che à sa ^uite,'56. Ne mérite pas d'être encouragé, 
49. Provoque l'intrigue et les concussions^ 60. Ne 
tend pas à diminuer l'inégalité dés fortunes, 61. 
Pçut être avantageusement réprimé par l'impôt , 1 74* 
î*uxe ( objets de ) : Pourqut>i n'admettent pas les pi?o* 
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cédés expéditifo, I, 88. Ne procurent pas à leurs au- 
teurs les plus gros profit;;^, II, 249* 

Pourquoi il est avantageux de les frapper de l'im- 
pôt, III, ; 74. 
Lyon (la yille de ) : Ses réclamations contre les toilé$ 
peintes, I, a 16. Ses mauvaises mesures à l'époque 
d'une disette , ^27. 



M. 



MaccuUooh {M. ) ; Sectateur de Ricardo, s'est éloigné 
de la méthode expérimentale', I, xxxy, en no$e. 

Son opinion que tous les salaires sont ^faudt, com- 
battue, U, 1 7a et 362. Relève avec ejnpbas^ une doc- 
trine de Ricardo, 358. 

Muchines : Son^.dès outUs compliqués, I,, ^» Ineon- 
véniens qui accompagnent leur introduction ^ €6. 
Ch*constances qui. atténuent cesinconvéniens, 67. Ils 
ne doivent p€is faire rejeter l'emploi, des machine^, 
68. En quoi elles sont favorables aux producteurs et 
aux consommateurs, 69. De même qu'aux progrès 
de la civilisation , ibid. Rendent les chômages moins 
fâcheux pour la classe ouvrière , 70. Rendent les pro- 
duits plus parfaits,, 7 3. Concourent aux progrès de 
l'esprit humain ,74* 

Sont un emploi de capitaux qui ;rapp^rte à la so- 
ciété plus que l'intérêt des fonds employés, II, 34 1. 

Mahomet : À favorisé l'usure eh proscrivant le prêt à 
intérêt, II I 3o6. 

Main-d^œuv^re * Moins chère quand Us vivres sont à 
hauiprix, II, 279, en note. Précautions à prendre 
quand elle tombe trc^ bas, 28a. Est plus ou moins 



élevée selon que l'ouvrier a plus ou moius de besoins, 
a85. 

JUfaihtenon (madame de) : €i)te un mot 4^ Louis* XTS^, 
III, 73. 

Maisons dhabUfliion- : Sont, un produit manufacturé, 
et, relativement à l'impôt, différent essentiellement 
des terres , III , aoi . 

Maîtrises : Voyez Corporations, 

Maleshisrb^ .- A introduit des végétaux nouveaux en 
Fr^ce, 1,62, en note,, 

Mallhus: Yeut qu'on^repousse de l'Angleterre les blés 
étrangers, I, 366* Sa doctrine relativement aux pro- 
fits fbi^iers, II, 369. Cité avee éloge au sujet de la 
population des états^, 38^9 «n n^^f.. 

Injustice de quelques-un^ de ses antagonistes, III , 
127 ,, en note. Son opinipn qne les impôts favorisent 
la reproduction ^ combattue ,> 1 47 « 

Mandats •• Papier -^ moi^iaiè destiné À. remplacer les 
assignats, II, 70. 

Jl/a/zu/àc^i/rej .* Les expériences y sont faciles, I, 60. 
Leur travail est sujet à des vicissitudes , II , 282. Elles 
sont nécessaires à la prospérité de l'agriculture , 4o4* 
Voyez Industrie fnanufaicturière. ' 

Manufacturier (le) : Est un entrepreneur d'industrie , 
I, 5i. Quelles transformations il fait subir à son ca- 
pital^ Il 3. Sait mieux que le gouvernement ce qu'il 
convient.de produire, 212.. 

Marchandises : Ce qui en favorise la vente, I, 176. Ce 
n'est pas le défaut d'argent dans les consommateurs 
qui, les rend surabondantes, 180* Quelles sont les 
causes de leur encombrement , i84^ La dépréciation 

. dès unes est accompugnée de la cliirté dea autres, iW. 
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Leur valeur totale n'est pasTeprésentée par la va- 
leur totale des monnaies, II, 83. Quels moyens nous 
avons de tomparer leur valeur à des époques et dans 
des pays difiPérens , 98. D'autant plus demandées 
qu'elles sont à meilleur marché, i63. Quelles cir- 
constances accidentelles influent sur leur prix, 167. 

Marchés de campagnes : Décèlent ilne industrie impar- 
faite , 1 , 87 , e/i note. 

Mariages t Deviennent plus nombreilx après la peste, 
II,3«9. 

Marine marchande de France : N^est pas ce qu'elle de*- 
vrait être et quelles en sbnt les causes , I ^ 369-. 

Martinique (la) : Ne peut soutenir la concurrence des - 
autres contrées qui cultivent le sucre, I, 36o* Est à 
charge à la France ,36Sk 

Matières premières ; Il n'est pas plus avantageux, d'em- 
ployer de préférence celles qui viennent de l'inté- 
rieur, I, 212. Ce qu'il faut entendre par ce mot, 
m, 19, en note. Quand elles sont de nulle valeur 
ne font pas partie des consommations d'une entre- 
prise, 23. 

Médecine : Sbnt marchanda d'un produit immatériel , 
I, 144^. Leur profession ne peut pas être entièrement 
libre , 295-. 

Leur profit , pour être équitable , doit excéder le 
salaire de leurs peines et l'intérêt viager de leurs- 
avances, n , 260, en note. Ils ne peuvent rien pour 
mainteiiir la population , mais ils améliorent sa con- 
dition, 391, en note. 

Melon : Cet auteur combattu au sujet des emprunts 

publics, III, 222^ 
Ménagère .- AaisAi dé la grande influence qu'eOe 
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exerce sur les petites fortunes , III , 17* Exemple cité 
des fâcheux effets de la négligence de Tune d'elles , 
48 , en note. 

Mercier de La Rwitre ■: Nomme de faux produits les 
prodxiits manufacturés, I, 14, ^ 

Iffesures des grandeurs : Caractères qu'elles doivent 
avoir, II, 86. Peuvent donner une idée juste de la 
grandeur d'une pyramide d'Egypte , et non de la va- 
leur d'un c&améau , 86. 

Métaux précieux (l'or ou l'argent) : Si l'importation 
en est plus favorable au pays que celle de toute autre 
marcbandisé^, 1 , 222. Leurs usages , 223u Moins 
utiles que le v^re , 226. Les nations s'enrichissent 
en les eitportant^ 2128 , en note, M'ont dans les 
échanges entre les nations pas plus d'avaûatages que 
toute autre marchandise, 23o. Le hesoin qu'en ^ 
chaque nation est borné, 242. Ont toujours été ex- 
portés d'Espagne et d'Angleterre malgré les défenses, 
244* Leur contrôle pvut être l'objet d'un règlement , 
298. 

Sont les matières les plus propres à faire les mon- 
naies, II, i4* Paient ^n droit d'extraction au Mexi- 
que, 25, en note. Leur valeur règle la. valeur des 
monnaies qui en sont faites, 32< Causes de la yarisE^ 
tion de leur valeur, 33. Elle dépend de l'étendue de 
la demande, 34, en note. Offrent le moins mauvais 
moyen qu'on ait de comparer la valeur de deux ob- 
jets séparés par une grande distance , 96. Estimation 
de la dépréciation qu'ils ont subie depuis l'antiquité, 
197. Ce n'est pas à leur stbondance qu'on a du les 
progrès de l'industrie, 208. Raisons pour croire que 
leur valeur décroît tous les jours, 2910. Et décroîtra 
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encore, psii. Estimatipn de ce qu'on en produit an- 
nuellement, 21 3. 

Métayers y ou fermiers à moitié fruits : Mode de culr- 
. ture peu favorable à l'amélioration des terres, II, 369. 

Jd4iier à bas : Effet de cette invention sur la xichesse 
publique, II, 180. 

Métrique (système) t Ses avantages pour les monnaies , 
II I 112. 

Mexique : N'avait point de monnaie dans l'origine, H, 
7. Les. métaux précieux y paient un droit d'extârao^ 
tion, 2$! en nçte. Que le gouvernement, a été obligé 
de baisser, 214* ^^ quoi l'indépendance de ce pays 
sera favorable, au bo|i marché des métaux précieux , 

2l5. 

Milices ou gardes nationales g Le service qu'elles font 
est une duperie quand le$ citoyens x^'en nomment 
pas les officiers , 1 , 170, 

Mines : Leur bonne exploitation rend nécessaires quel- 
ques réglemens,particulier% I, 172. Favorisent la 
cultivation des campagnes environnantes, 189,6/1 
noie. 

Leur meilleure exploitation fe/a baisser le prix des 
métaux précieux , UV 2 1 1 • 

Ministre des finances f ^n ) t Quel est le talent qui le 
rend le plus recommandable , JII, 253. 

Misère : Différentes formes ;sous lesquelles elle nuit à 
la population , II , 384* * . ^ 

Marche toujours^ la suite du luxe, III, 56. N'est 
pas n^essaire pour queie riche soit bien servi » 63. 

Mode (la) c Cause quelquefois la ruine d'un genre de 
manufactures, II, 282. Soji. influence fâcheuse sur 
ja pudspérité publique , III ,32. 
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Modernes (les) : Plus industrieux que les anciens, 

1,54. 

Mo4^tes i Font souvent banqueroute , II ^ 2S1 • 

Moines ; Ne font point de tort à la. population par leur 
célibat mais par leur oisiveté' , II , SgS* • 

Moluques i Ont fourni l'exemple. du plus exclusif de 
tous led comn^erces, I, 375^ * 

Monnaie .* Donnée en ^change constate le prix d'une 
cliose , 1 9 4« If 'est pas Tobjet qu'on se propose de'fi— 
nitivement d'acquérir y 1 7(7 et 179* N'a toujours en 
somine totale que là même Valeur ^ 225. Pourquoi 
. danS'les échanges estspréférée à la marchandise » 229, 
et II, 5. Ne présente pas aux nations les 'motifs de 
préférence qu'elle offre aux particuliers , 23o. , Sa 
dépréciation, quand elle est légère, favorise in- 
dustrie, 23 1 ^ en noie, et II, 67. Peutf être à charge 
à son possesseur, I, 233. Son abondance n'est pas 
la même chose que l'abondance des capitaux, a34. 

Monnaies ( les ) : Leur nature et leurs usages , II , i . 
fie quelle manière, elles facilitent les échanges^ 3. 
Sont d'autant plus nécessaires que le pays est plus 
civilisé, 7. Ne circulent pas en vertu de l'autorité 
des lois, ïbid, !Çictives cher les nègres des bords 
de la Gainbie , 8 , en notCy l^atières dont on les a 
faites, II. Doivent pouvoir se diviser /sans .perte, 
12. Se tran^orter aisément, i3. Être peu variables 
dans leur valeur, ibid. Avoir cours partout, 14. 
Pourquoi celles de fer des Lacédémoniens ne pou- 
vaient se perpétuer, i5. Utilisé de leur empreinte, 
16. Origine de leur valeur, 18. Les pièces iw)ii- 
nayées sont une marchandise- diiférente du lingot, 
20. Le gouvernement ^ le*privilége exclusif de leur 



SgÔ INDEX. 

fabrication ,21. Leur fabrication gratuite en Angle- 
terre et en Russie^ 22. Si elle n'était pas gratuite, 
on ne- devrait pas craindre que les monnaies fussent 
expQTisieSy 28. GeHes de France ont cours en beau- 
coup de lieux , 29. Leur valeur ne saurait tomber 
au-dessous de celle du lingot , 32. La valeur de l'al- 
liage y est nulle, 36. Font^ partie des ricbesses na- 
tionales, 87. Faites de différens métaux, ne peuvent 
conserver un rapport fixe dans leur valeur , 4^. 
Conunent influent sur le change avec l'étranger , 4^. 
Comment sont altérées par les gouTememens , 49* 
Ce que c'est que les historiens appellent augmenta- 
tion des monnaies, 62. La dépréciation qu'elles 
éprouvent , pourvu quVUe ne soit pas trop forte , 
est favorable à l'industrie, 67. Ne sont pas seule- 
ment un signe , 82. Leur valeur totale n'^ale pas 
' ceHe de toutes les autres marchandises, 83. Ne sont 
pas une mesure des valeurs, 85. A quoi se ré- 
duit kur utilité comme moyen d'appréciation , 87. 
Ne sont pas un bon moyen d'appréciation pour 
comparer la valeur de deux objets à des épo- 
ques différentes ; 88. Erreurs de Montesquieu à leur 
sujet, 89. Ce qu'elles devraient être quant à leur 
matière, leur forme, leur empreinte, 109. Les 
pièces ne devraient' point porter de • nom partie 
culier, ,110. Mais la Im devrait statuer que les 
paiemens fussent faits en niétal monnayé, i:4* La 
loi ne devrait ét2d3lir aucune proportion de valeur 
entre les pièces , i rS. Les monnaies ne devraient 
être que .du métal étiqueté, 116. Et pouvoir s'ex- 
porter librement ,117. Quelle est la meilleure forme 
à leur donner, 120. On devrait, aux hôtels des 
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monnaies y changer une pièce yieitk contre ime 
neuve , pourvu que Tempreinte en fut visible , 134* 
Signes par lesquels les monnaies peuvent être sup^ 
plëëeSy 126 et 1^4* Exiles ne font pas partie des 
revenus d'une nation, 242* Leur abondance ne fait 
pas baisser le taux de l'intérêt, 3^13. L^ mêmes 
pièces peuvait faire passer dix . capitaux difierens 
d'une main dans une autre, 324* Sous quel rap- 
port elles ne font pas partie des capitaux de la so- 
ciété, 3^7 , en note. 

Pourquoi les impôts n'en augmentent pas le prix 
• cocKime celui des autres produits, III, ai8. 
Mojïtesquieu t Quelles sont les obligations que Fon a à 
cet écrivain , I , xlix. 

Erreur dans laquelle il est tombé au sujet des mon- 
naies, II, 85 et 89* Attribue à la prohibition du prêt 
à intérêt la décadence du commerce , 3o4. S'est mé- 
pris au sujet de l'intérêt des capitaux , 327. • 
Cité comme apologiste de la dépense , III , 55 , en 
note. Eloge qu'il fait de Charlemcigne , 83. 
Montre (.valeur d'une) : Comment se distribue entre 

ceux qui ont concouru à sa production, II, 23 1. 
Monumens publics : Luxe qu'il n'est pas aisé de justifier 
. aux yeux dé la raison , III , 1 38. Inconvéniens de ceux 
qui ont pour objet de célébrer des triomphes mili- 
taires, ibid. 
Morale : En quoi les écoles d'enseignement mutuel lui 
sont favorables, III, 120, en note. Nepacsdt pas sus- 
ceptible d'être l'objet d^un enseignement spécial , 120. 
Quand elle n'e^ que dogmatique, elle influe peu sur 
la conduite des hommes, ibid^ ^^U^ <d'i^ peuple est 
susceptible de sç dépraver et de se régénérer, ^24.. 



MùuUns : Ayantages c[ai «ont résultés pour lliumAmte 
de l'usage de cette machine , I , .74* 

Moyen âge f Époque où les nations d'Europe étaient 
peu puissantes et pourquoi , II , 369. 

Munffa*Park / Cité à l'occasion de la monnaie des 
peuplës«d*Afrique, II, 8. 

Mutaiionê de prcpriétés ; En quoi faTorables à la so- 
ciété, III, 170. 

N. 

Naissancet t Sont plus nmnbreuSes après la peste , II , 

389. Ne suffisent pas pour accroître la population , 

390. En moins grand nombre peuvent suffire à l'en- 
tretien d'iine population plus nombreuse, 392, en 
note. Ne sont pas une indication du nombre des hom- 
me^ 393. 

liantes : Les colonies ne sont pas nécessaires à la ^as- 
périté de son commerce, I, 368. 

Nations : Pourquoi elles ne profitent pas des leçons de 
- Fexpérience , I , xxi^, en note. Si elles doivent repous- 
ser les connaissanceiiâéconomiques parce qu'elles ont 
subsisté sans elles , lxxxv« Si elles doivent désespérer 
4'étre mieux par la raison qu'elles ont été mal, xcj. 
Scoit soumises à des maux nécessairesi , mais elles en 
éprouvent d'autres dont elles pourraient se débarras- 
;ser , xciij. Ne s'éclairent que lentement , civ. 

Ne sont pas les unes'ialariées , Tes autres non , 1 , 22. 
Vivent du produit brut, 24* Etendent moins facile- 
ment leur commerce au dehors qu^d elles ont peu 
de capitaux, 4^* ^ i^'^^ P^ ^^^ ^^ur intérêt d'être 
dominatrices 9 10.7. Modernes , croisant en opulence, 
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129. Les plus vichfis, ea quoi ^ont encore misérables ^ 
i3o. Consomment un produit immatenel en fesant 
usage des ëtablissemeiis publics , 1 58 /Pourquoi ne 
parviennent javÊtsàs à un certain d^é d'opulence sans 
un gouvernement régulier, 178. Chacune est intéres- 
sée à la prospérité de toutes les autres, 186. Ne con- 
somment jamais rien que leur production indigène , 
ii^y en note. Ne sont pas plus riches quand elles ont 
une plus grande quantité de numéraire , 227. Ne sont 
jamais, comme les particuliers, dans le cas de liquider 

• leur fortune, 2 3o. Sont plus ri ches^quand leurs pro- 
duits sont à bon marché^ 253. Prospèrent malgré 
leurs sottises , 262. Leur prospérité est peu de chose 
Comparée à ce qu'elle pourrait être, 268. Peuvent 
s^enrichir par le pillage, 348. Inconvéniens de ce 
parti, 349. 

Sont mieux accommodées qu'elles ne l'étaient au- 
trefois, II, 179^ en note, et 182. Cas où elles seraient 
infiniment riches , 1 89. Absorberont plus de métaux 
précieux en devenant plus civilisées, 212. Leur pro- 

' duit net est la même chose que leur produit brut, 
288. Sont les unes aux autres , relativement à leurs 
intérêts, comme sont les particuliers entre eux, 240. 
Les produits immatériels font partie de leurs reve^ 
nus, 242. Il ne leur convient pas de se faire mar- 
chandés d'objets de luxe , 253. Pourquoi sont fré- 
quemment mal servies par les fonctionnaires publics , 
259. Vaincues autrefois par les peuples pauvi^e^ et 
barbares ,297. Rendues indépendantes par l'industrie, 
. 298* Celles qui seront civilisées auront désormai]^ la 
prépondérance, 299. Quel est k dernier progrès 
qu'elles aient à faire, ibid» Les meillem*s emplois de 
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capitaux pour les capitalistes, ne sont pas toujours 
les plus avantageux pour elles , i^o. Quand il leur 
€<Hiyient dé faire le commerce de transport^ 342. 
Peuvent étendre leur territoire parades améliorations 
foncières, 353. 

Celles qui sont civilisées produisent et consomment 
plus que les autres, III, ii« Pertes qu'elles éprou- 
vent par la faute d'un mauvais gouvernement, 38. 
Les gens sages sont obligés de suivre- leur marche, 

58. Se conduisent bien quand on ne lés déprave pas, 

59. Se relèvent promptement des excès dont elles 
sont victimes, 86. Consomme^it les services'des fonc- 

• 

tionnaires publics, 90. Et des établissemens publics, 
91. Peuvent être bien gouvernées à bon marché, 93. 
Mal servies par des 'fonctionnaires publics non sala- 
riés, 97. Ne peuvent jamais être si bien servies que 
les particuliers, 99. Sont obligées, dans les temps 
modernes , de salarier des armées, 102, Celles qui se 
ruineront subiront à l'avenir le joug des autres , io6. 
Elles n'ont jam«ûs rien à ga^er par la guerre , 108. 
Sont amies entre elles par une suite de la nature des 
choses, 109, Ce qui fait leur principale force, iio. 
Sont intéressées à la propagation des connaissances 
humaines, 112. Quelles connaissances elles doivent 
répandre à leurs fraiis, ri3 et 120. Leurs propriétés 
foncières paient une part de leurs consommations 
pubUques, i4o.. L'impôt leur fait toujours du mal 
quant à sa levée, et ne peut leur faire du bien que par 
son emploi, i5o. Ne sont pas riches parce qu'elles 
paient, mais elles paient parce qu'elles sont riches, 
1 5 1 . On leur fait souvent payer des mdlheurs comme si 
c'étaiej|itdesjottissançes,{ifri</.^ en no/ê. Sont condam- 
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nées par les gro$ impôts à des travaux de galériens , 

220. 

m 

Nature ( la ) : Seule , ne pourvoirait à l'entretien que 
d'un petit nombre d'hommes, I, ii. 

C'est elle qui fournit ce que gagnent les consom- 
mateurs quand les produits éprouvent une baisse 
réelle et non relative , IJ , i 78. Elle méprise les indi- 
vidus et ne protège que les espèces , 878. 

Nature des choses (la ) : Ce que signifie . cette expres- 
sion, I, xj. 

Nai^igation : Moins dangereuse pour les modernes que 
pour les anciens, II, 809. 

Nécessaire (le) : Varie selon les habitudes contractées 
et les pays, II, 285, et III, 5o. Ne peut se distin- 
guer du superflu, III, 49 et 166. 

Necker, ministre des finances : Son éloge, III, 84- Cité 
au sujet des frais de recouvrement, 162. Et de la 
corvée^ 164 , en note. 

Nègres : Si leur travail est plus ou moins coûteux que 
celui des hommes Ubres , 1 , 357. Ne s'assujettiront ja- 
mais que par force à la culture du sucre, 36 1. Leur 
état dans la nouvelle république d'Haïti, 862. Leur 
esclavage ne saurait être un moyen durable d'exploi- 
tation et d'industrie , 363. La manière dont on les 
tire de la côte d'Afrique , est réprouvée par la partie 
estimable de toutes les nations , 864. 

Nobles (les) : Sont beaucoup moins belliqueux qu'au- 
trefois, III, io3. 

Numéraire .«Evaluation de celui delà France, I, 81. 
Et de l'Angleterre, 82. Yaut d'autant moins qu'il est 
plus abondant, 225. Ne fait souvent partie d'aucun 
capital , 284. y oyez Monnaie, 

III. 5« iDiTimr. ^26 
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Octroi ( droit d') : Ce que c'est, III , i86. Renchérit les 
produits qui se fabriquent dans la ville qui paie cet 
impôt, 197. 

Olivier de Serres : Le premier qui ait forme' une ferme 
expérimentale, I, 62. 

Or (métal d') : La quantité qu'en fournissent les mines 
est quarante-cinq fois moindre que celle de l'argent , 
II , 4^. Raison qui fait préférer en Angleterre de faire 
les paiemens en or, ^2, Vaut moins, relativement à 
l'argent, en Asie qu'en Europe, 43. Quantité qui en 
a été portée d'Angleterre en France , de iSioà. 181 3, 
65 , en note. Sa valeur a décliné autant que celle de 
l'argent , 2o5. Estimation de la quantité qui en est 
annuellement produite, 21 3. Voyez Métaux pré- 
cieux. 

Ostentation (1') : Distinguée du luxe, III, 52. 

Ouvriers : En quoi ils concourent à la production , 1 , 5i . 
Quelle influence l'introduction des machines exerce 
sur eux , 66. En quoi la division du travail leur est 
contraire , 92. Et favorable , 93. 

Sont quelquefois entrepreneurs, II , 234, ^'^ note, 
et 276 , en note. Comment ils reçoivent leurs revenus, 
236. Les plus misérables sont souvent ceux qui tra- 
vaillent aux choses les plus chères, 25o. Ne gagnent 
que ce qu'il faut pour que leur classe s'entretienne , 
276. Sont des espèces de capitaux accumulés, 1277. 
Se recrutent principalement dans les campagnes, 279. 
Sont payés moins cher quand les vivres sont à haut 
prix, ibid», en note. Précautions à prendre quand 



INDEX* 4^5 

on yeut venir à leur secours, 283. Leurs besoins sont 
très-divers et influent sur les salaires , 285, Ce qu'il 
serait à de'sirer qu'ils eussent à consommer , 286. Sont 
en géne'ral trop imprévoyans, 287, Devraient établir 
partout des caisses d'épai|;nes , 288. Les loteries sont 
fatales à leur bien-être, de même que leurs orgies, 
289. Ont du désavantage contre les maîtres pour 
régler le prix du travail, 290. Les maîtres ne peuvent 
être contraints de les soigner quand l'ouvrage vient à 
manquer, 292. On ne peut , avec justice , leur inter- 
dire le mariage , ibid. Le gouvernement doit protéger 
leurs intérêts, 293. Ne travaillent pas moins parce 
qu'ib sont bien payés , 294* 

Travaillent mieux quand ils ont plus de besoins, 
III, 64* Pourquoi la société doit chercher à leur 
donner, à ses frais, de l'instruction, 117. Sont ex- 
. posés, même sans inconduite., à tomber dans l'indi- 
gence, i3i. 



P. 



Pair du change : Ce que c'est, II , 127. 

Papes : Sommes tirées par eux du royaume de France 
dès le sixième siècle , II, io4* 

Papier : Produit précieux de l'industrie, I, 56. 

Papier^monnaie : Cause d'une circulation prodigieuse^' 
ment active, I, 202 , et II, 67. Cause d'une disette 
en 1 794 , 1 , 208, en note. Est un papier non rembour- 
sable, II, 63. Sources de sa valeur, 64. A une valeur 
différente dans l'intérieur et au dehors, 65 , en note. 
Cause une dépréciation de la monnaie, favorable à 
l'industrie quand elle est légère, 67. Son défaut est 
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de pouvoir être multiplié indéfiniment , 68. Histoire 
de celui de Law , 6g. De celui qui a porté le nom d'as- 
signat ,70. Des bank^notes, en Angleterre , ^3. Projet 
de Ricardo , pour que sa valeur ne tombe pas au- 
dessous de la valeur du métal, 77. Son emploi a 
coûté la vie à cinq mille condamnés en Angleterre, 
79. Image.sous laquelle Smith le^ représente , 80. 

Papiers pour tentures : Est un produit bien entendu , 
I,ï35. 

Paris ( la ville d^ ) : Ses réclamations contre les toiles 
peintes, 1 , 216. 

Est encombrée parce qu'elle n'a pas été bâtie pour 
sa population et sa richesse actuelles,. II , 4o8. 

Parlement d'Angleterre .- Représente le ministère et non 
la nation, II, 147, e« note. 

Paulina, dame romaine : Son luxe effréné , III , 61 . 

Fensj'lvanie ( état de ) : Se rend coupable d'altération 
dans sa monnaie , II, 67. 

Peste ( la ) : N'altère pas d'une manière durable la po- 
pulation , II , 389. 

Peuple (bas) : Obligé, presque partout, de se passer des 
produits qui conviennent aux nations civilisées , II , 
164 et i65. 

Philippe I , roi de France : Altère le premier la mon- 
naie de Gharlemagne, II ,49* 

Philippe IV, le Bel, roi de France : Fait déserter les 
foires et marchés à cause des altérations qu'il fait su- 
bir aux monnaies , II , 55. 

Philippe VI, de Valois, roi de France : Commande le 
parjure k ses officiers des monnaies, II, 54, en note. 
Fait déserter le commerce , 56. 

Piastres d'Espagne : Pourquoi elles ont cours de mon- 
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naie presque partout, II, 28. Offrent un exemple 
curieux- de la valeur que l'empreinte ajoute aux pièces 
de monnaie, 29.. 

Pitt, ministre des finances d'Angleterre : Cite', I, 32. 
Il est le premier qui ait négocié des emprunts par 
souscription , III, 289» 

Placemens de capitaux : Se font par routine , 1 , 278. 

Plantations : En, quoi favorables à la santé publique , 
I, 161. 

Platon : Ses idées sur l'économie des sociétés , I , 
xçtviij. 

Point de droit ( le ) :• Est inutile à discuter, I , liij , en 
note* 

Poivre , célèbre voyageur : Cité au sujet du bas prix 
auquel on pourrait acheter du sucre à la Cochin- 
ehine , 1 , 366, e/i- note. Cité à l'occasion de ce que 
rile-de-France a coûté à la métropole , 3"} 1 . 

'police : Caractèrp qui distinguent la bonne de la mau- 
vaise , 1 , 285j 

politique s En quoi cette science diffère de l'économie 
politique, I, v. La bonne est conforme- aux principes 
de l'humanité, 1 , 190. Et à la bonne foi, II, 5g, 
Influe sur le prix que coûte l'administration de l'état, 
168. 

Pomme de, terre i A influé sur la population de l'Eu- 
rope ,111, 112, en note. 

Population .* La misère en fait périr tous les ans une 
partie , II , 382. Sous quelles formes variées cette 
misère se fait sentir, 384- Limitée en tout ]jiays par 
la quanti^té des produits , 385. Les publicistes parta- 
gent presque, tous cette opinion , 386. Ihu.tilité des 
, mesures par lesquelles on a cru f>ouvoir la multiplier, 
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387. Ce qui la multiplie réellement, 388. N'est réduite 
que momentanément par la peste , la guerre et la fa- 
mine , 389. La même population peut être entrete- 
nue avec moins de naissances, 392, en note. Les 
moines ne lui font pas tort en ne se mariant pas 
mais en nuisant à l'industrie, 393. N'est pas plus mal 
pourvue quand elle est plus nombreuse, 394* €e 
qu'elle devient dans les années de disette , 895. Est 
plus nombreuse chez les modernes que chez les an- 
ciens, 398. Quelles circonstances détenninent sa dis- 
tribution sur le globe, 399. Proportion entre ce^ju'en 
nourrissent les campagnes et les villes, 400. Celle de 
France devrait être de soixante millions d'habitans , 
4oi, e/z note. 

Portugais : Perdent le commerce de llnde par- une 
seule fausse mesure de leur gouvernement , 1 , 261 . 

Poudre à canon .• Devrait être fabriquée par des entre- 
preneurs particuliers, I, 343. A rendu la guerre plus 
dispendieuse qu'elle n'était , III, io5. 

Prairies artificielles : Follement proscrites par des ré- 
glemens, I, 207. 

Préjugés religieux : Font périr de misère tous les ans 
une partie de la pt^pulation, 11^ 38:». 

Prêtres : Leur coltisommation est substituée à la con- 
sommation de ceux qui les paient, I, 181. Dans 
quel cas leur service est. trop chèrement payé , U , 

. f 69. Comment l'on en trouve pour e^^evcer à'bas prix 
les fonctions sacerdotales , 261 . 

S'il convient de leur confier des fonctions civiles , 

ni>99- . 

Prêts : Quels sont les plus aventurés, II, 3io. Leur 
dorée nuit à la sûreté du remboursement , ibid. Di- 



versés manières dont on prête au commerce, 820, en 
note , et SaS. 

JPrimes d^ encouragement : Ce que c'est, 1 , 272. Sou- 
vent offertes par le gouvernement anglais, 273. Sont 
des cadeaux faits aux consommateurs aux dépens 
des contribuables , 274. On peut les tolérer quand 
elles ont un bon effet en politique ,276. Ne sont 
quelquefois qu'une restitution de droits, ibid. Blâ-- 
nie'espar Smith dans tous les cas, 277. Conviennent 
à des états peu avancés dans l'industrie , 278. Inslifii- 
santés pour faire arriver des blés, 33o. 

Elles sont aussi déraisonnables quand elles sont 
accordées sur l'importation des matières premières , 
que serait.une prime donnée aux cultivateurs , III , 
173, en note: 

F^rincipes .•Définition de ce mot, I, xxviij. Les bons 
peuvent produire du bien,. même sans être adoptés 
dans leur ensemble, cj. 

Un seul , quand il est bien établi , fait crouler tout 
un livre, U, 192. L'action de l'un modifie l'action 
d'un autre, 275. 

Prinsep ( C. R. )? traducteur, de cet ouvrage en anglais : 
Injustice de l'une de ses critiques-, I, 5, en note. Cité , 
139 , en note, 187, en note, et 23i, en note. 
' Propose de réduire la livre sterling en or à la va- 
leur où elle était tombée en papier, II , 76. 

A critiqué avec trop de légèreté un principe relatif 
à l'impôt, m, 145. 

Privilèges : Souvent sollicités par les producteurs aux 

dépens des consommateurs, I, 2i4* 



Prix d'une chose, ou sa valeur en monnaie 9194* ^^ 
haussant n'indique pas toujours une augmentat;i0n de 
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richesses 9 7. Dans quel cas est à son taux naturel , 
^^^j en note. 

Prix courant .• Ce que c'est, I, 4* N'est pas Fexpxes- 
sioB du rapport entre la quantité totale des mon- 
naies et la quantité totale des marchandises , II , 85. 
LcHS qui concourent à sa fixation, 167. Circonstances 
accidentelles qui le changent, 167. Influence qu'y 
exerce la valeur des services productifs ,171. ' 

Prix en argent : Ce qu'il faut entendre par cette ex— 
pression^ II, igS. Dépend des frais de production 
de l'argent , 196. Â augmenté en proportion de la 
dépréciation de l'argent» 197* 

Prix nominal i Ce que signifie ce mot , II , 195. 

Prix réel : Ce que c'est, II, 176. En bajissant ne fait 
rien perdre aux producteurs, 177. Peut baisser pour 
tous les produits en même temps, 179. A haussé 
pour quelques objets, 1 83. Influe seul, sur le revenu 

des nations, 224* 

Prix relatif: Ce que c'est ^ II, 176. Dans quels cas il 
a varié y. 190. Son effet sur la fortune des particuliers, 
iùid. Ne change rien aux richesses des nations, 191. 
En quoi il influe sur les revenus des particuliers, 225. 

Prodigalité (la) : Caractérisée, III, 43. Fait tort 4 la 
société, 44* 

Producteurs :. Leurs profits sont égaux à la valeur 
brute des produits, I^ 22. Sont les seuls acheteurs , 
182. Sont en même temps consommateurs, ibid., en 
note. Favorisent tous les producteurs d'un autre 
genre que le leur, 189. Sont intéressés plus encore 
que^ l'administration à connsdtre les besoins futurs dn 
peuple , 209. Ne doivent pas scdliciter des privilèges 
aux dépens des consommateurs, 2x4* Ni aux dépens 



les uns des autres , 2i5. A quoi peuvent le plus utile- 
ment s'employer pour l'avantage d'un pays , 260 . 
Ceux de produits immatériels sont victimes des pro- 
y habitions, 269, e/i note. Ceux de chapeaux de feutre 
Teulent qu'on prohibe les chapeaux de paille, 260. 
Par quels proce'de's se partage entre eux la valeur 
des produits, 23 1. Reçoivent souvent leur contingent 
avant que le produit soit terminé, 233. 

Ils supportent leur part de l'impôt en proportion 
de la part qu'ils prennent à la. production du produit 
iniposé, III, 196. 

production delà, richesse : En quoi elle consiste, 1,7. 
N'est bornée que par l'ignorance, la paresse, ou la 
mauvaise administration, 4^* Comment elle rem- 
bourse les capitaux qu'elle emploie, 1 16. Est un art 
qui a faitdes progrès, j 35. Favorise la production, 
176. Est déterminée par la nature des besoins, 193. 
Quel peut en être le terme, 194. Comment elle peut 
être puissamment secondée par le gouvernement, 
344* H i^'y ^ de durable que celle qui est légitime , 
363. 

Ce qui constitue ses progrès, II, 173. Consé- 
quences de ces progrès depuis cent ans , 1 79 , en note. 
Celle des choses chères ne donne pas une plus grande 
valeur totale produite, 186, en note. 

Présente le phénomène d'une double consomma- 
tion, III ^ 20. Est toujours suivie de la consomma- 
tion du produit qu'elle a créé, 28. * 

Produit brut , sans déftilcation de frais : Est ce qui sa- 
tisfait aux besoins des^ nations , 1 , 22, et II , 238. 

Produit net : Expression qui n'a rapport qu'aux profits 
des particuliers, II j 237. Pour «me nation prise en 
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masse y ne se distingue pas du produit brut, 238. 
Excepté dans ce qui a rapport au commerce avec l'é- 
tranger, 240. 
Produits : C'est le nom qu'on donne aux résultats de 
l'industrie, I, 11. Sont en général le fruit de plus 
d'une industrie, ibid. Queb sont ceux qui «adnaiettent 
et ceux qui n'admettent pas les procédés expéditifs, 
88. Ne sont complètement achevés que par l'indus- 
trie commerciale , 96. S'achètent les uns les autres , 
1 78. Dans quels cas ne valent pas ce qu'ils coûtent , 
195. Il est avantageux qu'ils parcourent rapidement 
les différens périodes 4^ leur production, 198. Ceux 
de la zone torride sont produits défavorablement 
dans la zone tempérée, 209. 

Quelles lois président à leur valeur, II, iSg. La 
quantité qu'on en demande modifiée par les besoins 
des hommes, 160. Par les frais de production, 162. 
Et par le nombre de ceux qui ont Jes moyens de 
les consommer, ibid. Beaucoup de ceux dont l'usage 
constitue la civilisation hors de la portée du bas peu- 
ple , 164* Circonstances accidentelles qui influent sur 
leur prix,. 167. Comment des causes politiques y in- 
fluent aussi, i68« Et aussi la valeur des services 
productifs, 170. Augmentent en quantité lorsqu'ils 
baissent de prix, 179* Leur valeur totale en argent 
n'est pas moindre quand leur prix baisse, i84* Elle 
est moindre quand leur prix hausse, i85. Comment 
leur valent se distribue entre les producteurs, 28 1. 
Elle leur est dijstribuée tou^, entière , 236. Leur 
quantité pose seule des bornes à la population des 
états, 38i. 
Ils sont tous CQpsomïnés tôt ou tard , III , 4 et 9. 



. « 
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Se consomment pour la plupart utilement, 5, en 
note» S'accumulent tout en se consommant, 6. Ceux 
de bonne qualité sont plus avantageux à consommer, 
33. Les impôts dont on les charge n'en élèvent pas le 
prix de tout le montant de l'impôt, 198. Pourquoi 
ceux de l'Angleterre sont cbers che» elle et à bon 
marché au deshors , 24^ > €n note. 

Produits immatériels : QàQ que c'est, I, i44« Ne sont 
pas susceptibles d'accumulation, i48- En se multi- 
pliant n'augmentent pas la richesse générale, i49- 
Sont le fruit d'une industrie et d'un capital, i5o. 
Naissent quelquefois d'mi capital seulement, 1S4. Ou 
d'un fonds de terre, iSg. Leurs producteurs princi- 
pales victimes des prohibitions , 269, en note. 

Leur valeur fait partie des revenus nationaux , II , 
242. S'échangent contre d'autres revenus, i46« Leur 
production équivaut à celle des denrées alimentaires, 
38oet385. 

Professions : Leur diversité est l'effet de la division du 
travail, I, i^ô. Pourquoi confondues dans les petites 
villes et les villages, 84. 

Il faut payer plus cher celles qui ne procurent pas 
de considération, II, 258- Exceptions , 269. Celles 
qui supposent une bonne- éducation mieux payées 
que d'autres, 261. Ce n'est pas toujours le gain qui 
détermine le choix qu'on en fait, 263. Il y en a qui 
coûtent la vie à ceux qui les embrassent et ne rap- 
portent pas de gros profits , ibidm 

Profil de V industrie : Ce que c'est et comment distribué 
à l'industrieux , II , 284. Ce qui le rend plus ou 
moins grand comparativement à ceux des capitaux et 
des terres , 266. Et comparativement à ceux des au-^ 
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très travaux industriels, 257. N'est quelquefois que 
l'intérêt d'un capital place' à fonds perdu , a6o. Les 
talens naturels de'truisent toute parité entre les dif- 
fe'rens profits, 266 ^Manière de le distinguer du pro- 
fit du capital , 33o. Est augmenté par l'importance 
du capital , 333, Ne saurait être perçu par une nation 
chez une autre ,371, 

Est plus important que ceux du fonds de terre et 
du capital réunis, III, lo^en note. 

Profit du capital : Portion des valeurs produites qui 
revient au capitaliste, II, 234* Confondu par les 
économistes anglais avec le profit 4^ l'entrepreneur 
d'industrie, 235 et 333. Prouvé par l'intérêt que l'on 
paie pour l'usage d'un capital, 329. Manière de l'ap- 
précier indépendamment du profit de l'industrie, 
33o. Les profits des difFérens capitaux ne s'égalisent 
pas «par la concurrence , 33 1. Dépend en grande 
partie du talent qui fait valoir le capital , 333. Pour- 
quoi il était considérable à Cadix et à Lisbonne avant 
l'émancipation de l'Amérique , 335. S'il est possible 
qu'il devienne nul par l'abondance des capitaux, 
336. Il fait partie des frais de production , 337. 
Diffère essentiellement du capital lui-même , 338. 

Profit du fonds de terre : Ce que c'est et comment est 
payé au propriétaire , II, 233. Son premier fonde- 
ment est dans l'utilité produite, 345 et 348. Dis- 
tingué de la rente de la terre, 349. Est soumis aux 
circonstances qui environnent le fonds de terre , 35o. 
Varie selon les circonstances de l'ofire et de la de- 
mande, 354. Doctrine de Ricardo et de Buchanan 
SUT ce point , réfutée, 355. Quand le fon^s est vendu à 
l'étrange?, ne fait plus partie du reven« national, 373. 
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Profits : Se composent, non de la somme qu'on reçoit 
en argent, mais de l'excédant de la valeur rentrée 
sur la valeur avancée , 1 , 22 1 . 

Ne sont pas égalisés par la concurrence , II , 248. 
Les plus considérables sont procurés par les articles 
de la consommation la plus générale , 248. 

Profusions extravagantes : Ne sont pas si communes 
qu'autrefois, I, 129. 

Prohibitions : Ne favorisent pas la production générale 
de l'intérieur, 1 , 25o. Pourquoi vivement sollicitées , 
25 1. Ne favorisent pas également tous les produc- 
teurs qui en profitent, 269. Sont funestes aux na- 
tions prohibantes aussi bien qu'aux nations exclues, 
264. Sont de mauvaises représailles , 269. Ne peu- 
vent, sans danger, être abolies nrusquement, 271. 

Propriétaires fonciers : En quoi une banque peut leur 
être utile, II, 146. Gomment ils reçoivent leur part 
des produits, 233 et 236. Sont indirectement pro- 
ducteurs, 238, en note. Pourquoi avaient de nom- 
breuses clientelles au moyen âge, 297. Paient le ser- 
vice productif de leur terre , même lorsqu'ils la font 
valoir eux-mêmes , 348. Ont l'avantage sur les fer- 
miers dans le règlement des fermages, 364. Sont 
victimes de leur indolence et de leurs rotitines , 366. 
Les terres s'améliorent quand ils les font valoir , 368. 
Ils ne peuvent se soustraire à aucune partie de l'im- 
pôt sur les terres , 198. Pas même par la vente de 
leur fonds, 200. 

Propriété ( droit de ) : Condition essentielle sans la- 
quelle une chose ne peut être une richesse sociale , 
I, 2. I^'économiste politique ne le considère que 
comme un fait qui est ou qui n'est pas, 164. Sou- 
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vent violé dans la pratique, i65. Est incompatible 
avec le despotisme, i66. Différentes manières dont 
il peut être élude', 167 et 169. Cas fort rares où Taur 
torité publicpie peut intervenir entre rhom.ine et sa 
propriété, 171. Le pauvre aussi intéressé que le 
riche au maintien de la propriété, 174- 

Le droit le plus incontestable est celui qu'on a sur 
ses facultés industrielles, II, 217. Puis sur ses capi- 
taux, ibid. 
Prospérité d'un pays : Favorable à tous les autres, I, 
igo , en note. N'a point de bornes assignables , 263. 

Moyens de l'accroître , II , 299. Ne peut être me- 
surée d'après la population , SgS. 



Q- 



Quantité demandée de chaque produit : Quel en est 
le fondement, II, 161. Elle est modifiée parles frais 
de production, 162. Et par le nombre des consom- 
mateurs du produit, ibid. Et par l'élévation du prix 
réel, i63. 

Quantité des choses : Elément nécessaire à considérer 
dans leur valeur, II, i54 et iSg. 

Quantité offerte^ ou dans la circulation : Ce qu'il faut 
entendre par là ^ II, 167. 

Quesnay : Fondateur de, la secte des économistes du 
dix-huitième siècle, I, 1. Découvre, avant Smith, 
la vraie nature des richesses, Ixj , en note. 

Questions d économie politique : Exemjplesde celles qui 
sont insolubles pour quiconque méconnaît les doctri- 
nes enseignées dans le présent ouvrage , I , Ixvij. 
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Rajrnal : Son erreuf relativement à la production com- 
merciale, I, i8. Evalue trop bas le revenu public 
sous Louis Xn , io6. 

Son erreur relativement à la forme sous laquelle 
les Anglais font rentrer les profits qu'ils reçoivent aux 
Indes orientales, II, 876. 

Récoltes : Pourquoi les bonnes favorisent la vente des 
produits quels qu'ils §oient, I, i83. 

Récompenses : Goûtent moins que des primes et sont 
sujettes à moins d'abus, I, 280. 

Recous^rement (frais de) : Ont été' re'duits par l'avidité 
du fisc plutôt que par l'amour des peuples, III, 161. 
Enormes avant Sully, 162. Occupaient deux cent 
cinquante mille personnes sous Necker, ibid. Et pro- 
bablement davantage sous Bonaparte, ibid. Sont 
considérables pour les contributions indirectes, 190. 

Réglemens de l'administration ; Leurs effets sur la 
production, I, 204. Ont quelquefois pour objet de 
régler la nature des produits , 2p6. Et quelquefois la 
manière de produire, 281. Ne sont utiles que loris- 
qu'ils pourvoient à la facilité des communications 
et à la sûreté des propriétés , 282. Ont gêné les ma- 
nufactures plus que l'agriculture, 283. Pourquoi 
vivement réclamés et facilement accordés , 284. Et 
toujours éludés, 288. N'ont pas été la cause de la 
prospérité de l'Angleterre, 289. Dans quels cas ad- 
missibles, 295. Pour qui coûteux, 297. Sur les blés 
ont aggravé les disettes, 826. 

Font baisser le taux de l'intérêt quand ils assurent 
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les droits du prêteur, II, 3 12. Voyez Jurandes et 



maîtrises^ 



Religions : GÎiacune devrait payer les frais de son 
culte, III, laS. 

Rente de la terre : Disdngue'e du profit foncier, 
II, 349. 

Rentes ^perpétuelles : Ce que c'est, III, 224. Manière 
d'emprunter adoptée par tous les gouvernemens, 
225. Ne sont point un agent de la circulation , 229» 
en note. 

Rentes s^iageres s L'une des formes employe'es pour les 
emprunts publics , sont une manière d'emprunter 
onéreuse et immorale , III , 224. 

Représentation nationale : Quand elle n'est pas fictive, 
est une garantie du droit de propriété, I, 164, ^ 
note , et 166. 

Retours, en fait de commerce : Les plus avantageux 
sont, non des métaux précieux, niais la marchandise 
qui rapporte le plus, I, 221. 

Revenu annuel :l^n quoi il consiste, II, 239. 

Revenu national, ou de la nation : Ce qu'il faut enten- 
dre par cette expression , II , 239. 

Revenus : Se composent de la rétribution obtenue pour 
les services productifs qui ont été rendus , Il , 1 74* 
Ce qui constitue leur importance, 216. Le droit 
d'en disposer résulte du droit de disposer du fonds 
d'où ils proviennent, ibid. Gomment iW dérivent 
des fonds productifs, 219. Un revenu est toujours 
le mênie revenu après qu'il a changé de forme, 
220. Gomment sa valeur peut se constater, 221. 
Revenus des différentes nations, comment se peu- 
vent comparer, 222. Ghaque revenu subsiste mal- 
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gré les échanges qu'on lui fait subir , jusqu'à ce qu'il 
soit consommé , 226. Ne subsiste plus alors même 
que les écus qui ont servi à le payer continuent à 
exister, ibid. Gomment les revenus se changent en 
capitaux , 226. Sdnt d'autant plus grands qu'ils 
peuvent acheter plus de produits, 227. Pa^i^ quels 
procédés ils se distribuent entre les producteurs, 
229. N'ont pas moins été réels pour avoir été con- 
sommés , 289. ' Les produits immatériels en font 
partie , 242. S'évaluent en monnaie , mais la mon— 
naie n'en fait pas partie, 243. Peuvent être con- 
sommés sans avoir paru sous forme de monnaie , 244* 
Ne peuvent acheter successivement deux objets de 
consommation , 24^. Be quoi se composent ceux 
que l'on doit à l'industrie , 255. Aux capitaux , 329. 
Aux fonds de terres , 345. Ce qui résulte d'un re- 
venu que perçoit une nation chez une aîitre , 371. 
La forme sous laquelle on les fait passer d'une na- 
tion chez une autre importe 'peu , 374» L'extraction 
n'en est jamais difficile , 3^6. 

« Ceux des industrieux excèdeut probablement ceux 
des propriétaires fonciers, et des capitalistes réunis , 
III, 10 y en note. Ceux des contribuables sont la véri- 
table matière imposable qu'il s'agit d'atteindre , i84* 

Révolutions politiques : Plus favorables que contraires 
à la production, I, 129. 

Revue d'Edimbourg : Citée au sujet de l'acte de navi- 
gation de l'Angleterre, I, 107, 

Ricardo (David) : Fonde les principes de l'économie 
politique sur des abstractions , I , xxxiij. Critique 
de sa méthode , Ixxxj . Ses défauts plus marqués 
encore chez ses sectateurs^ Ixxxiij. 

m. 5- iBITION. 2J 
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D'où provient l'erreur de sa doctrine sur le te- 
' V€nu des terres ,' 1 , 6. Soutient la doctrine de l'au- 
i téur relativement aux de'bouchës , 187 , en note. 
A 4ltiXt^\^é injustement l'auteur au sujet des prohi- 
bitions , 248 , en note. Défend la liberté du com- 
««erèe des 'grains en Angleterre, 336. 

Son projet inge'nieux pour soutenir la valeur des 
- papiers-monnaies, II, 78. Enq^oi il a raison quand 
il dit que * les frais de production règlent -seols la 
valeur des "produits , 171. Sonrce de «on erreur sur 
le même sujet, 172.. Se trompe en soutenant ^ue le 
profit -da. capital ne fait pas partie du prix des 
choses-, 33o , en note. Et que l'abondance des ca- 
pkaux n'influe en rien sur le taux de leur profit, 
336, en note. Esquisse de sa doctrine sur les profits 
fonciers^ 355. Elle se réduit à une dispute de mots, 
358. Saréfutatign, 36i. 

Il attaque la doctiine de l'auteur sur l'impôt, III, 
i5^, en notée Et sur la dixme, 209. Et sur l'impôt 
territorial de l'Angleterre, 21 3, en note. Cité au 
sujet des caisses d'amortissement, 252. 
Richesse nati&naîe : Dimhiuée par le haut prix des jfro- 
duits, I, 253. Mais non par l'importation des pro- 
duits étrangers, %S^. 

Son inégale distribution est peu favorable aux 
bonnes consommations , ÏH, 37. Ne peut être com- 
parée à un fluide «qui cherche son niveau, 204. 
Richesses : Leur définition , I , i . On les crée en don- 
nant de l'utilité aux choses, 5. Les économistes bor- 
naient trop leur production , 24. 

Pertirquoi il n'y a point de comparaisons possibles 
entre celles que séparent les 'tenrps ou lès lieux, 



II, 89. Lois qui président à lau^ distribiUion, i53. 
S'évanouissent lorsqu'on veut les eslermêr dans l'en- 
ceintg d'un pays, 377. Leur inégale répartitkm nuit 
à la population , .385. 

Se détruisent par. la consommation , III , a. Leur 
perte n'entraîne pas* nécessairement une perte de 
numéraire, 17. Sont plus nécessaires qu'autrefois 
pour ffdre la guerre , io5. Sont toujours phfSt ou 
moins instables, 126. 

Richesses^ naturelles : Ne sont pas ceUes que les hommes 
nomment vulgaicement des richesses,!, i. 
Pourquoi n'ont aucune valeur, II, i58. 

Richesses sociales : Pourquoi ainsi nommées, II, i58. 
Peuvent seules devj^ir l'objet d'une étude scienti- 
fique , ibid. 

Rochers: Pemvent elfe fécondés par le travail et les 
capitaux, II, 34i. ^ • ' 

Roland de La Pïatière : Gité au sujet de la liberté dés 
manufactures, I, 217. 

Romains ( anciens ) : N'entendaient pas l'économie po- 
litique , I , xl. Subsisteraient encore s'ils avaient suivi 
un autre système économique , ï , 348. 

Ont fait de mauvaises opérations sur les monnaies , 
II, 56. Pourquoi inoccupés et serviles, 296. Pour- 
quoi l'intérêt des capitaux était chez eux si élevé, 
3 06. Leur défaut d'industrie nuisible à leur popu- 
lation, 387» 

Ils n'avaient point dans l'origine d'armées perma- 
nentes, III, To3 , en note. Les peuples vaificus par 
eux payaient une part de leurs consommations publi- 
ques, i4o. 
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Rouen (la ville de ) : Ses réclamations contre les tofles 

peintes, I, 216. 
Rousseau ( J.-J. ) : Confond Téconomie poUtifiue.aYec 

la politique, I, vj. Son Contrat social^ îondé sur le 

droit et non sur le fait, liij , en note» 
Routes : Évaluation de ce qu'elles coûtent ànnueUement, 

III, i34- Trop laides dans les environs de Paris, 

1 35. Rendent des services fort supérieurs kte qu'elles 

coûtent, 126. . • 

Russie : Son gouvernement fabrique gratuitement les 

monnaies^ II, 23. Travaille dans quelques cas avec 

des capitaux; anglais, 326, en note* 

• • • •II',» •* 

: S. 

Saint-Domingue : Pourquoi autrefois les profits des 
planteurs y e'taient si considérables, I, BSg. Pourquoi^ 
cette île prospère depuis son affranchissement , 362. 
EfiPorts faits par Bonaparte pour reconquérir cette île , 
une faute et un crime, 3^73. 

Saint Louis, roi de France : Ce que contenait d'ai^ent 
sous son règne la livre tournois, II, 5i. Les impôts 
permânens datent de son époque ,53. Estime qu'on 
fesai t de sa monnaie ,116. 

Saint - Paul (M. C. ) : Cité au sujet d'un exemple cu- 
rieux de fiscalité, III, i58. 

Saint-Pierre ( abbé de ) : Cité au sujet de la dette pu- 
blique sous Louis XIV, II, 107. Croit qu'à l'hôpital 
des Invalides l'entretien de chaque homme coûte 
trois fois autant que ce qu'il coûterait si le même 
homme était entretenu chez lui, III, 129. 

Salaire : Est le loyer d'une industrie prêtée , 1 , 45. 
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• Est pour l'ouvrier borné au nécessaire, II, 276. 
Doit être suffisant dans chaque olasse< pour qu'elle 
puisse élever ses enfans , 278. Baisse quand les vivres 
sont chers, 279, en note. Pourquoi moins fort pour* 
les femmes, 281*. Voye^t Ouvriers, Mainr^d^ œuvre. 
Salpêtre :^Sox^ e^^action abusive en France et non en 
•Angleterre, 1, 171, en note. Son importation ne de- 
. ^rait pas être prohibée', 267. 

Sauvages ( peuples ) : Seraient mieux approvisionnés si 
leurs terres étaient des propriétés exclusives , 1\\ 347- 
On a eu tort de les vanter àrs^en du petit nombre 
de leurs besoins, III, i2i 
Savons : Disputent sur les questions de physique comme 
sur les questicmS' de Inorale -et de politique, I, xxvj. 
En quoi «ils concourent à la production, I,' 5i. 
Leurs lùmièVes passent aisément d'un pays dans l'au- 
tre , 56. Leurs découvertes dignes d'être encouragées 
même lorsqu'elles n'ont pas d'applications immédiat- 
tes, 346. 

Pourquoi les services qu'ils rendent à là produc- 
tion sont peu payés, II, 266. 

Sans eux l'industrie-d'ùne nation déclinerait , III , 
II 3: 
Sajr (Louis), de Nantes : Son principe fondamental com- 
battu, II, i56, en note. 
Sciences morales et politiques-: Ne- sont pas moins des 
sciences que celles qui traitent des choses physiques 
et mathématiques, I, xxvj. Leurs principes élémen- 
taires sont les plus utiles dans la pratique , cij. 

Ne se sont pas avancées du même pas que nos au- 
tres ccHinaissances ; conséquences de ce fait, II,' 179, 
en note, . . , - 
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Secours publics : La société doit -elle les donnes à ses 
frais? m, 125. Sont des e^ces de caisses de pcé- 
▼oyance, 126. Multiplient le nombre des. misérables, 

' 127. Font baisser les salaires et coûtent à la portion 
laborieuse des industrieux, ia8. Quels sont le& ae- 
cours les mieux placés, Und, Ceux gu'op accorde aux: 
militaires inyalides ne multiplient pas le nombre des 
secourus, 129. Raisons d'accorder des secours publics, 
même .quand ils ne Sont pas exigibles dans la rigueur 
du droite i3o. Us dépouillent l'impruilence d'une 
partie des maux qui la préviennent, iSo. Ont «oins 
d'inconvéniens dans les maisons de travail, i3i. Peu- 
vent être dirigés gratuitement, sSia^ 

Seigneuriage ( droit de ) : lUuscûre, II , 24* 

Sel : A quel point l'impôt sur cette denrée nuit à sa 
consommation » III , 1 55. L'impôt qu'elle subit au ftré* 
sil nuit essentiellement au ccnnmerce de cet état , - 1 73. 

Séparation de$ occupations ; Voyez Division du travail. 

Service productif des agens naturels : Ce que c'est, I, 
34- £st analogue à celui que rendent les capitaux, 64. 

Service productif des capitaux ; Ce que c'est, I^ 32. 
Se confond souvent avec celui des agens naturels , 
34 et 64. Est méconnu par Smith, ^o, en noie. Con- 
siste toujours dans une avance faite à la production , 
n6. 

Service productif des fofids de terre : Ce que c'es^, I, 
33. Se confond souvent avec celui dçscapitausi^ 34* 
Leur quantité offerte n'augmente ni ne diminue 
quand on vend le fonds, II, 35%. Mail» elle augmente ' 
par les déf richemens et les snjses en valeur , . ibid. 
L'offre et la demande qn'on ep fait varient ^uiv^ 
les circonstances, 354. 



Services productifs en général : $ont de différentes 
qualki^ et de différens prix, II , 170. Leur prix 
forme les frais de production des produits, 170, Ne 
sont pas payés moins cher quand les prix des pro- 
duits éprouvent unç baisse réelle^ 177. Sont le pro- 
duit primitif qui émane de» fonds productifs, 219. 
Quels sont les marchands et les acheteurs de services 
productifs, •229.; D'après quelles lois se fixe leur va- 
leur, aSo. Leurs prix ne peuvent s'égaliser par la 
concurrence, 247* Les mieux payés sont, ceux qui 
servent à la production des marchandises les plus 
communes, 248. 

Services productifs de Vindustrie r Dans, quels cas sçnt 

' moins offerts , II, 267. Plus chèrement payés qua,nd 

ils suppojsent une habileté chèrement acquise , 260. 

Sesterce ^ . çionnaie romaine : Sa« valeur , II , i o3. . 

Setier : Mesure de capacité qui n'a pas changé depuis 
le règne de Philippe-Auguste, II, io5. Son rapport 
avec l'hectolitre, 202 , en note, 

Sévi^né (madame de), : Son opinioja sur les fortunes 
territoriales, II, 35 1 , en note. 

Sèvres ( manufacture royale de )|^çelaine de ) : Est 
une occasion constante de perte pour l'état, I, 34o* 
Ses produits objet pçu important auprès des faïences 
commîmes, II, 262. 

Signes représentatifs de^ monnaies : Sont des instru- 
mens qui n'ont point de valeur par eux-même^, II ,, 
82. Ea quoi ils consistent, 126. 

Sinécures : Ce que c'est, 1 , 1 3 1 . 

Sismondi (M. de) : Etablit à tort que le commerçant 
profite des valeurs créées ps^r d'autres , I , ^8. S'élève 
contire l'usage des machines, 75. Admet involoal^aire- 



^ 
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ment l'existence des produits immatériels, 14^9 en 
note. N'a pas compris la doctrine des xiébouchés , 
186, en note. 

Cité au sujet du renchérissement des produits qu'il 
regarde comme un bien, II, i8g, e/i note. Ses vues 
philanthropiques en faveur de la classe ouvrière, 
291. Inadmissibles en pratique, 292. Cité à l'occasion 
de la peste de Florence, 3i3. 

(Sté au sujet des impôts qui portent sur les capi- 
taux, III, 169. 
Smiût (Adam) : A confondu la statistique avec l'éco- 
nomie politique, I, xiv. N'ajoute pas grand'foi à 
l'arithmétique politique , xvj . H opère une révolution 
dans l'économie politique , Ivi). Ses écrits caracté- 
risés , Iviij . A des obligations aux économistes fran- 
çais du dix-huitième siècle ,' Ixiij'. Ainsi qu'à David 
Hume, Ixv. Quels sont les points où son ouvrage 
laisse quelque chose à désirer , ibid. En quoi il est 
défectueux dans ses formes , Ixxij. 

n attribue à la division du travail des bienfaits qui 
ne sont dus qu'à l'action des agens naturels gratuits , 
I , 37. Méconndh; le pouvoir productif des capi- 
taux , ^a^en note. Sa doctrine de la division du tra- 
vail, 77. Sa façon de penser sur l'épargne, 128 et 
i3i. Refuse aux produits immatériels le nom de pro- 
duits, 145. Dans quel cas il admet l'es droits d'en- 
trée, 266. Cité au sujet des primes, 273 et 277. Et 
des apprentissages forcés, 287. Les véritables causes 
qu'il assigne à la prospérité de l'Angleterre , 28g. 
Croit le système réglementaire contraire au droit na- 
turel, 295. Cité au sujet de l'impartiale administra- 
tion de la justice dans la Grande-Bretagne, 347 9 en 



note. Ctoït le travail des nègres esclaveè jflus coiiteux 
que celui des homfues libres, 356. ' 

Représente sous une image ingénieuse l'usage des 
billets de banque et du papier-monnaie, II, 8a. Pro- 
po'îse le travail pour mesute des valeurs, 90. Croit 
que le travail est le îondement de toutes les valeurs, 
91, e/z note. La théorie des billets de confiance l'iuie 
de ses plus -belles dëtnonstrations, id8. GonfcAid le 
'profit de reiitrej>reneur d'industrie avec celui de^oB 
capital, 235, en note. Cité sur les gros' profits des 
professions peu considérées, 258. Et sur les profits 
insuffisans de quelques autf es , 264* Cité sûr la liausse 
de l'intérêt occasiouêe par un commerce prospère , 
3i5. Et sur ce qu'il est moins élevé dans les villes que 
dans les campagnes , 3i6, en note. A dévoilé après 
Hume la théorie de l'intérêt des capitaux, 328. Sui 
quoi il présume que lé profit de l'industrie se tonfoîid 
avec celui du capital, 333, en note. 

Gomment il caractérise le nécessaire, III , 5o. Ap- 
prouve lesgouvernemens â bon Inarchç, 93. Cité à l'oc- 
casion du traitement des fonctionnaires p^blii:s, îoo. 
Cité à l'occasion de l'impôt progressif, 167. Et de la 
dixme, 210. N'approuve pas les caisses d'amortisse- 
ment, 249* 

Soieries : Leurs producteurs mal à propos alarmés du 
progrès des autres industries , 1 , 21 5. Obtiennent un 
privilège, qui ne tarde pas à être révoqué, 259, en 
note. 

Talent chez nous cent soixante - deux fois mc^ns 
que chez les anciens, II, 207. 

Sommes .historiques : Moyen approximatif de les éva- 
luer, II, 100. 
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Spectacles •* Donnés pour attirer les étrangers <, mauvais 
calcul , I, 38o. 

Spéculations commerciales s En quoi utiles, '1 , 102. 

Statistique : Est une science descriptive et non une 
stience expérimentale j I , xiij. En quoi distincte,xle 
Téconomie politique , xiv. Ne peut jamais devenir une 
science complète , x^. 

En quoi c<msiste scm^itilité y 1% 103^ en note, 

Steûart : Confond Péconomie politique avec la poéti- 
que, I, V). 

Toit toute la production dans le oommerce esté- 
riem*, 1 , 25. Croitle tj^vail des nègres esclave^ plus 
coûteux que celui des hommes libres , 356. 

Cité au sujet de Taltération des monnaies , Il , $7. 
Au sujet de ce que devient la population dans les an- 
nées de disette, 395. 

Recommande à tort dMvoir peu de besoins, III, 1 1- 

Storch ( Henri ) : Cité au sujet d'une manière dont les 
Russes font des emprunts aux Anglais, II, 326, en note. 

Sucre : La totalité de celui qui est consommé en France 
e»i produite par sept lieues carrées de terrain , 1 , 2 1 o , 
6» note. Pourrait devenir une ressource alimentaire 
sans les lois fiscales , 332. Peut être fourni à l'Eu- 
rope à bien meilleur marché que par ses colonies , 
36o. Fait perdre annuellement vingt millions à h, 
France, 365. 

Produit dont le prix a éprouvé une baisse réelle , 
II,i8i. 

Sucre (impôt sur le): Rend moins lorsqu'on l'aug- 
mente, III, i56, en noie. 

Suger, abbé de Saint-Denis ; Son éloge , III , 84* 

Sulljr : Ses principes en économie politique, I, xlyij. 
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A pl|tnté' beaucoup d Marbres, I, i63. Se déclare 
contre la multiplicité d^s réglemens, 293. 

'Evaluation^ du trésor • qirtl avait amassé peur le 
service de Tétai , II ^ 1 06. 

Son écoiiomie', III, 84* Met le gouvernenuBt en 

garde contre' les donneurs d'avis intéressés , i52. 

Frais de recouvremens énormes avant lui, 162. 

Superflu (lej : Ne peut se distinguer du nécessaire, III , 

49 ^ 1^* Yarie selon les individus et les pays, .5o. 

SuperHiiiçn (la) : Condamne des capitaux à la stérilité , 

I, 142. 
Sûreté des personnes et 4es propriétés : Le plus puis- 
sant d£S encouragemens que les gouvamemens pris- 
sent donner à la production , 1 , 346. Misère des pays 
qui n'en jouîsseut pas , 347* 
Sussmilch : Cité au ^et de la peste de Berlin, II, 389. 
Système exclusif: Est fondé sur des faits incompletâ et 
mal observés , I, xx. 

Suppose que les richesses ne peuvent être augmen- 
tées que par le conunerce extérieur , 1 , 26. Démontré 
faux , 26. Admet deux suppositicms démenties par le 
fait, 218. N'est pas ce qui a fait l'opulence de l'Angle^ 
terre, 246 , en note, et 289. Exécuté ^complètement , 
rendrait tout commerce extérieur impossible , 247* 
Etablit un monopole aux dépens des consonunateurs , 
248. Ne favorise pas les producteurs de l'intérieur, 
25o. Fait tort aux deux parties, 264. Est une loupe 
fAcheuse à extirper, 272. Raisons données par ses 
défenseurs , 294* Condamné par le droit naturel ,. 
295. Dans quels cas admissible, 295. 
Est baibare envers la classe ouvrière ^ II , 293. 
Systèmes, en administration : Leur danger;. nul n'en 
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a davantage que ceux qui* prétendent *iie sj^vre que 
des notions pratiques, I, xxiv; et 2o5.* Le siècle les 
abandonne petit à pelât , Ixxxiv» 

Sont pires que la perversité rinême, III , 74« Voyez 
Système exclusif, 

T. 

Takns naturels : Détruisent toute parité dans les pro- 
fits de .Tindustrie, TI, 265. Equivalent à urne for- 
tune, .266. 

Talent cuboïque ( au bon bœuf) : Monnaie d^ Athènes 
fort estimée, II , 12 , en iwte. Son évaluation ,101. 

Ternies de V économie politique : Journellement em- 

- ployés *par des personnes qui n'ep sentent pas 'la 
valeur, I, 197, en note. 

Tèstamens : Comment peuvent être rendus honorables, 

I, i38. 

Thé t Origine de son usage en Europe, I, 60. 
Théorie ( la) : Ne doit pas être mise en opposition avec 

la pratique, ni la pratique avec la théorie, I, xix. 
Thomton : Cité et réfuté, II, i45, e/i note, 
Tibère : Evaluation des sommes qu'il avait entassées , 

II, 104, en note. 

Tontines s Manière d'emprunter onéreuse et immorale , 

III, 224* 

7VoA:e ( Thomas) , économiste anglais : Demeuré fidèle 
à la méthode expérimentale de Smith , I, Ixxxiv. 

Raison qu'il donne du bien que fait à l'industrie 
une légère dépréciation des monnaies, II , 67, en note. 
Son opinion sur les papiers-monnaies, 81. Distingue 
avec raison les profits de l'industrie de ceux des ca- 
pitaux , 235. 



"JE. 'oscane : Fàclieux. effet produit en ce pays par ua 

impôt invariable , III , !2 1 4. 
Zd. ours (la yiUe de) : Ses réclamations contre les toiles 
peintes, I, 216. Obtient un privilège pour fabriquer 
les soieries y et il est révoque', aSg. 
Zrraitç,ns : Grognent plus en étant moins avides, III, 
iSg. Achètent en grés les rentes sur l'état et les re- 
vendent en détail, 2 3g. Manœuvres employées par 
eux pour faire monter les effets publics qu'ils ont à 
vandre, 241 » ^^ ^i^j ^^ note^ Quelle est la cause po- 
litise qui leur sourit, 244* 
traite des nègres : Trafic honteux qui ne peut subsis- 
ter* encore long-temps , 1 , 364* 
Traités de commerce : Ne sont bons qu'à prot^er des 
industries qui ne méritent pas d'être protégées , I , 
268. Leur seul avantage, 271. Sont des actes d'hosti- 
lité contre les nations qui ne sont pas favorisées , ïbid. 
Transferts de crédit dans les banques : Moyen de sup- 
pléer à l'us^^e de la monnaie, II, i34* 
Travail : Mot qui supplée mal au mot industrie , I, lix. 
Ne produit pas seul des valeurs, Ixvj. 

Sa définition et quand productif , 1 , 63. Effets de 
sa division', 76 et suiv. 

Proposé par Smith comme mesure des valeurs, II, 
90. M'est pas l'unique fondement des valeurs, 91. 
' Dans quel cas il est moins offert^ 267. Est mieux 
payé quand il n'est pas constant, 269. Celui des ma- 
l nufactures est plus payé que celui des champs , mais 
il est sujet à plus de vicissitudes, 282. 
Est susceptible d'être consommé , III , 4* 
"Travaux d'agrément : Sont productifs de produits im- 
matériels, I , i53. 
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Tréêors amasêéspar les gouv^rnemens : S'ik servent à 
l'avantage de l'état , III , 253. 

Turcs •* Ne produisent |mis enx^mémes les produits în>- 
■latérielâ dont ils jouissent, I, iS^j en note. 

Leur conquête de la Grèce parait devoir être le 
dernier triomphe de la barbarie sur la civilisation , 
II, 2^. Pourquoi l'intévêt des capitaux est si âevé 
chez eux , 3o6. 

7\irgoi : Ses écrits caractérisés, I , Iv. Crok qu'on épar- 
gne plus qu'on ne fesait autrefois , i34« Cité à r4>cca- 
sion des entreprises des gouvememens , 3 19. Croît le 
travail des nègres esclaves plus coûteux que celui des 
hommes libres , 356. 

£n diminuant un impôt lui fait rendre davantage , 
m, 157. Interprète en faveur du contribu^dile les 
obscurités des 1(hs fiscales, i58. Ses travaux pour 
alléger la corvée, 164. 

Turquie : Des crieurs publics y excitent le9 épottx à 
peupler, II , 38a , en note. 

u. 

Universités s Ridicule de celles où, au milieu d'un siè- 
cle qui a fait tant de progrès , on n'enseigne encore 
que ce qu'on enseignait il y a trois cents ans , I , cv. 

Ont arrêté plutôt qu'accéléré le progrès des lu- 
«aières, III , 1 14* Ne sont qu'un moyen d'endoctriner 
la jeunesse au profit du pouvoir, ibid, , en note. Les 
droits établis au profit de cette de France, injustes et 
fâcheux, 176. 

Vstariz : Cité au sujet de la dépopulation de l'Espagne, 
II, 388, en note. 
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Usure : Mot aBciennement usitë au lieu de celui d'rn- 
êérét, II, 3o3. A toujours été' ëxckée par les lois 
destinées à la réprimer^ 3o6. A quel degré elle était 
portée sous le roi Jean , 807 . 

ZJtilitë i C'est la faculté qu'a mue chose &^ satisfaire à 
l'un des besoins des homnaes , 1 , 5.. Différemment 
appréciée par le moraliste et par l'économiste, 5 , 
en note. Sa production' est une production de ri- 
chesse , 7. Peut être jointe à l'agrément dans un 
jardin, 160. Dans quel cas ne Taut pas ce qu'elle 
coûte, ig5. 

V. 

J^accine : Préservatif qui n'augmente en rien la popu- 
lation des états, II, 891, en note. 

f^aisseaux de guerre : Coûteraient moins s'ils étaient 
construits par des entrepreneurs particuliers, I, 343. 

J^aleur : N'est positive qu'autant qu'elle est échangea- 
ble^ I, -2. Quel est son fondement , 4* Gst accrue par 
l'industrie commerciale, 98. Celle qui est consom- 
mée est aussi bien perdue que celle qui est exportée , 
210. 

Celle des monnaies dépend du rapport entre le 
nombre des unités monétaires et les besoins de la cir- 
culation, II, 19. Ne saurait tomber au-»des8ous du prix 
du lingot, 32. Causes de la variation de celle des 
métaux précieux, 33. Celle du -papier^monnaie peut 
décliner à l'excès , et pourquoi , 36. Ne peut pas être 
la même dans des monnaies de différens métaux , 4o. 
Son rapport dans l'or et dans l'argent, 4^. Ses va- 
riations par suite de l'altération des monnaies, 49* 
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Sources de celle qu'ont les papiers-monnaies, €4* 
Projet de Ricardo pour soutenir cette dernière , 78. 
Celle des monnaies n'égale pas ceUe de toutes les au- 
tres marchandises, 83. Change avec le temps et le 
lieu, 88. Moyens proposés pour apprécier ce chan- 
gement, 90. Celle du blé considérée comme ayant 
moins varié que celle des autres marchandises , 95. 
Propre par conséquent aux stipulations à long terme , 
98. Pourquoi plus conununément estimée en mon- 
naie qu'en toute autre niarchandise , i54. N'est cons- 
tatée que par l'échange, i55. Pourquoi celle des 
richesses naturelles est nulle , i58. £st fondée sur les 
besoins des hommes, ibid. Celle des métaux précieux 
six fois moindre de nos jours qu'autrefois , 2o4* Rai- 
son de croire qu'elle décroît encore tous les jours, 210. 
Ce qui constate celle des revenus, 220. Comment 
celle des produits se distribue entre les producteurs , 
23 1. Voyez Prix ré^l , Prix relatif , Prix cou-- 
rant, 

Variations réelles et relatives dans les prix : En quoi 
consiste leur différence , II ^ 1 76I Leurs effets sur la 
condition des particuliers, 1 77 et 190. Dangers qu'elles 
font courir à la classe pauvre, 282. Précautions à 
prendre quand on veut adoucir leurs mauv«ds effets , 
283. 

yaiiban ( le maréchal de ) : N'avait qu'un sentiment 
confus des principes de l'économie politique, I, xlvij. 
Dit que le gouvernement français n'entend pas l'é- 
conomie, III , 74? e/i note. Véritable motif de sa 
proposition d'une dixme royale , 2 n . 

Vénalité des charges : Ses inconvéniens , III, 98. 

Vérités : Leur unique fondement, I, x. Né sont pas 
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dues à ceux qui les Urouv«ftt^ mais à ceux qui les 
prouvent y jiv. Sortent du domaine de Topinion 
quand elles prennent le caractère de la certitude , 
Ixxxix. 

Vérités pratiques i Expression ridiculement appliquée 
aux anciens ertemens, I, igo. Ne sont que des sys- 
tèmes aussi creux que tout autre, ao5. 

Ferre à litres i Produit précieux de l'industrie , 1 , 54. 
Beaucoiq» plus que lès métaux précieux , 225. 

Verri, économiste italien distingue : Son élog^ et ca- 
ractère de «es ouvrages, I, Ivj. Caractérise, ayant 
Smith , la production des richesses , Ixj , e/i note. 

Est le premier qui ait dit ccmiment le commerce 
produit, I, 17. Pense que les emplois publics n'en- 
trent pas dans la sphère de l'éccmomie politique, 146, 
en note. Cité à l'occasion du système r^lementaire , 
^Ir en note. 

VmaiUes : En quoi cette résidence royale a porté pré- 
judice à l'état , III , 75. 

Versaiiliié en administration : Ses funestes effets, I , cj. 

Viande de boucherie : Est plus chère qu'elle n'était au 
moyen âge, II, x83. 

Vieillards f Sont trop peu soîgliés dkns les classes indi- 
gentes, II, 287. * 

Vignes : Leur plantation soumise à des réglemens fâ- 
cheux, I-, 207. 

Villages : Pourquoi le même homme y cumule plusieurs 
professions y I, S4*. Quand ils sont riches, ont éms 
boutiques et non des marchés , 87 , e/i note. 

failles : Leur production ouvre un débouché aux pro- 
ducteurs des campagnes, I, 188. 

Circonstances qui déterminent leur formatk>n , II, 
III. 5* ÉDITION. 28 
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399. Pourraient être en France plus nombreuses et 
plus vastes, 4^1» ^'^ noie. Pounpioi elles avaieot un 
plus faible éclat encore au moyen âge, 4^^* 3BIles 
n'ont de beaux que les quartiei-s modernes, 4^^- 
EUes sont nécessaires à la prospe'rité de l'agriculture, 
4o4* De quelles conditions dépend leur formation et 
leur agrandissement, 4o6. Inconvéniens quis*y ren- 
contrent quand elles sont trop étendues, 4<'7* 
F'ingtihnes (impAt des), sous l'ancien régime : Injuste 

et impolitique, III, 176. 
Fol ( le ) : Joue un rôle dans la distribution des ri- 
chesses, II, 168. . I 
IToUaire : Saisit le côté ridicule du système des écono- 
mistes du siècle passé , I, Ij- 

Croyait que la prospérité d'un pays est exclusive 
de celle d'un autre , 1 , 190 , en note. 

A eu tort de faire Téloge du luxe, III, 55, en note. 
Se trompe en croyant que les bâtimens de Versailles 
n'ont pas causé un préjudice à l'état , 75. 
Voyages : Espèces d'expériences dans l'industrie com- 
merciale, I, 62, en note. Ont eu, y dans les temps 
modernes , de brillans résultats , 345. Leur effet par . 
rapport à la richesse à^9 nations , 378. 

Y. . 

Young (Arthur) : Cité à l'occasion du peu d'ancienneté 
' de nos connaissances, I , Ixxxviij. Son évaluation du 
capital agricole de la France, 3r, 1 10 et 1 1 1. 

Cité au sujet de la population que pourrait con- 
tenir la France , II , 4oi , en note. 

Cité è l'occasion des impôts qui portent sur les 
capitaux, in, 171. 
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X. 



Xénophon s N'avait aucune idée arrêtée sur l'économie 
politique , I , xxxyij . 
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